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Et l'on ne met point Ju vin nouveau dans de vieux 
\aisseaux. saint luc. 

Pour hatir sur dns ruines, il faut d'abord démolir. 
Après avoir démoli, il faut hatir. 

VITRUVB. Traité d'architecture. 

Tout annonce je ne sais quello grande unité, vers 
laquelle nous marchons à grands pas. 

j. DE MAiSTRE. Soirées de Saint-Pétersbourg. 

La découverte de l'imprimerie a changé les condi- 
tions sociales : la presse, machine qu'on ne peut 
plus briser, continuera à détruire l'ancien monde 
jusqu'à ce qu'elle en ait fonné un nouveau. 

CHATEAUBRIAND. Mémoires d: outre-tombe. 

l'ne grande révolution démocratique s'accomplit 
parmi nous. Tous la voient, mais tous ne la Jugent 
pas de la même manière. 

A. DE TOCQUEVILLE. 

De la Démocratie en Amérique. 
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AVIS DES ÉDITEURS. 



Ce livre a été écrit et imprimé, en mars i 852, 
à Bruxelles, pendant les deux mais que Tauteur 
a dû y séjourner par suite du décret portant la 
date du 9 janvier 1852. 

La seconde édition, réimprimée à Paris en oc- 
tobre 1854, ayant été épuisée presque aussitôt 
que publiée^ nous en faisons paraître une troi- 
sième édition, soigneusement revue par Tauteur. 



PRÉFACE. 



L'univers, pour qui saurait l'embrasser d'un 
coup d'oeil, serait un fait unique, une grande 
v«rité. 

o'alexbkkt. Préface de l'Encyclopédie. 
La vérité se prend ici, ou pour la nature des 
choses, leur état et les rapports qui sont entre 
elles, ou pour des idées conformes à cette na- 
ture, à cet état et à ces rapports. 

BUBLAMAQUi. DnÀt naturel. 



La science n'a pas de patrie. 

Toute science qui cesse d'être hypothétique tend à 
devenir universelle. 

L'universalité est le caractère distinctif de toute 
science au même degré que la nationalité est le carac- 
tère distinctif de toute littérature. 

Dès que la politique aura acquis l'exactitude d'une 
science, la politique revêtira ce caractère d'universalité 
et pourra prendre et garder le titre que je lui doiine 

rie : Politique universelle. 
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De toutes les paternités, la paternité des idées est la 
plus douteuse, conséquemment celle qu'il est le moins 
permis de revendiquer. Qui a engendré une idée? On 
ne le sait jamais bien. Aussi ne tiens-je compte que de 
la priorité d'application ; je préfère l'idée mère à l'idée 
vierge, le fruit greffé au fruit sauvage. Rowland-Hill 
est le véritable inventeur de la réforme postale, non 
point par droit de conception, car ce n'est pas à lui 
qu'est venue la première idée de la taxe uniforme *, 
mais par droit d'application. Qui le premier a découvert 
la vapeur? Est-ce Héron d'Alexandrie, 120 ans avant 
notre ère? Est-ce Blasco de Garay, en 1543? Est-ce 
Mathésius, en 1563? Est-ce Flurance Rivault, en 1605? 
Est-ce Salomon de Caus, en 1615? Est-ce Branca, en 
1629 ? Est-ce Worcester, en 1633 ? Est-ce Papin, en 1690? 
Est-ce Watt, né en 1*736 et mort en 1819? Qu'importe! 

Dès qu'une idée me parait bonne, me paraît mûre, 
je ne me fais aucun scrupule de me l'assimiler, pas 
plus que je ne me fais de scrupule d'ouvrir les yeux à 
la clarté du jour, ou les poumons à l'air qu'ils ont be- 
soin de respirer. 

Le nouveau n'est pas ce que je cherche; ce que je 
cherche, c'est l'idée juste. L'homme n'invente pas, il 
observe. J'observe, et où j'aperçois un principe fécond, 



* Je l'avais proposée en 1832 à M. Conte, directeur- 
général des postes -, elle n'a été appliquée en Angleterre 
c^i'eu 1810. 

1. 
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Et Von ne met point du vin nouveau dans de vieux 
\aisseaux. saint lug. 

Pour bâtir sur des ruines, il ftut d'abord démolir. 
Après avoir démoli, il faut bâtir. 

viTRUVE. Traité d'architecture. 

Tout annonce je ne sais quelle grande unité, vers 
laquelle nous marchons à grands pas. 

j. DE MAiSTRE. Soiréss de Saint- Péter shourg. 

La découverte de l'imprimerie a changé les condi- 
tions sociales : la presse, machine qu'on ne peut 
plus briser, continuera à détruire l'ancien monde, 
jusqu'à ce qu'elle en ait fomié un nouveau. 

CHATEAUBRIAND. Mémoires d outre-tombe. 

L'ne grande révolution démocratique s'accomplit 
parmi nous. Tous la voient, mais tous ne la Jugent 
pas de la môme manière. 

A. DE TOCQUEVILLE. 

De la Démocratie en Amérique. 
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LIVRE PREMIER. 



11 viendra un temps fatal et prédestiné qu'Alnimane sera destniit, 
et lors la terre sera toute plate, unie et esgale, et il n'y aura plus 
qu'une vie et une sorte de gouvernement parmi les hommes qui 
n'auront plus qu'une langue entr'eux et vivront heureusement. 

FLIÎTABQUE. 

Toute l'humanité ne sera qu'une seule famille. 

SAINT JBAN. 

L'humanité est son œuvre à elle-même. 

VICO. 

Le genre humain doit se réunir en un vaste corps organisé, ayant 
connaissance de lui-même. Les intérêts particuliers feront place à 
Tamour universel, et le but de l'existence sera de former une vie 
sociale, juste, vertueuse et grandiose à la fois. 

FIGHTE. 

Que les hommes soient égaux ou non, ils doivent se traiter comme 
s'ils l'étaient; car s'ils sont inégaux, ils entreront en lutte, et 
comme elle ne peut pas toujours durer, dans le traité de paix qui 
suivra, ils seront bien obligés de se regarder comme égaux. 

HOBBEg. 

Une idée qui se révèle à travers l'histoire en étendant chaque jour 
son salutaire empire, une idée qui, mieux que toute autre, prouve le 
fait, si souvent contesté, mais plus souvent encore mal compris, de 
la perfectibilité fçénérale de l'espèce, c'est l'idée d'humanité. C'est 
elle qui tend à faire tomber les barrières que des préjugés et des 
vues intéressées de toute sorte ont élevées entre les hommes, 
et à faire envisager la race humaine dans son ensemble, sans 
distinction de religion, de nation, dérouleur, comme une grande 
famille de frères, comme un corps unique, marchant vers un seul 
et même but, le libre développement des forces morales. Ce but est 
le but final, le but suprême de la sociabilité et en même temps la 
direction imposée à 1 homme par sa propre nature, par l'agrandis- 
sement indéfini de son existence. 

IIUMBOLDT. 

11 faut nous tenir prêts poin* un événement immense dans l'ordre 
divin, vers leciuel nous marchons avec une vitesse accélérée qui 
doit frapper tous les observateurs. 11 n'y a dIus de religion sur la 
terre : le genre humain ne peut demeurer aans cet état. 

J. DB UAISTBB. 

L'ère des peuples est venue, reste à savoir comment elle sera 
remplie; il faudra d'abord que l'Europe se nivelle dans une même 
existence. 

CHATEAU BBIAND. 

Une nouvelle ère se prépare ; le monde est en travail ; tous les 
esprits sont attentifs. 

BALLA37CHR. 

Toutes les familles ne seront qu'une famille, et toutes les nations 
qu'une nation. < 

LAMENNAIS. 

Les assurances enlèvent au malheur sa funeste puissance en di- 
visant ses effets. 

Par les assurances, les entreprises les plus hardies n'offrent que 
très peu de dangers, les i)lus terribles fléaux perdent de leur 
horreur. 

BOSSI, 



l ASSURANCE lll^lVERSELLË. 



La politique universelle, telle que je la conçois, c'est 
l'assurance universelle. 

A chacun sa tâche : 

Aux prêtres catholiques d'enseigner et de démontrer 
l'existence de la Trinité , du péché originel , de l'éter- 
nité des peines, du purgatoire, de la transsubstantia- 
tion, de la consubstantialité du Verbe, de l'infaillibilité 
des conciles œcuméniques , des sept sacrements , sa- 
voir : le baptême, la pénitence, l'ordre, la communion, . 
la confirmation, le mariage, l'extrême-onction ; 

Aux ministres protestants d'enseigner et de démon- 
trer que le culte extérieur, le sacrifice de la messe, les 
indulgences, le purgatoire, les imageSj la hiérarchie de 
l'Église , sont des erreurs , et qu'il n'existe et ne doit 
exister que deux sacrements : le baptême et la cène ; 

Aux ministres luthériens d'enseigner et de démon- 
trer que , dans l'Eucharistie , il n'y a point , après la 
consécration, de changement d'une substance en une 
autre ; que Jésus-Christ y est réellement présent, mais 
qu'alors il n'y a plus ni pain ni vin ; 
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Aux ministres calvinistes d'enseigner et de démon- 
trer la non-existence de la présence réelle, attendu que 
Jésus-Christ n*est réellement et substantiellement que 
dans le ciel ; 

Aux théologiens de se mettre d'accord sur les ques- 
tions de savoir si la mère est immaculée , si le Verbe 
est engendré, semblable ou consubstantiel à son Créa- 
teur ; si la grâce est efficace , versatile ; nécessitante, 
coopérante , concomitante et congrue ; 

Aux ministres du culte israélite , aux rabbins d'en- 
seigner et de démontrer qu'il y a un Dieu créateur de 
tous les êtres, qui peut subsister sans aucune partie de 
Tunivers, mais sans lequel rien ne peut subsister; que 
Dieu est un, indivisible, mais d'une unité diflférente de 
toutes les unités; que Dieu est incorporel ; qu'il n'a au- 
cune qualité corporelle possible et qui se puisse ima- 
ghier ; qu'on doit adorer et servir Dieu seul , sans mé- 
diation ni intermédiaire ; que la loi laissée jmr Moïse 
est toute de Dieu, et ne renferme pas une syllabe qui 
soit purement de Moïse ; que cette loi est immuable et 
qu'on ne i)eut rien y ajouter, rien en retrancher; qu'il 
viendra un messie , et que , bien qu'il tarde à venir, il 
ne faut pas douter de sa venue , à laquelle on ne doit 
assigner aucune époque, aucune limite dans le temps ; 
que tous les morts ressusciteront à la fin des siècles, et 
que Dieu portera un jugement universel sur tous les 
humains en corps et en âme ; 

Aux ministres de l'islamisme, muftis et imams, d'en- 
seigner et de démontrer l'unité de Dieu, son éternité, 
son indivisibilité; la mission de Mahomet, à qui l'ange 
Gabriel a révélé les préceptes de la loi renfermés dans 
le Coran; l'existence des anges et des prophètes; la pré- 
destination absolue pour le bien et pour le mal ; la ré- 
surrection au jour du jugement ; l'existence du para- 
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dis, OÙ rame jouira de toutes les félicités spirituelles 
et le corps de toutes les voluptés sensuelles ; 

Aux philosophes de toutes les écoles d'enseigner et 
de démontrer le contraire de ce qu'enseignent et dé- 
montrent les ministres de tous les cultes. 

Plus étroite est la tâche que je me suis assignée. 

Je suppose, je veux supjwser : 

Que Dieu n'existe pas, ou que, s'il existe, il est im- 
possible k rhomme d'en démontrer l'existence ; 

Que le monde existe par lui-même et par lui seul ; 

Que l'homme n'a aucune faute originelle à racheter; 

Qu'il porte avec lui la mémoire et la raison comme 
la flamme porte avec elle la chaleur et la clarté ; 

Qu'il ne revit charnellement que dans l'enfant qu'il 
procrée ; ♦ 

Qu'il ne se survit intellectuellement que dans l'idée 
ou l'action par laquelle il s'immortalise ; 

Qu'il ne doit donc pas s'attendre à recevoir dans une 
vie future la récompense ou le châtiment de sa con- 
duite présente ; 

Que, moralement, le bien et le mal n'existent pas 
sutetantiellement, absolument, incontestablement par 
eux-mêmes; qu'ils n'existent que nominalement, rela- 
tivement, arbitrairement ; 

Qu'il n'existe eflTectivement que des risques contre 
lesquels l'homme, obéissant à la loi de conservation qui 
est en lui et commandant à la matière, cherche à s'as- 
surer par les moyens dont il dispose. 

Les moyens qu'il emploie ont changé et changeront 
encore ; mais le but est resté constamment le même. 

Moralement qu'appelle-t-on le bien î 

Moralement qu'appelle-t-on le mal? 

Si le meurtre s'appelle le mal, quel nom doit-on don- 
ner à la guerre ? Pourquoi absoudre la guerre et con- 
damner le meurtre? 
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Si le vol s'appelle le mal, qnel nom doit-on donner à 
la conquête? Pourquoi absoudre la conquête et con-* 
damner le vol? 

Du risque de l'attaque est née la nécessité de là dé» 
fense ; 

De la nécessité de la défense est née la pensée de 
s'associer; 

De la pensée de s'associer sont nées, sous divers noms, 
la commune et la nation, l'une étant k Vautre ce que 
la javelle est k la gerbe. 

Les nations , afin de diminuer les risques d'atteinte 
portée à ce qu'elles apï)elaient et à ce qu'elles appellent 
encore leur indépendance, se sont longtemps appli- 
quées à grossir le chiffre de leur population et à recu- 
ler la limite de leur territoire jusqu'à ce qu'elles eu** 
sent pour frontières , autant que possible inviolables , 
les fleuves les plus larges et les montagnes les plu» 
hautes. 

Du risque d'être tué ou volé sont nées l'institution 
de la justice et l'organisation d'une puissance publi- 
que, dont l'exercice soit à l'abus de la force indivi- 
duelle ce que le conire-x)oids est au poids. 

Ainsi, chaque risque a donné lieu à un moyen cor- 
respondant de l'affaiblir ou de l'écarter. 

Isolément et absolunient, l'homme par lui-même 
vaut peu ; 

Collectivement et relativement, il ne vaut beaucoup 
que par les choses qu'il a réussi à placer sous sa dé- 
pendance. C'est ainsi qu'indirectement et en apparence 
il se perfectionne , mais directement et en réalité il ne 
se perfectionne pas. 

S'il franchit maintenant l'espace plus rapidement 
qu'il ne le franchissait autrefois, ce n'est pas qu'il mar- 
che plus vite ou plus longtemps qu'il ne marchait à 
une autre époque; c'est que la chose qui s appelle 
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moyen de transport ou moyen de communication est, 
relativement à elle-même, mains imparfaite. 

De ce qui précède je tire cette conclusion , que c'est 
à perfectionner les choses sans relâche et sans an que 
doit s'appliquer Thomme, puisqu'elles lui rendent mul- 
tipliées presque à l'infini la valeur et la puissance qu'il 
leur a données. 

S'il est vrai de dire que les peuples ont le gouverne- 
ment qu'ils méritent , il n'est pas moins vrai d'ajouter 
que l'homme a socialement le sort qui est le résultat 
des efforts communs de sa génération et des généra^ 
tions antérieures. 

Donc, la mère et le père qui se survivent dans la fille 
et le fils, s'ils chérissent leurs enftmts, ne doivent rien 
épargner pour que leur postérité coure le moins de ris- 
ques possihle , conséquemment pour que l'ordre social 
soit aussi parfait que le comporte l'amélioration des 
choses. 

Le calcul des probabilités appliqué à la mortalité hu- 
maine , aux risques maritimes , aux cas d'incendie ou 
d'inondation , a donné naissance à une science nou- 
velle , qui n'est encore qu'à son berceau : — celle des 
assurances. Le calcul des probabilités appliqué à la vie 
des nations, aux cas de guerre et de révolution, est le 
fondement de toute haute politique. Selon que ce cal- 
cul est rigoureux ou faux, approfondi ou dédaigné, la 
politique est glorieuse ou funeste , grande ou petite. 
Gouverner, c'est prévoir; ne rien prévoir, ce n'est pas 
gouverner, c'est courir à sa perte. Qu'est-ce qu'un sou- 
verain exilé? Qu'est-ce qu'un despote déchu? Qu'est-ce 
qu'un conquérant détrôné? Le jour où Napoléon écri- 
vait : « Je dépends des événements , je n'ai pas de vo- 
>i lonié;f attends fout de leur issue », ce jmir-là, TEm- 
pei^BUi* n'était pus rKiiiix^cur, il n'y avait plus en lui 
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que rhomme pesant moins dans les balances humaines, 
le 22 juin 1815, que M. Croclion, membre de la chambre 
des représentants. 

« J'ai toujours été gouverné par les circonstances. » 
Bans cet aveu de Napoléon est Texplication de sa chute. 

Il ne faut pas confondre les événements avec les in- 
cidents : les incidents sont des faits isolés , les événe- 
ments ont un lien entre eux qui les rend solidaires ; 
les incidents surgissent , les événements se déroulent. 
Les événements ne s'improvisent pas, ils n*éclatent ja- 
mais sans être précédés de loin par des nuages dont il 
soit possible h Toeil exercé de calculer la marche. La 
politique qui prévoit les événements éc^e les inci- 
dents ; la politique, au contraire, qui s'attache aux in- 
cidents néglige les événements. 

Les hommes qui passent pour gouverner les peuples 
prennent trop rarement le temps de se recueillir, de 
jeter un regard en arrière , en avant et autour d'eux, 
de se demander oii ils vont? Le succès et l'adulation 
les enivrent , le revers et l'ingratitude les abattent ; 
dispositions également mauvaises que l'abattement et 
l'enivrement pour méditer avec fruit, pour juger les 
hommes avec discernement, pour apprécier les évé- 
nements avec tact. Méditer, ce n'est pas hésiter quand 
il ne reste plus qu'à choisir à peu près au hasard 
entre deux résolutions extrêmes ; méditer, c'est étu- 
dier les probabilités afin de s'y préparer de loin ; c'est, 
au nom du passé et du présent, interroger l'avenir. 
Ainsi consulté, l'avenir déconcerte moins souvent qu'on 
ne croit les desseins qu'il a inspirés. L'imprévoyance 
des hommes fait la part de l'imprévu dans le monde 
beaucoup plus grande qu'elle ne devrait être. 

Les risques sont de deux natures : premièrement , il 
y a ceux qui existent par eux-mêmes ; de ce nombre 
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sont le naufrage, la foudre, Tincendie, la grêle, la ge- 
lée, rinondation; etc.; deuxièmement , il y a ceux qui 
n'existent que parle fait de la société telle que l'homme 
la instituée; de ce nombre sont la guerre, la piraterie, 
le meurtre, le rapt, le viol, le vol, les fraudes, les voies 
de fait, etc. 

Tous ces risques tendent manifestement à devenir, 
les uns plus rares, les autres plus faibles. • 

Déjà les premiers de ces risques , ceux qui existent 
par eux-mêmes, ont été considérablement diminués 
par les efforts opiniâtres de la science, victoires de 
l'homme remportées sur la matière. 

Les perfectionnements introduits dans la construc- 
tion des navires, la découverte de la boussole , la pré- 
cision des instruments , l'exactitude des cartes mari- 
nes et enfin l'application de la vapeur à la navigation, 
ont rendu les risques de naufrage de moins en moins 
probables. Le voyageur qui va du Havre à New- 
York en dix jours est infiniment moins exposé aux 
risques de naufrage que dans le passé, où la même 
traversée exigeait, pour s'opérer, six fois, dix fois, cent 
fois plus de temps. 

L'invention du paratonnerre a écarté, dans beaucoup 
de cas, le risque ayant pour cause la chute de la foudre. 

La maison construite en pierres et couverte en tuiles 
est moins exposée au risque d'incendie que la maison 
construite en bois et couverte en chaume. Partout les 
maisons construites en bois et couvertes en chaume 
tendent à disparaître; partout les maisons construites 
en pierres et couvertes en tuiles, ardoises ou zinc, ten- 
dent h se multiplier. 

L'importation de la pomnie de terre et certaines com- 
binaisons d'assolements ont écarté le risque de fa- 
mine , et rendu plus rare le risque de disette par suite 
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de grêle et de gelée. L'agronome , en divisant les ris- 
ques, les a affaiblis ; l'assurance fera le reste. 

Quant aux seconds de ces risques dont il a été parlé, 
ceux-ci n'existant que par le fait de la société telle que 
l'homme l'a instituée, il suffirait, pour qu'ils se dissi- 
passent, de l'observation universelle de cet incontesta- 
ble précepte, qui devrait être écrit sur tous les murs 
des cités, 43ur toutes les portes des tribunaux, au revers 
de toutes les monnaies , en tête de tous les contrats et 
dans le mémoire de tous les enfants, afin de devenir la 
règle, sans exception, de tous les hommes : Ne pas FAntE 

A AUTRUI CE QUE L'ON NE VOUDRAIT PAS QU'iL VOUS ïIt. 

Graver dans la mémoire et la raison de l'enfant que 
le meurtrier, s'il pouvait tuer impunément, serait ex- 
posé à être impunément tué; que le voleur, s'il pou- 
vait voler impunément , s^^it exposé à être impuné- 
ment volé; que, s'il y a une probabilité sur mille pour 
que le voleur et le meurtrier ne soient i)as découverts, 
il y a neuf cent quatre-vingt-dix neuf probabilités con- 
tre une pour qu'ils soient reconnus : serait-ce donc plus 
difficile que de lui apprendre, sans que jamais il songe 
k le contester, que 2 multipliés par 2 égalent 4, et que 
la ligne la plus droite est toujours la plus courte? 

H est possible de démontrer mathématiquement que 
celui qui tue, frappe, vole, trompe ou diffame, agit 
contre lui-même, comme s'il se tuait, se frappait, se 
volait, se trompait ou se diffamait. 

L'enfant auquel il aura été incontestablement dé- 
montré, sous toutes les formes , qu'enfreindre le pré- 
<5epte qui enseigne qu'on ne doit faire à qui que ce soit 
ce qu'on ne voudrait pas que qui ce soit vous fît, c'est 
se nuire à soi-même autant qu'à autrui, agira comme 
l'enfant qui sait qu'il se brûlerait la main en la plon- 
geant dans l'eau bouillante ou en touchant à un tison 
enflammé ; il ne s'y expose pas ou ne s'y expose plus. 
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Relativement aux risques sociaux, toute la question 
se réduit donc à donner au iM^cepte évangélique la ri- 
gueur incont^tée d un axiome géométrique. 

Ayant prfe pour point de départ de mes travaux les 
supîjoftitions que je viens d'énoncer sommairemetat, je 
me suis demandé s*il était possible de concevoir et de 
fonder une société quij réduisant tout mathématique- 
ment à des risques judicieusement pî^vus et à des pro- 
babilités exactement calculées, aurait pour unique pi- 
vot l'assurance universelle? 

Je me suis demandé si une société tournant suî ce 
pivot comme la terre tourne sur son âxe, vaudrait 
moins que la société qui repose sur uîie distinction ar- 
bitraire entre le bien et le mal, distinction arbitraire, 
puisqu'elle a varié et qu'elle varie encore selon la di- 
versité des temps Bt des pays, des religions et des lois? 

On peut contester que la guerre et la conquête soient 
un mal, mais peut-on contester que la guerre et la 
conquête soient un risque ? 

On remarquera que, respectant toutes les croyances, 
quoiqu'elles se contredisent , je n'«-ttaque aucune des 
religions qui se pratiquent. 

Chacune d'elles affirmant que les autres sont des im- 
postures, ou pour le moins des erreurs, dans l'impuis- 
sance de les mettre d'accord, j'ai entrepris de me pas- 
ser d'elles. J'ai éludé ainsi la difficulté, que je ne savais 
comment vaincre. 

Je ne dis pas que ce soient les religions qui aient 
tort. 

Je ne prétends pas que ce soit moi qui aie raison. 

Deux mille quatre cents ans avant moi, Bias avait 
posé eu principe qu'on doit s'abstenir de toute re- 
cherche sur l'essence de la Divinité. 
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S'n y a un Créateur ; 

Si ce divin Créateur est le souverain juge ; 

Si rimmatérialité de Tâme peut se démontrer; 

Si moralement le bien et le mal ne sont pas relatife 
d'individu à individu, de nation k nation , de siècle à 
siècle; 

Si moralement le bien et le mai sont absolus , c'est- 
à-dire indépendants de Téducation, du temps et de 
Tespace; 

S'ils ont une sanction étemelle; 

Si cette sanction est le lien d'une vie se rattachant à 
une autre vie, comme les anneaux d'ime chaîne sans fin; 

Mon souhait le plus ardent et ma prière de chaque 
jour sont que la religion qui est la vérité anéantisse, 
par réclat de l'évidence , toutes les religions qui sont 
l'errexur ;• que cette religion soit la loi étemelle et uni- 
verselle, rendant inutile toute autre loi; que la science 
succède à l'ignorance en la dissipant comme la clarté 
du jour dissipe l'obscurité de la nuit ; qu'enfin le règne 
de la justice sur la terre arrive et soit le règne de la 
paix entre tous les hommes et entre tous les peuples . 
aucun n'essayant de faire k l'autre ce qu'il ne voudrait 
pas qu'un autre lui fît. 
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Dans la paix et au sein de la prospérité, leS'Etats et les particu- 
liers ont un meilleur esprit, parce qu'on n'a pas à soulfrir de dures 
nécessités. Mais la guerre, qui détruit l'aisance journalière de la 
vie, donne des leçons de violence et rend conformes à l'àpreté des 
temps les mœurs île la plupart des citoyens. 

THUCYDIDE. 

Antigonus le vieil répondit un jour à quelque sophiste qui lui 
présentoit et dédioit un traité qu'il avoit composé de la Justice : 
< Tu es un sot, mon ami, qui me viens prêcher la justice là où tu 
vois que je bats les villes d'autrui. > 

PLUTABQUE. 

Un seul meurtre fait un scélérat, des milliers de meurtres font 
un héros. 

ÉBASME. 

Les hommes sont tous frères et ils s'entre-dé^hirent. Les bêtes 
farouches sont moinâ cruelles qu'eux. Les lions ne font point la 
guerre aux lions, ni les tigres aux tigres ; ils n'attaquent que les 
animaux d'espèce différente. L'homme seul, malgré sa raison, fait 
ce que les animaux sans raison ne firent jamais. 

FÉNELOir. 

Tel est le droit de la guerre parmi les peuples savants, humains 
et polis de l'Europe. On ne se borne pas à faire à son ennemi tout le 
mal dont on peut retirer du profit, mais on compte pour un profit 
tout le mal qu'on peut lui faire en pure perte. 

J.-J. BOUSSEAU. 

Quand il est question de juger si on doit faire la guerre et tuer tant 
d'hommes, c'est un homme seul qui en juge, et encore intéressé. 

PASCAL. 

Ne faudra-t-il pas signer la paix après la guerre î Que ne le fait-on 
tout d'un coup ? 

VOLTAIKE. 

Un voleur de grand chemin qui commet des vols en troupe est 
aussi voleur que-quand il vole seul, et une nation qui fait une guerre 
injuste n'est qu'une grande bande. Quand vous aurez employé votre 
peuple à piller les Hollandais, est-il étrange que, mettant un terme 
a ce brigandage, ils continuent chez eux le même métier et se volent 
les uns Tes autres? 

FBAKKLIN. 

C'est la faiblesse qui appelle la guerre ; une résistance générale 
serait la paix universelle. 

HIBABEACr. 

Les guerres injustes naissent du défaut d'une garantie commune 
et prouvent sa nécessité. 

ANCILLON. 

Et il s'établira de peuple à peuple un équilibre de force qui, les 
contenant tous dans l'exercice de leurs droits réciproques, fera ces- 
ser leurs barbares usages de guerre et soumettra a des voies civiles 
le jugement de leurs contestations. 

VOLNEY. 

Qu'est-ce que la guerre ? Un métier de barbare, où tout l'art con- 
siste à être le plus fort sur un point donné. 

MAPOLÉOK, 6 septembre 1812. 
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La guerre est un risque. 

Ce risque n'existe pas par lui-même , comme le ris- 
que de naufrage ou d'incendie ; il n'existe que parce 
que l'homme l'a créé. 

Il équivaut, en moyenne, à trois dixièmes de la dé- 
pense ordinaire des Etats. 

Qu'y a-t-il à faire pour l'écarter ou l'anéantir ? 

Ce qu'il y a de plus simple : s'assurer contre lui. 

Comment? 

En proposant à toutes les nations qui fléchissent sous 
le poids de la paix armée de contracter entre elles une 
assurance spéciale contre le risque de guerre territo- 
riale et maritime. 

La France prend cette initiative et donne l'exemple. 

Elle appelle à s'unir successivement à elle contre le 
risque de guerre tous les Etats qui aspirent à pouvoir 
réduire et à finir par éteindre l'exorbitante dépense de 
leurs armées permanentes. 

Plus le nombre des Etats qui seront parties contrac- 
tantes tendra à grossir, plus le risque tendra à s'affai- 
blir ; par suite, plus la prime h payer sera faible. 

De faible qu'elle serait relativement, elle deviendrait 
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absolument nulle, si Fassurance contractée pai*venait 
il comprendre et à unir ainsi tous les Etats qui compo- 
sent Tancien continent. 

Rien de plus facile à démontrer. 

De toutes les puissances de l'ancien continent , une 
seule depuis la chute de Tempereur Napoléon, une seule 
empêche la paix de s'affermir et de se transformer en 
régime définitif, au lieu de n'être qu'une trêve dispen- 
dieuse ; une seule inquiète tous les autres peuples dans la 
conservation de leur indépendance, c'est la Russie *. 

Tous ont devant les yeux les. membres palpitants de 
la Pologne. 

Ce risque, qui impose à l'ancien monde une dépense 
anijuelle égale au tiers de la totalité de ses autres dé- 
penses, peut être exactement calculé et traduit en chif- 
fres : — La Russie entretenant une armée de 000,000 
liommes et une flotte à voiles et à vapeur de 00,000 ca- 
nons, entretenir proportionnellement, à frais communs, 
une armée et une flotte au moins égales en forces ; 

Si la France est seule sur l'ancien continent x>our te- 
nir la Russie en équilibre et en respect, la France sera 
seule j)our subvenir h la dépense et pour en porter l'é- 
norme poids ; mais , si l'Angleterre s'unit à la France 
dans la même pensée de paciftcation , déjà cette dé- 
pense , étant partagée entre les deux nations , pèsera 
moitié moins ; elle pèsera moins encore et toujours de 
moins en moins si la Belgique , la Hollande, la Suisse, 
l'Espagne, le Portugal, l'Italie , l'Autriche , la Prusse, 
la Saxe, le Danemark , le Wurtemberg , la Bavière , la 
Turquie, etc., signent successivement au contrat d'a;»- 

"^ A peine un an s'était-il écoulé depuis la publication 
de ce livre, imprimé à Bruxelles, en mars 1852, que les 
événements venaient confirmer la justesse des idées qui 
y Font exposées et montrer l'impuissance de l'anciemie 
politique de la paix armée au lieu de la paix asiurée. 
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surance contre le risque de guerre, contrat dont Tini- 
tiative aura été prise par la France. 

Enfin , cette dépense disparaîtra entièrement si la 
Russie elle-même, quoique attardée au cadran de la ci- 
vilisation, reconnaît que le temps est passé de la guerre 
et de^ la conquête; que le temps est venu de la paix et 
de rechange ; qu'il ne s'agit plus de conquérir et de 
conserver, mais de produire et de consommer; que Far- 
gent employé à solder des armées permanentes ne sert 
qu'à recruter Tarmée de la misère; qu'à rendre plus 
lourd encore le lourd fardeau que portent les travailleurs; 
qu'à augmenter le prix de revient de tous les objets 
de consommation et qu'à diminuer ainsi le ncwnbre des 
consommateurs, lorsque l'augmenter devrait être le 
but constant de tous les efforts judicieusement dirigés. 

La guerre est donc un risque qui, après être devenu 
déjà de plus en plus rare , tend à devenir encore de 
moins en moins probable , et enfin à rentrer dans le 
néant, d'oîi la guerre n'aurait jamais dû sortir. 

La paix permanente succède à la guerre intermit- 
tente ; l'unité de l'ancien continent , détruite par la 
guerre, se rétablit parla paix. 

Le monde ancien fait place au monde nouveau. 

Tous les rapports se simplifient en même temps qu'ils 
se multiplient. 

Ce qui était problème devient solution ; ce qui était 
obstacle de\ient moyen; ce qui était force de résistance 
devient force de propulsion. 

Si la guerre n'avait jamais existé, il n'existerait pas 
de nations; les nations sont filles de la guerre. 

En effet, une nation n'est qu'un faisceau d'habitants 
unis par la nécessité de se défendre contre le danger 
d'être conquis et enlevés à ce qu'ils considèrent, à tort 
ou a raison, comme leur indépendance. 

■i. 
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De là cette tendance des peuples à reculer les limites 
de leur territoire jusqu'à la possession incontestée des 
frontières naturelles qui les abritent. 

Cette tendance fut et sera juste aussi longtemps que 
le territoire le plus vaste et le moins accessible fut et 
sera la plus solide garantie de ses habitants. 

Mais cette tendance ne sera plus qu'un anachronisme 
le jour oii Tassurance , sous toutes ses formes , sera le 
lien de tous les hommes entre eux. 

CTest là le -point sur lequel il importe de se mettre 
d'acc(ml, si l'on veut tirer le monde de l'ornière de 
sang dans laquelle il a trop longtemps et trop souvent 
versé. 

Quelque nom qu'elle prenne , qu'elle s'appelle sainte 
alliance des rois ou sainte alliance des peuples, restau- 
ration ou révolution , aristocratie ou démocratie, mo- 
narchie ou république, il faut en finir avec cette vieille 
politique qui consiste à mener battre des hommes les 
uns contre les autres , et à les faire s'entre-tuor sous 
prétexte de donner à ceux-ci plus de gloire, à ceux-là 
plus de liberté. 

L'histoire de tant de siècles et de tant de peuples est 
là pour attester que la guerre est un détestable moyen 
de fonder la paix; que jamais le triomphe accidentel 
de la force n'a produit le triomphe définitif du droit ; 
qu'il n'est pas plus possible de ressusciter les nationa- 
lités qui ont cessé d'exister que les mortels qui ont 
cessé de vivre ; que toute liberté conquise et non ac- 
quise est une liberté précaire. 

L'arbre de la liberté ne pousse de racines et ne porte 
de fruits qu'où il a été semé et non où il a été trans- 
planté. 

Qu'une expérience si dièrement achetée profite doue 
enfin à ceux qui l'ont payée ! 
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Qa*îl8 essayent, pour délivrer les peuples opprimés , 
d'un autre mode de libération que celui de la guerre, 
lequel n'a jamais abouti qu'à rendre ceux-ci moins li* 
breset plus pauvres, et qu'à arroser de sang les champs 
de bataille I 

Qu'au lieu de recourir a la guerre, ils recourent h 
l'assurance I 

L'assurance est un moyen certain d'arriver au dé- 
sarmement d'abord relatif et Ûnalement absolu. 

Cinq, dix, quinze, vingt États qui auraient formé 
une assurance commune et mutuelle contre le risque 
de guerre territoriale et maritime, pouvant entretenir, 
à peu de frais pour chacun d'eux, une armée de terre 
et une armée de mer défensives, incontestablement su- ' 
périeures à l'armée de mer et à l'armée de terre offen- 
sives dont ils auraient considéré l'agression comme un 
risque possible et probable, il découle de soi-même que 
la puissance isolée ou collective, qui s'imposerait ime 
si lourde dépense pour n'aboutir qu'à la constitution 
d'une force manifestement inégale, ne tarderait pas h 
proposer de désarmer et h faire elle-même i)artie de 
l'assurance contractée contre le risque de guerre terri- 
toriale et maritime. 

Alors disparaîtrait entièrement le risque et par suite 
la dépense. 

La pacification de l'ancien monde serait accomplie. 

Accomplie sans guerre, sans bataille, sans victoire 
qui enivre, sans défaite qui humilie. 

Le nœud des nationalités se dénouerait de lui-même. 

Qu'importerait à la Pologne, par exemple, de revi- 
vre ou de ne pas revivre sous son nom, si tous ceux 
qui naîtraient sur son territoire y naissaient avec les 
mêmes droits, les mêmes avantages, les mômes libertés, 
les mômes garanties que s'ils étaient nés sur la partie 
de l'ancien continent appelée Angleterre ou 'France ; 
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B'il n'y avait plus, sous ce rapport, de différence et d'i- 
négalité entre le Polonais et le Russe, l'Italien et T Au- 
trichien, l'Anglais et le Français ; s'il n'y avait plue 
partout que des hommes libres ou affhmchis par la 
paix ! 

La paix est ce qu'il y a de plus révolutionnaire ; lu 
guerre, conséquemment, est ce qu'il y a de plus contre- 
révolutionnaire, alors même que sur ses drapeaux sont 
inscrits ces mots menteurs: révolution, liberté, égalité, 
fraternité. 

Qu'on le reconnaisse donc et qu'on ne s'y*méprenue 
plus ! 

Qu'au lieu de x>oursuivre des chimères telles quej'u- 
nité de l'Allemagne, l'unité de l'Italie, la résurrection 
de la Pologne, la délivrance de l'Irlande, la disparition 
de la Turquie, la pacification de l'Europe par le rema- 
-niement de sa carte, telle que l'ont dressée des siècles 
de guerre, on s'attache à réaliser l'unité continen- 
tale I 

Il est rare que prendre les questions par leur côté le 
plus étroit soit le moyen le plus facile de les résoudre; 
cependant c'est ce qu'on fait communément. 

En se proposantpour but l'unité continentale et jHmr 
moyen de l'atteindre l'assurance mutuelle, toutes les 
nations gagnent à l'adoption de ce but et de ce moyen; 
aucune n'y perd. 

La question de savoir qui ix>ssédera, conservera ou 
«'emparera des détroits voit décroître immédiatement 
toute son importance. 

Les isthmes se percent. 

La navigation devient plus rapide et plus sûre. 

Les chemins de fer refont ce que les frontières avaient 
défait. 

Le télégraphe électrique étend sa toile en tous sous. 

Les échanges se multiplient a l'infini. 
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Tous les rapports se simplifient. 

Toutes les erreurs se rectifient. 

Toutes les forces s'utilisent ; il n'en est plus perdu 
aucune. 

L'art de détruire fait place entièrement à Tart de 
produire, l'art de combattre à l'art de convaincre. 

La vitesse du progrès s'accroît par l'imitation élevé(; 
à sa plus haute puissance, dans une proportion dont 
le passé ne saurait donner l'idée. 

L'homme cesse de lutter follement contre des diffi- 
cultés créées à lui-même par lui-même ; n'étant plus 
détourné de sa tâche et n'ayant plus d'autre soin que 
de vaincre les résistances de la nature, que de la con- 
traindre h lui livrer successivement tous ses secrets, 
ce qu'il sait lui sert à découvrir ce qu'il ignore; et par 
ce qu'il a fait dans le passé, quand il était dénué de 
ressources, de connaissances et d'instruments, on peut 
mesurer ce qu'il fera dans l'avenir, maintenant qu'il 
dispose d'instruments puissants, de connaissances pré- 
cieuses, de ressources inépuisables. 

La liberté s'affermit par la paix, la paix s'affermit 
par la liberté. 

L'unité continentale, ainsi comprise, est à l'unité 
communale ce que le collier est à la perle, ce que la 
chaîne est à l'anneau, ce que la branche est au fruit. 

Telle est la politique nouvelle que le jour est venu 
d'arborer et dont il appartient aux nations les plus 
avancées en civilisation de prendre l'initiative". 

C'est la politique de la Paix, de la Liberté, de hi 
Science, du Travail et du Crédit opposée à la politique 
de la Guerre, de la Servitude, de l'Ignorance, de la 
Gonquête et de la Force. 

Un seul mot la résume : Assurance. 

Assurance appliquée à tous les risques, y compris le 
risque de guerre. 
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Dira-t-on qu'assimiler la guerre k un risque au- 
quel il soit possible d'appliquer le principe de l'assu- 
rance et le calcul des probabilités est une erreur et une 
chimère. 

En quoi donc ? 

Mais si plusieurs nations ne veulent pas ou ne veu- 
lent plus s'assurer contrôle risque de guerre, quel sera 
le moyen de coaction que posséderont les autres na- 
tions, sinon de recourir elles-mêmes à la guerre ? 

— Si plusieurs mitions refusent de s'assurer contre 
le risque de guerre, elles seront relativement aux 
autres nations assurées exactement dans la même posi- 
tion que des propriétaires de maisons non assurés 
contre l'incendie, relativement aux autres proprié- 
taires assurés. 

Mais si une nation emploie la force des armes pour 
soutenir ses prétentions, que feront les nations assurées 
et qu'arrivera-t-il ? 

— Il arrivera que cette nation isolée entamera une 
lutte si inégale que ce sera de la démence. Or, la dé- 
mence peut exister, mais elle ne se suppose pas. 

Niera-t-on que la guerre soit un risque. Si la guerre 
n'est pas un risque, qu'est-ce donc que la guerre? Est-ce 
une nécessité ? Par nécessité on entend ce dont on ne 
peut se passer. Les Peuples, ces grandes légions de 
travailleurs, ne pourraient-ils donc se passer de la 
guerre ? Qu'est-ce que la guerre leur rapporte ? Qu'y 
gagnent-ils? Sans compter les blessures, les bras et 
les jambes emportés, les yeux crevés, ils n'y gagnent 
jamais que de payer des impôts plus lourds, se soldant 
par un surcroit de privations ou par un surcroît de 
travail. La guerre ne s'allume pas toute seule; elVa 
n'éclate que par la volonté des gouvernements, les- 
quels, s'érigeant en tuteurs des peuples, se prétendent 
plus éclairés qu'eux. Le jour où les souverains qui pré- 
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sident aux destinées de TEiirope conformeront leurs 
actes à leurs paroles *, c'en sera fini de la ^erre, puis- 
que tous la réprouvent, la flétrissent, la condamnent. 
Impossible de concilier la superstition qui fait consi- 
dérer la disparition de la guerre comme une utopie, 
avec cette autre superstition qui fait considérer l'héré- 
dité du trône connne une garantie. Une de ces deux 
superstitions exclut et condamne l'autre. Si les rois 
sont les tuteurs éclairés des nations, ils doivent ge 
conduire en hommes civilisés et non en barbares. Or, 
qu'est-ce que la guerre si ce n'est pas la barbarie ? 
Justifier l'existence de la guerre, c'est condamner 
l'institution de la royauté. Lorsque j'entends des êtres 
doués de la faculté de raisonner prétendre que parce 
que la guerre a exiâté dans le Passé, elle ne saurait 
cesser d'exister dans l'Avenir, je crois entendre des 
Caraïbes ne comprenant pas qu'il soit possible de se 
dispenser de faire rôtir et de manger leurs prisonniers, 
ou je crois lire Aristote, n'admettant pas qu'une so- 
ciété puisse exister sans l'esclavage, et disant : « Il 
» est des travaux auxquels un homme ijbre ne sau- 
» rait s'occuper sans s'avilir lui-même : ce sont ceux 
» pour lesquels l'énergie physique est seulement né- 
» cessaire. Mais pour ces travaux la NATURE CRÉE 
» une CLASSE spéciale d'hommes ; et ces êtres parti-»- 

* « Je ne désire pas la guerre, je l'abhorre aussi sîn- 
eèrement que vous. » 

L'empereur Nicolas aux membres de la députa- 
tion de la Société religieuse des Amis de la paix. 

« Sa Majesté Tempereur a reçu l'adresse présentée par 
la députation de la Société des Amis avec une vive satis- 
faction, comme l'expression de sentiments entièrement 
conformes à ceux dont il est animé lui-même. Sa Majesté 
a HORREUR , comme eux, de la guerre, et désire smcè- 
rement le maintien de la paix. 

» NESSELRODÈ. 

» Saint-PétersbourR , le 13 février 1854. » 
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h culiers sont ceux que nous nous soumettons, aân de 
» travailler corporellement à notre place sous le nom 
» d'esclaves. » Or, les sociétés nouvelles ont démon- 
tré qu'elles pouvaient se passer facilement de l'es- 
clavage. Encore un pas dans cette voie, et les sociétés 
futures montreront qu'elles peuvent se passer non 
moins facilement de la guerre. 

Guerre et esclavage sont destinés à la même fin. 
L'une ne doit ni ne peut survivre à l'autre. Les prin- 
cipales causes de guerre ont déjà disparu; toutes 
tendent finalement à disparaître. Il n'y a plus de 
guerres de religion, il n'y aura plus de guerres de con- 
quête \ 

Pourquoi donc maintenant entre nations civilisées 
se ferait-on la guerre ? Qu'y gagnerait-on ? La France 
s'emparât-elle de la Belgique, les Français en se- 
raient-ils plus riches? Travailleraient-ils et consomme- 
raient-ils plus? De même que le risque d'incendie tend 
à devenir de plus en plus rare, depuis que la tuile, le 
zinc, le fer, ont remplacé dans la construction des 
maisons et des usines le chaume, le bardeau, le bois ; 
de même le risque de guerre tend à devenir de plus en 
plus rare depuis que les échanges de produits et les 
moyens rapides de transports jouent un rôle plus im- 
portant que les agrandissements de territoire et que 
les obstacles naturels servant de frontières. Que sont 
maintenant les montagnes, perforées par les tunnels 
des chemins de fer? Que sont maintenant les fleuves, 
traversés par la multitude des bateaux à vapeur? 

* « J'aime à le proclamer hautement, le temps aes 
co?ïQuÊTEs EST PASSÉ SANS RETOUR ; Car ce iiVst pas en 
reculant les limites de son territoire qu'une nation peut 
désormais être honorée et puissante, c'est en se mettant 
à la tête des idées généreuses, en faisant prévaloir par- 
tout Tempire du droit et de la justice. » 

L'empereur napoléon ni. Discours du 2 mars 1854. 
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En résumé, ce que seize princes ont pu faire le 
12 juillet 1806 sous le nom ci États confédékés du 
Rhin, ce que le 8 juin 1815 trente-huit États ont pu 
faire sous le nom de Confédération germanique, 
pourquoi quelques princes et quelques États de plus ne 
pourraient-ils ï)as le faire. ? L'Europe aurait-elle mar- 
ché en arrière au lieu de marcher en avant, et serait- 
elle donc moins avancée en 1852 qu'en 1815 ? Ce que 
je propose, après tout, qu'est-ce autre chose que ce 
qu'ont exécuté les vingt-deux cantons de la Suisse, le 
1 août 1815, et que ce qu'ont réalisé les princes de la 
diplomatie s'appelant Mettemich, Hardenberg, Huin- 
boldt, Gagem? Les appellera-t-on des esprits chimé- 
riques, des esprits absolus? L'acte de Constitution 
fédérative de l'Allemagne a prévu le cas d'infraction 
aux engagements contractés; je pourrais donc m'en 
tenir aux termes de l'article XI de ce traité; mais 
considérer la guerre comme un risque et appliquer à 
ce risque le principe de l'assurance est une idée si sim« 
pie et si juste qu'elle rend inutile la constitution d'au- 
cun tribunal commençant par employer la médiation 
et finissant par rendre un jugement austrégal. Liberté : 
telle est ma règle et je ne m'en dépars pas. Si un 
des États, après avoir adhéré à la convention ajant 
pour objet l'institution d'une assurance spéciale contre 
le risque de guerre, pouvait ne plus vouloir continuer 
de concourir à cette assurance, qu'à toute époque il 
soit libre d'y renoncer, car il n'y a jamais rien à ga- 
gner de maintenir dans l'indivision celui qui n'y veut 
point rester. Mais le cas d'une telle séparation serait 
contraire à toutes les probabilités, à toutes les vraisem- 
blances, car l'État qui s'isolerait ne pourrait jamais 
avoir qu'à y perdre. Si forte qu'on suppose une frac- 
tion, elle sera toujours moindre qu'un entier. 

De toutes parts, les esprits tendent plus que jamais 

»\ 
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à repousser Vidée de guerre ; maintenant, les nations 
ne cherchent phis leur grandeur dans l'extension de 
leur territoire ; elles la cherchent dans l'accroissement 
de leur richesse, dans raffermissement de leur crédit, 
dans le perfectionnement de leurs voies de coramunir- 
cation et de transport, dans le progrès de leur agri- 
culture et de leur industrie, dans la supériorité relative 
des objets d'échange. Les questions de frontières ont 
fait place aux questions de tarifs, lesquelles tendent 
elles-mêmes à faire place uniquement aux questions de 
débouchés. Que signifieraient à présent toutes ces an- 
ciennes questions de frontières naturelles tant contro- 
versées, pour lesquelles il s'est ouvert tant de négocia- 
tions, livré tant de batailles, versé tant de sang, exposé 
tant de nationalités? Fleuves, océans, montagnes, ont 
cessé d'être des frontières inaccessibles, depuis que la 
navigation h vapeur permet de débarquer des armées 
sur toutes les rives, sur toutes les côtes ; depuis qu'on 
a vu les chemins de fer perforer les montagnes et les 
convertir en souterrains. Telle est l'impulsion des idées 
et des intérêts qui pousse peuples et gouvernements 
dans cette voie nouvelle, que l'on pourrait appeler 
Yunitê (ht Rail ; telle est la force de cette impulsion, 
que les hommes qu'on eût fait ser^'ir à une autre épo- 
que à se disputer les rives du Rhin, on les emploiera 
un de ces jours à creuser sous le lit de ce fleuve un 
tunnel pareil à celui que Brunnel a creusé sous le lit 
de la Tamise I II faut aux grands peuples de grandes 
tâches, ils ont besoin de s'illustrer ; durant des siècles, 
ce besoin n'a pu se satisfaire que par la guerre, les vic- 
toires et les conquêtes ; mais les peuples commencent 
à voir ailleurs la grandeur et la gloire. A l'aide de la 
vapeur et de l'électricité, changer les lois de l'espace et 
du temps, ici, en pa?;sant sous les fleuves ou traversant 
les montagnes i>our mettre en communication deux 
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embarcadères, là, en perçant des isthmes pour unir par 
un canal deux mers séparées, TAtlantique au Paci- 
fique, ou la mer Rouge à la Méditerranée, et abré- 
ger ainsi la navigation du monde, ailleurs, en don- 
nant à toutes les villes d'un État le moyen de corres- 
pondre entre elles en quelques minutes, partout, enfin, 
aplanir les obstacles, défis jetés par la nature au génie 
de rhomme : voilà le but vers lequel se tournent les 
regards de l'Europe tout entière I 

Le risque de guerre disparu, les gouvernements per- 
dent presque entièrement leur raison d'être; ils ne sont 
plus rien, et les peuples sont tout. 
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11 n'est rien de caché qui ne doive être mis à découvert, rien de 
secret qui ne doive être .connu. 

SAJKTLUC. 

Vous connaîtrez la vérité, et la vérité vous affranchira. 

SAISIT JSAV. 



L'INSCRIPTION UNIVERSELLE. 



L'inscription universelle assigne à chaque homme 
sa place, h chaque chose sa valeur, à chaque chiffre son 
rang; c'est la science des mathématiques appliquée à 
rétude de la politique avec la même certitude qu'elle 
est appliquée à l'étude de l'astronomie. 

L'inscription universelle, c'est la statistique vérifiée; 
la statistique vérifiée, c'est l'ordre social errant, ayant 
enfin trouvé son axe et son orbite; c'est le règne des 
conjectures qui finit ; c'est l'empire des probabilités 
qui commence; c'est le caprice de la passion qui obéit 
et ne commande plus; c'est la loi du calcul qui com- 
mande et n'obéit plus; c'est l'arbitraire détruit par 
l'absolu; c'est le pouvoir changé en savoir; c'est l'ère 
ancienne qui se ferme : l'ère des rivalités et des guerres, 
des partis et des révolutions; c'est l'ère nouvelle qui 
s'ouvre : l'ère de l'unité et de la paix, de l'émulatioii 
entre tous les peuples et de la civilisation sous toute» 
les zones. 

L'inscription universelle, c'est le compte ouvert il 
tout enfant qui naît dans la Commune, c'est le grand- 
livre de la population de chaque État, grand-livre où 
tout homme a sa page, qui s'appelle Inscription db vie. 
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C'est le nouveau blason du XÏX® siècle succédant au 
vieux blason du XII^ siècle ; 

C'est le vieux régime i)énal condamné par sa propre 
impuissance,, radicalement réformé, heureusement dé- 
truit; 

C'est le crime châtié par lui-même ; 

C'est la misère interrogée et tarie par rimx)ôt ; 

C'est l'impôt transformé en assurance; 

C'est la prévoyance constituée par Vé^rgne; 

C'est l'épargne individuelle élevée à sa plus haute 
puissance par l'épargne collective ; 

C'est l'État prêtant et n'empruntant plus, fécondant 
tout, mûrissant tout, éclairant tout, et ne s'immiscant 
plus dans rien. 

C'est la clarté du jour succédant à l'ombre delà nuit, 
ombre qui fait pulluler le vice et le crime, le mensonge 
et la fraude, la dilapidation et la misère, la dépra- 
vation et l'hypocrisie , tous les excès et toutes les 
hontes. 

L'inscription universelle, c'est l'inscription indivi- 
duelle multipliée autant de fois que la Commune 
compte d'habitants immatriculés, que l'État compte 
de Communes organisées, que le Globe compte d'États 
civilisés. 

L'inscription universelle, en immatriculant l'homme 
et en lui ouvrant, dans la Comnmne où il est né, un 
compte constamment tenu à jour, rend les recherches 
aussi faciles et aussi certaines qu'elles le sont devenues 
lorsqu'on s'est avisé de mettre au coin de chaque rue 
le nom de la rue, au-dessus de chaque porte le numéro 
de la porte, ou sur l'enveloppe de chaque lettre le nom 
du destinataire, le nom de l'État, le nom de la ville, 
le nom de la rue et le numéro de la maison. 

Avant de tomber au rebut, quel trajet et quels dé- 
tours ne fait pas, quels retards n'éprouve pas, quels 



UVâE TROISIEME. 45 

risques ne court pas une lettre qui porte une indication 
insuffisante ou inexacte, lettre qui fût arrivée tout droit 
sans retards et sans risques avec une indication qui 
eût été exacte et suffisante I 

Ce qui a lieu pour un 'grand nombre de lettres, a 
lieu pour un nombre d'individus infiniment plus grand, 
individus qui, par l'immensité même de leur nombre 
et l'épaisseur de leur obscurité, échappent dans la plu- 
part des circonstances et des actes de eur vie à tout 
contrôle nécessaire. 

Je connais l'objection : elle consiste à dire qu'un 
contrôle qui riverait en quelque sorte l'individu à la 
Commune comme la chaîne à l'anneau, qui le suivrait 
partout comme la chaîne qui s'allonge sans se rompre, 
serait la destruction de toute liberté. 

Je réponds : Non, ce ne serait pas la destruction de 
toute liberté, ce serait la destruction de toute obscurité. 
L'homme de bien qui n'aurait aucune tare k cacher 
conserverait sa liberté ; non-seulement il la conserve- 
rait entière, mais encore il ne tarderait pas è la possé- 
der plus grande ; le malfaiteur, seul, y perdrait une 
forte partie de la sienne. Mais depuis quand donc la 
fausse monnaie est-elle fondée à se plaindre de ce que, 
la vraie étant trop parfaite, il soit trop difficile et consé- 
quemment trop périlleux de la contrefaire? Est-ce que 
la pièce de monnaie qui porte avec elle-même la 
preuve de sa valeur circule moins librement que si cette 
valeur n'était pas constatée et qu'il fallût vérifier le 
poids et le titre de chaque pièce chaque fois qu'elle 
passe d'une main dans une autre main? Non, au con- 
traire, elle circule d'autant plus librement, d'autant 
plus sûrement, d'autant plus rapidement, qu'elle est 
mieux frappée et plus inimitable? 

L'ordre, ce n'est pas la compression, c'est l'ordte ; 
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mais pour que Tordre existe dans \mê société, il faut 
commencer par l'y établir. 

Or, Tordre social ne sera solidement assis que lors- 
qu'il reposera sur l'inscription universelle. 

Alors les bons ne payeront plus pour les mauvais, 
alors l'homme de paix, de liberté et de progrès ne sera 
plus légalement responsable de l'homme de trouble, 
de dictature et de révolution; alors, celui-là ne risque- 
ra plus d'être privé de la liberté qui lui suffisait, parce 
que cette liberté ne suffisait pas h celui-ci; alors, parce 
qu'une Commune isolée se sera mise en état d'insur- 
rection, toutes les Communes d'un pays ne risqueront 
plus d'être mises en état de siège; alors, il sera facile 
de reconnaître et de trier Tivraie du bon grain ; alorfe, 
il sera facile de faire la part et le compte de chacim ; 
alors chacun étant responsable individuellement de ses 
actes, aucun ne sera plus injustement solidaire d'actes 
auxquels il aura refusé de s'associer ; alors cessera, heu- 
reux jourl le communisme de la loi, cette grande ini- 
quité sociale. 

Où la Commune n'existe pas librement, le Commu- 
nisme existe forcément, sous quelque nom et sous 
quelque forme qu'il se déguise. Qu'est-ce que le com- 
munisme ? C'est la Commune absorbée et suppléée par 
TÉtat ; c'est l'État faisant, et faisant mal, ce que de- 
vrait faire et ce que ferait bien la Commune. 

Aussi la République communale est-elle à la Répu- 
blique communiste ce qu'un pôle est à l'autre pôle, ce 
que la liberté est à l'autorité, ce que la responsabilité 
qu'on a le droit de décliner est à la solidarité à laquelle 
on ne p0Ut se soustraire. 

L'inscription universelle, ce n'est donc pas seule- 
ment Tordre, c'est aussi la liberté : la liberté mutuelle 
sœllée par Tordre public. 
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Chaque Commune est aux individus immatriculés ce 
que le titre, dans un Code, est aux articles ; chaque 
individu est aux valeurs possédées ce que Tarticle^est 
aux ]>aragraphe8. Ainsi, par la Commune s*établit le 
contrôle et s'acquiert la connaissance des personnes, 
et par les personnes le contrôle et la connaissance dès 
choses. Choses et personnes ont leurs comptes ouverts, 
aussi exactement tenus et balancés que les .comptes 
de la Banque de France. 

Chaque extrait de ce compte, délivré chaque année 
par le percepteur de la Commune, et visé par Tofficier 
de paix, est ce qui constitue riNSCRiPTiON De vie ou 
Police générale d'assurance, inscription de viô qaî 
remplace : 

L'acte de naissance ; 

Le passe-port ; 

La carte électorale ; 

Le livret. 

L'inscription de vie est composée de quatre pages 
de la grandeur d'un passe-port. 

La première page porte le nom de l'assuré avec son 
numéro d'immatriculation et tous les détails relatifs 
aux conditions de l'assurance générale et spéciale. 

La deuxième page, bilan individuel, renferme sa dé- 
claration d'actif et de passif certifiée exacte et pré- 
cise. 

La troisième page, bilan national, présente le bud- 
get annuel des dépenses et des recettes de l'État. 

La quatrième page résume chaque année tous les 
documents statistiques de nature à éclairer tous les 
intérêts, toutes les professions, toutes les industries. 

Par l'inscription de vie, inscription individuelle et 

uiiivei-selle : 
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lo Tous les passe-ports devieuueut superflus ; ils sont 
remplacés avec avantage. 

29 Ni cartes, ni listes électorales, ne sont plus néces- 
saires. Une élection a lieu, il suffît de se présenter avec 
son Inscription de vie visée pour élection par Tofficier 
de paix. Communes et départements peuvent donc 
s'épargner désormais la peine et la dépense de faire 
dresser, imprimer, rectifier, placarder, distribuer listes 
et cartes électorales. Fausses inscriptions et votes dou- 
bles ne peuvent avoir Heu. 

30 Les livrets imposés, en France, aux ouvriers par 
la loi du 22 germinal 1803, formalité blessante lors- 
qu'elle constitue une inégalité civile, sont remplacés 
par une seule ligne. Cette ligne suffit. Ainsi se trouve 
tranchée le plus simplement du monde Tune des plus 
graves et des plus délicates questions de notre temps. 
Ainsi se trouve effacée une dernière inégalité sociale 
créée et maintenue par l'arbitraire administratif. 

Donc : 

Plus de passe-ports î 

Plus de listes, 7îi de caries éleclorales l 

Plus de liv7'ets d^oumers l 

40 La statistique acquiert un tel degré de précision, 
qu'il n'est pas de renseignements qu'elle ne puisse im- 
médiatement et sûrement donner, absolument ou re^ 
lativement : 

Par Individus, 

Par Communes, 

Par Départements, 

Par États. 

Les sciences médicales demandent-elles à la statisti- 
que combien d'individus sont sourds, aveugles, muets, 
bègues, boiteux ou bossus, etc., etc.? Elle peut 1j leur 
dire, soit absolument, soit relativement. 
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Le crédit public lui demaiide-t-il combien d*illdi^i- 
dus sont riches de la fortune- qu'ils ont reçue en héri- 
tage ou en dot? Combien sont riches de la fortune 
qu'ils ont acquise par le travail ? Combien ont une 
épargne au-dessus ou au-dessous de telle somme fixée î 
Elle peut également le lui dire, soit absolument, soit 
relativement. 

L'industrie lui demande-t-elle combien chaque pro- 
fession désignée occupe de têtes ou de bras? Elle peut 
non moins facilement le lui dire, soit absolument, soit 
relativement. 

Le commerce a-t-il besoin, i)our établir ses prix ré- 
gulateurs, étendre ou restreindre ses approvisionne- 
ments, ses achats, ses ventes, ses débouchés, de savoir 
à quelles quantités s'élèvent tels produits, de quelles 
qualités diverses ils sont, à quels prix moyens ou re- 
latife ils peuvent être livrés ? Elle peut très prompte- 
ment le lui dire, soit absolument, soit relativement. 

Etc., etc. 

Sans riNSCRiPTiON de vie, toujours délivrée au lieu 
de la naissance, et sur laquelle sont consignés chaque 
année, avec exactitude, avec certitude, tous les rensei- 
gnements relatifs à l'Individu, l'État n'aura jamais que 
des statistiques mensongères, sans contrôle et sans 
preuves. 

Telle ville a intérêt à exagérer le chiffre de sa popu- 
lation, telle autre ville, au contraire, a intérêt h le 
dissimuler. Que font-elles? En France, elles remplis- 
sent, à leur gré, les colonnes des tableaux envoyés par 
le ministre aux préfets, par les préfets aux sous-pré- 
fets, par les sous-préfets aux maires; ces tableaux sont 
retournés ensuite par les maires aux sous-préfets, par 
les sous-préfets aux préfets, parles préfets au ministre; 
c'est ce mouvement de va-et-vient qui s'appelle solen- 
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nellement centralisation administrative et .gouverne- 
ment. 

Aucune preuve. 

Aucun contrôle. 

L'inscription universelle, au contraire, a toute la Ti- 
reur d'une comptabilité en partie double. 

Tout s'y résume et s'y vérifie par la caisse. 

Tout contribuable a son compte ouvert au Grand- 
Livre de la Population, qui a pour teneurs de livres 
tous les percepteurs nommés et payés par l'État. 

A ce compte ouvert est jwrté tout renseignement 
dont l'État a reconnu et déclaré l'utilité. 

Ainsi, rÉtat désire savoir combien il existe : 

De non-valides ; 

D aliénés ; 

De ftimilles composées de tant de membres ; 

De ménages ayant un revenu au-dessous de ; 

D'enfants de tel âge, ayant tel degré d'instruction 

D'hommes de vingt ans, ayant telle taille; 

De veufs ; 

De célibataires; 

D'octogénaires ; 

De septuagénaires; 

Etc., etc., etc. ; 

De prés, valant fr. l'hectare. 

De champs, — 

De vignes, — 

Etc., etc., etc. 

Sous le régime de l'inscription universelle, rien de 
plus simple, l'État le saura avec autant de certitude 
que s'il demandait au directeur du Grand-Livre de la 
Dette publique combien il existe de rentiers nomina- 
tifs ayant soit plus de 500 francs, soit moins de 100 
francs de rente. * 

Le parti qu'une vigilante administration publique 
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pourrait tirer d'une telle statistique tenue constam- 
ment au courant, est facile à apprécier, à quelque 
point de vue que Ton se place, soit qu'il s'agisse d'or- 
ganiser la force armée, soit qu'il s'agisse de réformer 
le code pénal, soit qu'il s'agisse d'accroître la richesse 
nationale, soit, enfin, qu'il s'agisse de simplifier les 
rapports entre l'offre et la demande, le capital et le 
travail, la production et la consommation. 

La statistique opérant ainsi avec cette certitude et 
cette promptitude est à la politique ce que l'astrono- 
mie est à l'astrologie, ce que l'art médical est à l'em- 
pirisme ; ce que la connaissance des causes est à l'im- 
puissance d'expliquer les effets, conséquemment de les 
prévenir; ce que l'ordre est au désordre, ce que la 
clarté du jour est à l'obscurité de la nuit. 
. La statistique, qui était un mensonge et une illu- 
sion, devient une vérité. Tout chiffre porte avec lui sa 
preuve. Le preuve est ce qui en fait la valeur. 

Alors la police se fait d'elle-même et sans agents ; 
elle est destituée par la statistique ; l'espionnage, qui 
démoralise sans éclairer *, est remplacé par l'enquête 
qui éclaire sans démoraliser. 

* « Faut-il des espions dans la monarchie ? Ce n'est pas 
la pratique ordinaire des bons princes. L'espionnage serait 
peut-être tolérable s'il couvait être exercé par d'honnêtes 
gens; mais V infamie nécessaire de la personne peut faire 
juger de l'infamie de la chose. » 

MOiNTESQUiEU, liv. XIL , ch. xxin. 
« N'ajoutez aucune foi aux espions. Il y a plus d'incon- 
vénients que d'avantages à en avoir. » 

NAPOLÉON. Instructions laissées par VEm- 
pereur des Français et roi d'Italie au 
prince Eugène^ vice-roi. Juin 1805. 
« La police va découvrir une grande conspiration qui 
aura, dit-on, de grandes ramifications dans la province et 
dans l'armée. On nomme déjà les gens qui en seront cer- 
tainement, mais le travail n'est pas fait. » 

PAUL-LOnS COURIER. 
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La politique cesse d'errer au gré des événements 
comme un vaisseau au gré des vagues, sans gouver- 
nail et sans ancre ; elle n'ignore pins de quel côté est 
recueil et de quel côté est le port ; ce qu'il faut garder 
ou jeter de lest en certains endroits dangereux ; tout 
ce qu'il importe de savoir, elle le sait par l'inscription 
miiverselle, qui est à Finscription maritime, cette 
grande pensée de Colbert, ce que serait k un gland 
semé en 1( 65, le chêne que deux siècles auraient vu 
croître. 
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Comme dans tout Etat libre, tout homme qui est censé avoir une 
âme libre devrait se gouverner lui-même , il faudrait que le peuple 
en corps eût la puissance législative ; mais comme cela est impos- 
sible dans un grand Etat, et sujet à l)eaucoup d'événements dans 
les petits, il faut que le peuple fasse par ses représentants ce qu'il 
ne peut faire par lui-même. 

Le grand avantage des représentants, c'est qu'ils sont capables 
de discuter les affaires, le peuple n'y est point du tout propre ; ce 
qui forme un des grands inconvénients de la démocratie. 

Le peuple a toujours trop d'action ou trop peu. Quelquefois, avec 
cent mille bras il renverse tout; quelquefois, avec cent mille pieds, 
il ne va que comme les insectes. 

La volonté du souverain est le souverain lui-même. Les lois qui 
établissent le droit de suffrage sont donc fondamentales. 

MONTB8QUIVC. 

Comme aucun membre d'une compagnie ne répond des délibéra- 
tions du corps, les avis les moind raisonnables passent quelque- 
fois sans contradictions. C'est pourquoi Sully dit, dans ses mé- 
moires, que si la sagesse descendait sur la terre, elle aimerait 
mieux se loger dans une seule tête que dans celles d'une compa- 
gnie. 

VOLTAIRE. 

Si nous connaissions les meilleurs d'entre nous, l'ère des révolu- 
tions serait à jamais fermée ; malheureusement, nous n'avons au- 
cune méthode certaine pour les découvrir. 

THOMAS CAELTLE. 

Unité sans multitude est t^Tannie ; multitude sans unité est con- 
fusion. 

PASCAL. 

Aux meilleurs l'empire du mondé i 

VICO. 

Une loi commune et une représentation commune, voilà ce qui 
fait une nation. 

■lirÈs. 

Avant de savoir qui agira au nom du peuple, qu'on sache d'abord 
ce qu'il fera lui-même et que nul autre ne fera pour lui. 

DAUNOU, 26 avril 1798. 

Une société nouvelle est instituée sur la base de l'égalité. La liberté 
(tançaise, toutes nos libertés, même la liberté de conscience, c'est 
l'égalité ; là où il n'y a point de distinctions hiérarchiques, dans la 
rigueur du mot, tous sont éligibles, tous sont électeurs. 

ROTER-COLLABD. 
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I. 

u liiBE B mi. 



Le droit de sufl^rage étant au droit d'aînesse ce que 

rÉlection est h THérédité, ce que la République est à 

la Monarchie, ce que FAvenir est au Passé, ce que le 

.Pôle arctique est au Pôle antarctique, chercher et 

trouver : 

Le mode de vote universel qui soit la méthode la 
plus certaine pour désigner les meilleurs et les plus 
capables ; 

La forme d'administration des États qui, conciliant 
les traditions du passé avec les nécessités de l'avenir, 
la puissance d'initiative avec Tefficacité du contrôle, 
l'unité avec la responsabilité , la grandeur nationale 
avec l'économie publique, la puissance indivUiuelle , 
avec la puissance indivisible, conséquemment incfi- 
vi$e *, soit l'Ordre par la Liberté. 

* Pour se rendre exactement compte de ce qu*il faut 
entendre par ces mots : Puismnce inaividuelle et puissance 
indivisible^ lire lk Droit, par Emile de Girardin, p. 89. 



oC LE VOTE LMVKHSKL. 

Tel est le problème dont Timportaute et urgente so- 
lution aurait dû être mise au concours dès le lende- 
main de la Révolution du 24: février 1848, par tous les 
gouveniements prévoyants, si gouverner c'était pré- 
voir. 

— Mais qui y a songé? 

— Personne. 

— C'est précisément parce que j*ai vu que personne n'y 
songeait qu'il m'a paru nécessaire d'en faire l'objet de 
mes recherches les plus opiniâtres et de mes médita- 
tions les plus constantes, ne fût-ce que poTir donner un 
utile exemple, une salutaire impulsion. 

L'usage du chronomètre, du baromètre, du thermo- 
mètre, s'est répandu dans tout le monde civilisé; il en 
sera ainsi du vote universel appelé à devenir, rela- 
tivement à l'opinion publique , ce que le chronomètre 
est au temps, dont il donne la mesure avec une préci- 
sion rigoureuse; ce que le baromètre est à la tempéra- 
ture, dont il indique toutes les variations. 

La puissance est individuelle ou collective. 

La puissance collective est communale, corporative 
ou nationale. 

Le vote universel doit être à la puissance indivi- 
duelle et collective, ce que la parole est à la pensée, le 
moyeu de s'exprimer, mais il n'en sera ainsi qu'après 
qu'il aura cessé d'être un instrument de guerre, pour 
devenir un instrument de liberté et qu'il aura substi- 
tué la liberté des opinions à la guerre des partis. 

Les minorités ont le même droit que les majorités à 
être représentées. 

C'est le progrès vers lequel doivent tendre tous les 
esprits qui cherchent avec pers'^vérance le juste et le 
vrai. 

Partout, Majorité et Minorité forment deux camps en- 
nemis ; dans l'un comme dans l'autre, c'est un pêle-mêle 
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(l*idées confuses qui s'excluent, d'intérêts rivaux qui 
s*alliwit, de cocardes honteuses qui se cachent, de dra- 
peaux ennemis qui se mentent, de chefs ombrageux 
qui se détestent, de soldats déserteurs qui se méprisent. 
Bien difficile serait souvent d'expliquer autrement que 
par un hasard, un caprice, une fausse évolution, pour- 
quoi tels qu'on i)ourrait nommer sont dans les rangs 
de la Minorité, au lieu d'être dans les rangs de la Ma- 
jorité, et tels autres dans les rangs de la Majorité, au 
lieu d'être dans les rangs de la Minorité. Si, à peu 
d'exceptions près, personne, au jour de la lutte électo- 
rale, ne se retrouve immuablement à la place que lui 
assignaient ses principes et ses intérêts, ce n'est pas 
l'inconséquence de l'esprit humain qu'il faut en accu- 
ser, c'est l'imperfection des modes électoraux qui ont 
été successivement en usage. 

En fait de régime électoral, on en est encore au ré- 
gime féodal, à ce temps où la Justice n'avait pas dé- 
sarmé la Force ; où, au lieu de s'adresser à un juge, on 
s'adressait à son épée ; où, au lieu d'échanger des assi- 
gnations, on échangeait des cartels ; où l'innocence, au 
lieu de se défendre par un avocat armé d'un dossier, se 
défendait par un chevalier armé de pied en cap ; on en 
est encore aux combats. 

Est-il donc nécessaire que le vote universel soit un 
combat électoral? 

N'est-ce pas la barbarie ? 

La puissance qui est k la fois individuelle , commu- 
nale, nationale, ne saurait-elle donc concevoir un 
autre mode moins imparfait de s'exercer. 

Que veut-on? Que doit-on vouloir ? 

On veut que toutes les idées se débattent , que tous 
les principes se discutent, que tous les drapeaux se d*^- 
ploient, que tous les intérêts se défendent, que toutes 
las plaintes s'énoncent, que toutes les erreurs se redres- 
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sent, que tous les abus se découvrent, que toutes les 
aptitudes se produisent et que toutes les sui)ériorités 
se démontrent. 

Le moyen qu'on emploie est-il bon, est-il le meil- 
leur? 

Est-il donc absolument nécessaire que 86 déi)arte- 
ments, comme en France, se divisent en autant de 
camps ennemis, ayant tous et^chacun leurs vainqueurs 
et leurs vaincus, une majorité et une minorité? 

Est-ce la liberté? N'est-ce pas la guerre? 

C'est la guerre civile socialement transformée ; c'est 
la guerre civile, moins l'effusion du sang; c'est la 
guerre civile, avec cette différence qu'au lieu d'em- 
ployer des cartouches, ce sont des bulletins qu'on em- 
ploie; ce n'est pas la liberté^ électorale. 

Sans doute, c'est un progrès, mais ce n'est pas en- 
core une solution. 

La liberté électorale, veut que chacun vote, en paix, 
comme il l'entend et pour qui il lui plaît, sans agres- 
sion, sans antagonisme, sans que choisir un nom ait 
forcément pour conséquence d'en exclure un autre, sans 
que voter powr ait indirectement pour effet de voter cow- 
/re, sans qu'il soit nécessaire d'arborer une cocarde et 
de se ranger sous l'un des deux drapeaux en pré- 
sence. 

Dans le système du morcellement électoral, les ma- 
joriti'S seules sont représentéss; les minorités sont 
exclues. 

C'est l'oppression organisée des minorités. 

C'est le despotisme localisé des majorités. 

La France en est un exemple ; 

De 1848 à 1850, un grand citoyen qui avait blessé 
toutes les coteries en se plaçant an-dessus d'elles, pou- 
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vait réiinîr sur son noTii deux millions de voix dissé- 
minées en France, et n'être pas élu représentant, tan- 
dis qu'avec 9,oeo voîx concentrées dans un collège» tel 
candidat siégeait sur les bancs de rAsseml:^e natio- 
nale. 

A des élections générales, un candidat pouvait n'ê- 
tre pas éln avec 100,000 voix, et l'être, un moi» après, 
avec moins de 10,000 voix, dans des électicMis partielles. 

Combien de candidats, ayant eu de 50,000 à 100^000 
voix, sont, en 1848 et 1849, restés au seuil de rAssem- 
blée constituante et de l'Assemblée législative I Combien 
d'autres l'ont franchi, qui n'avaient eu que de 10,000 à 
20,000 suffrage» I 

Dans tel département, pour réussir, il fallait plus de 
100,000 voix ; letiers suffisait dans le département voisin. 

Bans tel département, l'électeur avait le droit de nom- 
mer 28 représentants; dans le département contigu, 
rélecteur n'avait le droit d'inscrire que 7 noms sur son 
bulletin. 

Le motif tiré de l'inégalité de la population eompft- 
rée était-il un motif qui justifiât sufûsammeut eette 
inégalité du vote individuel? 

Toute cette paperasserie qui s'intit\ile pompeuse- 
ment : Listes ékctoraîes^ mscriptionSy radiations^ rec- 
HflvatUms , révision , impression , révision , publican 
Wo«, etc., est-elle bien nécessaire? Nepourrait^elle pos 
être supprimée sans que la sincérité des élections y 
perdit aucune garantie? 

A quoi bon ces décisions de maires et de juge» de 
paix, en instance, appel, pourvoi ? 

Pourquoi cette condition d'abord exigée et plus tard 
abandonnée de six mois d'habitation^ puis de trois an- 
nées de domieih ? Est-ce que l'exercice du droit de sou- 
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Tendneté peut être ntiomiéUement suiwrdoimé à un 
changement de résidenoe? 

Pourquoi ne pas laisser à l'électeur la liberté de vo- 
ter partout où il se trouTe an jour de l'âectionT 

Pourquoi, en tout et toujours, s'appliquer h susdier 
des diCBcnltéSy au lien de s'appliquer à les aplanir? 

Simplifier j on le sait, est ma constante devise. 

Donc, je me suis posé les questions suivantes : 

Est-il possible de taàre que le vote universel cesse 
d'être la guerre civile et devienne la liberté électorale? 

Ëst-il possible de supprimer toutes les luttes locales 
par un mode de la simplicité duquel il résulte que ma- 
jorités et minorités soient toujours exactement addi- 
tionnées et fidèlement représentées? 

Est-il possible de foire que le vote imiversel marche 
de lui-même, sans bourrelets, sans lisières, sans orga- 
nisation préalable, qui le désoi^anise; sans élections 
préparatoires, qui imposent à la migorité insouciante 
les choix de la minorité active; sans comités directeurs, 
qui le faussent; sans conclaves souverains, qui le con- 
fisquent? 

Est-il possible de maintenir au vote universel l'in- 
violabilité de sa condition essentielle de suffirage di- 
rect? 

Est-il possible de décompliquer tout ce qui compli- 
que Texercice du droit électoral, et de le rendre si sim- 
ple et si sûr qu'il n'y ait plus de difficultés à le 
rendre annuel et même à y recourir en toutes circon- 
stances graves où la puissance nationale doit pronon- 
cer? 

Est-il possible de laisser sans inconvénient à tout 
électeur le droit de voter partout où il se trouve au jour 
de l'élection? 

Est^il possible d'éviter et de supprimer les réélections 
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partielles, qui ont le grave inconvénient de venir sou- 
vent infirmer le sens politique de Télection générale 
précédente? 

Telles sont les questions que je me suis posées, comme 
on pose des jalons sur une route nouvelle qu'on veut 
ouvrir; ces jalons m*ont conduit, après plus d'un tâ- 
tonnement, plus d'un redressement, à la découverte 
d'un mode extrêmement simple d'exercice de la puis- 
sance : individuelle, communale, corporative, natio- 
nale, et je le crois aussi puissant qu'il est simple et 
nouveau. 

Ce mode d'exercice de la puissance individuelle et 
collective donne à la Majorité l'administration publi- 
que et à la Minorité le contrôle national ; en même 
temps qu'il fait sortir de l'urne électorale un Élu, il en 
fait sortir onze contrôleurs; comme chaque électeur 
ne peut écrire valablement qu'un seul nom sur «on 
bulletin, il résulte de cette combinaison toute neuve : 
que le premier nom qui sort de l'urne électorale in- 
dique ;la couleur de la Majorité compacte, et que les 
onze autres noms qui suivent représentent toutes les 
nuances de la Minorité divisée. 

Le candidat dont le nom est sorti le premier de l'urne 
électorale est proclamé maire d'État. 

Les onze autres candidats qui viennent ensuite par 
rang d'inscription sur le tableau de recensement géné- 
ral des votes sont proclamés membres de la commission 

NATIONALE DE SURVEILLANCE ET DE PUBLICITÉ. 

Total: XII noms; 

Savoir : 

Un nom qui représente la Majorité compacte ; 

Onze noms qui représentent la Minorité divisée. 

Ce nombre XII suffît pour permettre à toutes les opi- 
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nions dissidentes, ix tous les intt^rêts inquiets, à toutes 
les id<^es mûres, de se produire et de se compter; mais 
s'il ne suffisait pas, rien ne serait plus facile que de 
l'augmenter. Ce que je cherchais donc, je Tai trouTé : 
un v('Titable chronomètre qui, au lieu de marquer la 
marche du temps par le chiffre des heures, la marque 
par le nom dos hommes. 

Majorité et Minorité sont et doivent être les deux 
temps du pendule politique. 

Pourquoi le pendule politique ne faisait-il jamais un 
mouvement, soit îv droite, soit à gauche, que pour s'ar- 
rAter aussitôt? — C'est que le deuxième temjys n'avait 
pas lieu, c'est que la Minorité était condamnée à Tim- 
mobllité et que, seule, la Majorité fonctionnait. 

Dans ce système, il n'y a qu'xm seul collège i)our 
l'État tout entier. Tout lieu oii Ton vote est considéré 
(»ommo section de ce collège unique. Toutes les voix don- 
né(»s h chaque candidat dans toute l'étendue du terri- 
toire sont d'abord recuwUies par section; toutes les 
sections comprises dans la même Commune sont addi- 
tionnées à la Commune, et totalisées au chef-lieu de 
l'État dans les bureaux de la Questure chargée de dres- 
wn* le tableau général de recensement des votes. 

Plus d'élections partielles. 

Plus de listes électorales; pour les rendre inutiles, il 
suffit (jue la cote délivrée par le percepteur revête la 
forme dont j'ai établi le modèle, et îi laquelle j'ai don- 
né le nom d'iNSCRiPTiON de vie ou Police d'assurance 

GÉNÉRALE. 

On peut voter indistinctement partout où l'on est , 
mais on ne peut valablement inscrire plus d'un nom 
sur son bulletin. Le vote se constate par l'apposition 
d'un timbre sur la Police d'assurance générale, au 
moment même oii l'électeur dépose son bulletin dan« 
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l\ime* Nul ne peut donc voter deux fois dans la même 
élection. 

Fraudes électorales et influences locales disparaissent 
par l'impossibilité de s'organiser simultanément dans 
d'aussi nombreuses sections, rayonnant de tous les 
points de la circonférence au centre. 

L'élu est véritaWement l'élu de l'État, et non pas l'élu 
d'un département, d'un comté ou d'une province. 

L'élu est affisnchi, vis-à-vis de l'électeur , de toute 
dépendance, de tout lien. 

L'électeur, à son tour, n'a plus à subir les obsessions 
des candidats ; il n'a plus à craindre les menaces ou à 
résister aux séductions qui forment, dans les systèmes 
actuels, un cercle étroit autour de lui. 

Électeurs et élus sont réellement et réciproquement 
libres. 

Par cette élection à double ressort, qui fait ainsi une 
juste part à la majorité et à la minoeitb, je donne sa- 
tisfaction à deux sentiments contraires : 

Le SENTIMENT DE CONFIANCE, Sentiment simple, ex- 
clusif de sa nature, et représentant Tunité, s*exprimant 
exactement par le chiffre I ; 

Le SENTIMENT DE DÉFIANCE, Sentiment composé, 
formé de mobiles divers, s'exprimant dans toutes ses 
nuances par le chiffre XL 

Nul mécanisme n'est moins compliqué: — deux 
roues qui s'engrènent et qui tournent en sens opposé. 

Ai-je mis en application ces paroles de Platon ? — 
a La meilleuee des démocraties est celle qui res- 
semble LE PLUS A LA MONARCHIE. » 

Cest ce que je vais essayer de vérifier par une hy- 
pothèse : 
Je suppose que le premier dimanche de mai dix 
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millions d'électeurs aient voté,- et que les voix sesoient 
réparties ainsi qu'il suit : 

A 4,000,000 de voix. 

B 3,000,000 

C 1,500,000 

D 300,000 

E 200,000 

F 180,000 

G 170,000 

H 150,000 

1 140,080 

J 130,000 

K 120,000 

L 80,000 . 

Voix perdues 30,000 

Total. . . 10 millions, 

A. personnifiant la majorité compacte, incarnant 
la confiance du pays, serait proclamé maire d'État. 

B. C. D. E. F. G. H. I. J. K. L., personnifiant la mi- 
norité DIVISÉE, incarnant les défiances des partis, les 
dissidences d'opinions, les rivalités d'intérêts, seraient 
proclamés membres de la commission nationale db 
SURVEILLANCE ET DE PUBLicrFÉ. Aiusi la Minorité de- 
viendrait h son tour Majorité; seulement, chacune de 
ces deux majorités, l'une résumant la Confiance et 
l'Administration, l'autre la Défiance et le Contrôle, 
aurait une signification diJQFérente et une attribution 
distincte. 

En cas de désaccord sur l'intei-prétation de la vo- 
lonté nationale et de l'intérêt collectif, entre ces deux 
majorités, entre l'Administration et le Contrôle, c'est- 
à-dire entre le maire d'État et la commission natio- 
nale DE surveillance ET DE PUBLICITÉ, la partie lu 
plus diligente des deux, maire d'État ou commission 
NATIONALE DE SURVEILLANCE, couvoqucrait l'arbitre 
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suprême, c'est^t-dire le Peuple, qui prononcerait sou- 
verainement. 

Les onze membres de la commission nationale de 
SUBVEILLANCE ET DE PUBLICITÉ ne jugeraient jamais, 
ils avertiraient toujours ; il exerceraient le contrôle, 
jamais le pouvoir *. 

Dans ce système, toute grande question, toute opi- 
nion populaire pourrait se faire jour et se débattre li- 
brement sans que jamais les nombreuses populations 
qui travaillent soient placées sous le coup de cette fu- 
neste alternative : ou d'être obligées d'interrompre leurs 
pressants travaux ou d'être exposées à subir des lois 
nuisibles votées à faux par suite de leur abstention. 

Dans ce système, pour que le Peuple fCit convoqué 
avant l'expiration du terme annuel et normal fixé au 
premier dimanche de mai de chaque année, il faudrait 
une circonstance extraordinaire, un cas très grave 
tels que : une insulte h vengrer, une agression à re- 
pousser, un allié à secourir. 

En temps ordinaire, il suffirait au Peuple de donner 
un jour x>ar an à la politique ; mais ce jour-là, être 
collectif, il exercerait pleinement le pouvoir national. 

Il n'aurait à craindre d'être trompé par aucune délé- 
gation, car s'il avait été abusé par de vaines promesses 
ou de faux semblants, dès le lendemain, averti et con- 
voqué par la minorité vigilante, ombrageuse, compo- 
sant la COMMISSION NATIONALE DE SUEVEILLANOB, 11 

• Ce rôle serait celui que remplissait à Rome le coWge 
des tribuns. Le nombre des tribuns dont il se composait 
avait fini par s'élever jusqu'à dix. Ils étaient élus chaque 
année. Ils ne siégeaient pas dans le sénat ; ils avaient 
auprès de la porte un banc d'où ils pouvaient entendre les 
délibérations sans y participer. Si le senatus-consulte qu'il 
s'agissait d'émettre leur paraissait contraire à la loi ou 
aux intérêts du peuple, ils avaient le droit d'en empêcher 
l'exécution par le mot veto, que l'un d'eux y opposait. 
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pourrait revenir sur son dioix et révoquar Télu liuQr- 
dèle ou incapable qui l'aurait trompé. 

Usurpations, conflits, insurrections, révolutions se- 
raient matériellement impossibles dans ce système ; 
je puis donc dire qu'il les abolit. 

A la guerre des partis, il substitue la liberté des 
opinions, 

n n'y a plus ni vainqueurs, ni vaincus. Il y a par- 
tage entre eux d'attributions. Les uns ont l'Adminis- 
traticm, les autres ont le Contrôle. 

La force des minorités, qui fut longtemi)s une force 
perdue et dangereuse, devient une force précieuse et 
utilisée. 

Faute de raison d'être, d'abord, et ensuite par lassi- 
tude de constater, cbaque année, leur impuissance, de 
la faire éclater au grand jour de l'élection et de la pu- 
blicité, les partis s'éteindraient, et l'unité nationale, 
c'est-à-dire la communauté d'eflforts et d'intérêts se 
reformerait sans violence, sans compression, sans 
proscription. 

Dans ce système, la Majorité, la grande Majorité, la 
vraie Majorité serait toujours certaine d'être représen- 
tée par elle-même ; elle n'aurait jamais à craindre 
l'infidélité d'aucun mandataire, car l'expiation ne se 
ferait pas attendre. 

Le MAiBE d'État et les onze membres de la commis- 
sion NATIONALE DE SUBVEILLANCE ET DE PUBLICITÉ 

poursuivant le même but par deux voies opposées : 
être réélu, aucune rencontre fâcheuse, aucun accord 
coupable, ne seraient à craindre. 

Ce système réunit les deux avantages dé la monai*- 
chie et de la démocratie, car il concilie la stabilité 
avec la mobilité. 

Preuvtn^ : 

Si le Peuple, si le souverain est content d'j son maire. 



LIVBS QUATBIÉMS. 67 

il le réélit chaque année, et le garde jusqu'à ce qu'il 
meure : — Stabilité. Si, au contraire, le souverain 
trouve que son maire se relâche, il le change, et, pour 
lui donner un successeur, il n'a qu'à choisir, soit parmi 
les onze membres de la Commission de surveillance 
celui qui s'est montré le plus vigilant, le plus ferme, 
le plus capable, soit ailleurs : — Mobilité. 
Jamais il n'est Hé ; to\:gours il est libre. 
Qu'y a-4-ilde plus simple? C'est l'unité d'accord 
avec la responsabilité. 

C'est ce que prescrivait le cardinal de Richelieu dans 
son testament : 

« Diverses expériences m'ont rendu si savant en cette 
matière que je penserais être responsable devant Dieu, si 
ce présent testament ne portait pas, en termes exprès, 
ciM'il n*y a rien de plus dangereux pour un Etat que diver- 
ses autorités égales en V administration des affaires, 

» Ce que Tune entreprend est traversé par Tautre, et si 
le plus homme de bien n'est pas le plus habile, quand 
même ses propositions seraient les meilleures, elles se- 
raient toujours éludées par le plus puissant en esprit. 

» Chacun aura ses sectateurs, qui formeront divers par- 
tis dans rÉtat et en diviseront les forces au lieu de les 
réunir ensemble. 

» Ainsi que divers pilotes ne mettent jamais tous en- 
semble la main au timon, aussi n'en faut-il qu'mi qui 
tienne celui de l'État. 

» Il peut bien recevoir les avis des autres, il doit même 
quelquefois les rechercher ; mais c'est à lui d'en examiner 
la bonté, et de tourner la main d'un côté ou d'autre, selon 
qu'il estime plus à propos, pour éviter la tempête et faire 
sa route. » 

C'est ce qu'enseignait Frédéric II, roi de Prusse : 

« La force des États consiste dans les grands hommes 
que la nature y fait naître à propos. 

» Gouverner n'est pas difficile : on prend de bons mini.s- 
tres et on les laisse faire. » 
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C'est ce que x)eiisait Mabl.v : 

« Le vrai caractère de la souveraineté, son attribut es- 
sentiel, ainsi que Tout démontré cent fois tous les juris- 
coasultes, c'est l'indépendance absolue, ou la faculté de 
changer les lois suivant la, différence des conjonctures et 
les différents besoins de l'État. Il serait en effet insensé 
de penser que le souverain pût se lier irrévocablement 
par ses propres lois, et déroger d'avance aujourd'hui à 
celles qu'il croira nécessaire d'établir demain. Le peuple, 
en qui réside ordinairement la puissance souveraine, le 
peuple, seul auteur du gouvernement politique, et distri- 
buteur du pouvoir confié en masse ou en différentes par- 
ties à ses magistrats, est donc éternellement en droit 
d'interpréter son contrat, ou plutôt ses dons, d'en modi- 
fier les clauses, de les annuler et d'établir un nouvel or- 
dre de choses. » 

C'est ce que demandait Danton en ces termes : 

« Il faudra que le pouvoir exécutif soit élu par le peuple : 
il ftiudra l'investir d'une grande puissance et la balancer 
par une autre. » 

Ost ce que voulait Robespierre quand il disait : 

a Fuyez la manie ancienne des gouvernements de vou- 
loir trop gouverner ; laissez aux individus, laissez aux 
familles le droit de faire ce qui ne nuit point à autrui ; 
laissez aux communes le pouvoir de régler elles-mêmes 
leurs propres affaires en tout ce qui ne tient pas essen- 
tiellement à l'administration générale de la république , 
rendez à la liberté individuelle tout ce qui n'appartient 
pas naturellement à l'autorité publique, et vous aurez 
laissé d'autant moins de prise à l'ambition et à Tarbi- 
traire.» 

C'est la mise en pratique de ces préceptes de Mon- 
tesquieu : 

« Le peuple qui a ta souveraine puissance doit faire par 
lui-même tout ce qu'il peut bien faire ; et ce quHl ne peut pas 
bien faire, il faut qu'il le fasse faire par ses mfnisires. 
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» Se» ministres ne sont point à lui, b'H ne les nomme : 
c'est donc une maxime fondamentale de ce gouvernement, 
que le peuple nomme ses ministres. 

» Le peuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit 
confier quelque partie de son autorité. 

» Il n*a à se détenniner que par des choses qu*il ne peut 
ignorer, et des faits qui tombent sous les sens ; il sait très 
bien qu'un homme a été souvent à la guerre, qu'il y a eu 
tels ou tels succès. Il est donc très capable d'élire un gé- 
néral. Il sait qu'un juge est assidu, que beaucoup de gens 
se retirent de son tribunal contents de lui ; qu'on ne l'a 
pas convaincu de corruption; en voilà assez pour qu'il 
élise un préteur. Il a été frappé de la magnificence ou des 
richesses d'mi citoyen ; cela suffit pour qu'il puisse choi- 
sir un édile. 

» Toutes ces choses sont des faits dont il s'instruit mieux 
dans la place publique qu'un monarque dans son palais. 
Mais saura-t-il conduire une affaire, connaître les lieux, les 
occasions, les moments, en profiter? Non, il ne le saura pas, » 

C'est le retour k cette vérité proclamée par M. P.-J. 
Proudhon : 

« La division des pouvoirs est un reste de ce que nous 
appelons la politiqiîe, et qui n'est que la déception éter- 
nelle de la liberté ; c'est la scission de ce qu'il y a de plus 
radicalement indivisible, de ce dont la division impUqtie la con- 
tradiction, la VOLONTÉ du souverain. Dans la société comme 
dans l'homme, les fonctions sont diverses, mais la volonté 
est essentiellement une. » 

C'est la prise en considération de ces observations, 
aussi justes que profondes, présentées au nom de l'É- 
cole positiviste, par M. Littré, membre de l'institut de 
France : 

« Cest par une vicieuse imitation du régifne anglais que la 
chambre des députés intervient dans la création des lois. La 

LOI EST ESSENTIELLEMENT UN ACTE DU P()UV0IR EXÉCUTIF. 

Mais, dans le régime anglais, où il y a tant de restes de 
l'aristocratie féodale, le pouvoir central n'a pas acquis la 
prépondérance effective qu'il a obtenue dans notre pays, 
ft>nné sous l'action énergiquement centralisante de la 
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moDarchie et de révolution. Aussi ce pouvoir a-t-il été 
forcément démembré, et une partie de ses attributions 
est restée entre les mains du pouvoir provincial. Quand 
le rég-ime angrlais a été importé parmi nous, on a tout 
reçu en bloc; et les députés fnmçais, comme les membres 
du parlement anglais, se sont trouvés investis du droit de 
fiiire la loi. 

» Une loi décrétée par le pouvoir exécutif et sanctionnée 
par Topinion publique est suffisamment valable. Il n'y a 
dans un pareil acte que ces deux parties désintéressées* 
Laissons les fictions et les rouages inutiles. 

» Au reste, f>*l rpreHfr, dans (a donnée et 9(m8 les condi- 
tions d*Hne socif'iè drmomrf/çiie, à ce qui se jMratiquait dans 
C ancienne monarchie^ et reprendre notre tRiIDition 
nn moment interrompue par le irgime constitutionnel. 

»...£'n temps rèrotutionnaire^ la durée du pouvoir ne se 
limite que par Vusage qu'on en fait. La perpétuité des una, 
Vinterralle périodique des autres, sont des institutions sans 
consistance, d une époque où les circonstances changent ra- 
' pidement et appellent de nouveaux organes pour une situa- 
tion nouvelle, d une époque où il n^'importe pas moins^ si on 
a trouvé des hommes vraimnU politiques, de les garder le 
plus longtefnps possible, ^fais il fiiut prévoir le mauvais 
usage et la nécessité du changement. Ceci est une grave 
difficulté î on s'en rendra facilement compte si Ton réflé- 
chit que le changement des pouvoirs précédents n'a été 
jusqu'à présent obtenu que i)ar de sanglantes insurrec- 
tions et au prix de coûteuses catastrophes. » 

ees diverses opinions, ces diverses citations ne sau- 
raient être trop sérieusement méditées par tous les 
hommes sérieux qui ont le sentiment du rôle immense 
et décisif que la France, iivrée à Tessor de son génie, 
pourrait jouer dans le Monde. 

A ce système si simple, qui a i)our lui les épreuves 
de rhistoire, les traditions de la France, les autorités 
politiques les plus imposantes et les cautions démo- 
cratiques les moins contestables, quelles objections op- 
pose-t-on et peut-on opposer ? 

Aucune qui soit sérieuse. 

Il n'y a pas un régime, quel qu'il soit, sous lequel 
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une «snrpaf îon ne soit tonjoiTrs plus ou nioins possi- 
ble. Je ne citerai ni TAngleterre, où Guillanme d'O- 
range détrôna Jacques II ; ni les États-Unis, où la 
royauté fut itérativement offerte à Washington ; je ne 
citerai que la France. Chilpéric III est déposé par 
Pépin, qui s'empare du trône. Hugues Capet fait en- 
fermer le successeur légitime de Louis V. Malgré les 
Constitutions de 1795 et de 1799, le général Bonaparte 
se fait du Consulat le marchepied qui rélève jusqu'à 
l'Empire ; et la Constitution du 4 novembre 1848 n'a- 
boutit qu'à être supprimée le 2 décembre 1851. Aussi 
suis-je profondément convaincu que ce n'est pas dans 
les constitutions écrites que la puissance individuelle, 
la puissance communale , la puissance corporative, la 
puissance nationale, doivent chercher et trouveront des 
garanties efficaces contre l'arbitraire, l'usurpation et 
le despotisme; non, ces garanties efficaces, elles ne les 
trouveront qu'en se développant par la loi même de 
leur existence, comme l'enfant grandit, comme l'homme 
pense, comme le cheval tire, comme l'arbre pousse, 
comme le blé mûrit. 

Ce qu'il faut donc chercher et trouver, c'est comment 
ces quatre puissances, par le mutuel appui qu'elles se 
prêteront, assureront leur inviolabilité commune et 
créeront une force sociale, de môme que l'ajusteur qui 
assemble toutes les pièces d'une machine à feu doit 
vérifier les qualités et les proportions de chacune d'elles 
s'il veut prévenir le danger d'une explosion qu'il faut 
toujours prévoir. Cette explosion qu'on prévoit, c'est 
eu effet, par une irréprochable construction qu'on la 
prévient. 

C'est ce que j'ai cherché. J'ai cherché un mécanisme 
qui put s'appliquer non-seulement à la France, mais 
snccessivement aux nations, solidaires entre elle?^ ; qui 
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déreloppàt les aptitades de tontesel ne coiitnuriât Tes- 
prit d'aucime. L'ai-je troavé ? 

Pea importe que je Taie on non troayé, si après moi 
tout le monde le cherche ; car si tout le monde le 
cherche, quelqu'un le trouvera. 

« Donnez-moi un point d'appai, et je soalèverai le 
monde, » disait Archimëde. En s*exprimant ainsi, ce 
n'était pas l'orgueil, c'était la vérité qui parlait par sa 
houche. 

A mon tour, je dis : « Pour soulever le monde nou- 
veau, il suffît d'avoir pour levier l'unité d'impôt trans- 
formé en prime d'assurance, et pour point d'appui le 
vote universel : individuel et annuel, direct et secret, 
tel qu'il est appelé à se simplifier et à se perfectionner. » 

Je suis persuadé qu'aussitôt que chacun saurait qu'il 
n'y a plus qu'à chercher et à trouver le procédé de 
vote universel le plus simple, le plus rapide, le plus in- 
faillible, toutes les imagroatioDS se tendraient comme 
des arcs, toutes les combinaisons s'étudieraient ; ce se- 
rait à qui d^^couvrirait le premier le mécanisme élec- 
toral le plus x)arfait et le mode d'administration pu- 
blique le plus conforme au triple principe de la puis- 
sance individuelle, commimale, nationale. Pendant 
que les esprits travailleraient ainsi k édifier, ils ne 
s'ingénieraient pas à détruire. Ce serait déjà un incon- 
testable avantage. Le bon sens public n'aurait qu'à 
choisir entre tous les systèmes qui s'olfnraient ; s'il ne 
prenait pas le meilleur, s'il se trompait, l'expérience 
serait là pour le redresser. 

Trouver à tout prix, — dût-on décerner une récom- 
pense nationale d'une valeur égale à celle offerte par 
l'empereur Napoléon pour encourager la fabrication du 
sucre de betteraves et la filature du lin, — trouver à 
tout prix le meilleur mode de vote universel, comme 
on a trouvé le meilleur système métrique ; telle est la 
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première chose, la plus utile et la plus urgente, par 
lacjuelle, à mon avis, on aurait dû, par laquelle on de- 
vrait encore commencer; car ce qui importe avant 
tout aux passagers d'un steamer, ou aux voyageurs 
en railway, ce n'est pas que la machine à feu, dont on 
leur a fait admirer la puissance merveilleuse, soit 
construite d'après tel ou tel système, mais c'est qu'elle 
n'éclate pas et ne les fasse point sauter en l'air. 

Que m'importent, à moi, toutes ces constitutions qui 
devaient être étemelles, toutes ces déclarations des 
Droits de l'Homme qui devaient être irrévocables, 
quand l'histoire m'apprend, et quand je vois qu'aucune 
d'elles n'a résisté au plus faible choc, ni survécu à. la ' 
rapide épreuve qui en a été faite ! 

Assez souvent les titres imprescriptibles de la Liberté 
ont été proclamés, reconnus ; toujours en vain ! Qu'on 
en finisse avec cette dérision î Au lieu de perdre son 
temps à les proclamer toujours et à ne les garantir ja- 
maiSy qu'on l'emploie donc une bonne fois à les ga- 
rantir solidement. 

— Comment 1 

Je l'ai dit : — Par le vote universel : individuel et 
annuely direct et secret, rendu aussi simple, aussi pré- 
cis, aussi certain que le thermomètre qui sert à marquer 
la marche du temps, que le mèti^ qui sert à mesurer 
la longueur de l'espace. 

Dès qu'il existera un instrument d'une justesse in- 
contestable pour mesurer ou peser l'opinion, tous les 
partis politiques et tous les débats stériles s'éteindront ; 
car, dans toutes les questions d'administration inté- 
rieure et de relations internationales oii la vérité ab- 
solue n'aura pas encore apparu, ce sera la volonté 
nationale qui y suppléera. 

Si j'insiste aussi fortement sur ce point, c^est que 
dans mon opinion il est fondamental. 
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Dés que le vote universel : individuel et annuel, di- 
rect et secret, sera ce qu'il est appelé à devenir ; dès 
que le ressort des m^egorités, qui a été faussé, aura été 
redressé, tout se réglera et tout ira de soi-même, 
comme le fleuve suit son cours, comme Toiseau prend 
son vol, sans qu*il soit besoin de constitutions écrites» 
de chartes promulguées. Par lui, se résoudront pacifi- 
quement toutes les questions, se rectifieront successi- 
vement toutes les erreurs, s'accompliront sans révolu- 
tions tous les progrès. Le vote universel est Taxe sur 
lequel doit tourner le monde politique. Lorsqu'on voit 
tous les gouvernements à l'envi ne rien épargner pour 
perfectionner le tir et étendre la portée des armes à 
feu, il est impossible qu'il ne se trouve pas un homme 
d'État qui comprenne que, le moment étant proche où 
le progrés, même entre peuples, sera de se compter au 
Hou de se battis, ce ne sont plus les fusils, les canons 
et les mortiers qu'il faut perfectionner, mais le vote 
universel. 

Par l'adoption et le perfectionnement du vote uni- 
veïsel : individuel et annuel, direct et secret, combiné 
avec l'unit^'» d'impôt transformé en prime d'assurance, 
tout risque d'arbitraire, d'usurpation et de despotisme 
disparaît. C-Vst la pyramide replacée sur la base. 

La base de toute sbciété rationnellement constituée, 
c'est le pouvoir individuel ; mais, au contraire, que 
voyons-nous?— A la base, le pouvoir national; au 
faîte, le pouvoir individuel. C'est Tantipode de ce qui 
devrait être. Par un contre-«ens qui ne s'expliquera 
pas dans cent ans, la société fait marcher Thnmanité sur 
la tète, au lieu de la faire marcher sur les pieds. Si la 
société essayait de n'avoir pas plus d'esprit que la na- 
ture, serai1>-ce donc une bien grande témérité? 

Mais l'homme, apparemment, irait trop vite, s'il al- 
lait du simple au composé, au lien d'aller du composé 
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au simple, sauf h revenir sur ses pas, ce qui, dans la 
langue commune, se nomme un progrès. . 

Le composé, c'est la puissance nationale ; le simple, 
c'est la puissance individuelle. Dès qu'on se sera' 
bien convaincu, par l'étude et par la réflexion, de la 
justesse rigoureuse de cette vérité trop longtemps mé- 
connue, tous les nœuds de cet écheveau emmêlé que 
Thomme appelle la société se dénoueront sans efforts 
et sans qu'il soit nécessaire de les rompre. 

Chaque liberté se réglera d'elle-même, et n'aura plus 
besoin qu'on la règle. 

Toute puissance se superposera dans son ordre na- 
turel ; on ne verra plus ce qui a lieu : la base au faîte 
et le feiîte à la base; ce qui explique comment il est si 
difficile de faire tenir les gouvernements en équilibre 
sur eux-mêmes, et pourquoi ils ont besoin, pour ne 
pas tomber, d'être étayés de tous côtés pour un écha- 
faudage législatif de plus en plus compliqué. 

Pour commencer par le commencement, pour as- 
seoir inébranlablement la puissance individuelle, que 
faut-H t — Quatre choses : 

Lb votb univbbsbl : individuel bt annuel, dbkbct st 

sbobbt; 
L'unité de l'impôt transformé en prime d'assurance; 
L'abolition du service militaire obligatoire ; 
L'indépendance réciproque de la Justice et de 

l'État. 

Dès que la puissance individuelle est fermement as- 
sise, la puissance communale et la puissance corpora- 
tive s'étendent, la puissance nationale se restreint. 
Celle-ci n'est plus que ce qu'elle doit être. Il n'y a plus 
de gouvernement de Vhomme par riiomme, il n'y a 
plus qu'une administration de la chose publiqite par 
«w, sous le contrôle de toits. 
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Lorsque chaque État ne sera plus qu'une société na- 
tionale d'a^urances mutuelles contre des risques spé- 
cifiés, qu'y aura-t-il à usurper?— -L'Autorité 1 — Mais 
'on en aura oublié le nom, comme aujourd'hui on ne 
sait plus le nom de mille machines que le progrès con- 
tinu a fait d'abord adopter et plus tard abandonner. A 
l'erreur de l'Autorité factice, aura succédé la vérité de 
la Supériorité naturelle. La Supériorité naturelle ? ^ 
L'on peut être pleinement rassuré, c'est chose qui, de 
sa nature, ne saurait s'usurper. 

La puissance individuelle, la puissance communale, 
la puissance corporative, la puissance nationale, telles 
que je les ai définies et ajustées, se prêtant un con- 
cours réciproque et une garantie mutuelle, je me suis 
démandé s'il était une seule liberté à laquelle l'Élu an- 
nuel du suffrage universel, qu'il s'appelle Président 
de la République, Président du Conseil, Ministre du 
Peuple ou Maire d'État, pût porter la plus légère at- 
teinte. Je l'ai supposé ambitieux, avide, fourbe, cor- 
rompu et corrupteur, afin de prévoir et de prévenir tous 
les dahgers qu'un tel caractère pourrait faire courir à la 
liberté individuelle, à l'honneur national, à la richesse 
publique, si le peuple avait pu être assez aveugle pour 
ne pas découvrir la fourberie, assez sourd i)Our ne pas 
entendre la vérité. 

Voici ma réponse : 

Là, où il n'y aurait rien à prendre, que pourrait-on 
dérober? 

Là, où la simplification de gouvernement serait telle 
qu'elle équivaudrait matériellement et moralement à 
l'abolition de l'Autorité factice remplacée par la Supé- 
riorité naturelle, quel abus de pouvoir pourrait-on 
commettre ? Quel danger d'usurpation pourrait-on 
craindre î 

Je suppose un président des États-Unis ambitieux, 
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si ambitieux qu'on le suppose, de quel pouvoir pour- 
rait-il s'emparer? De quelle autorité pourrait-il abuser? 

n ne dispose de rien ; 

L'administration est locale. 

L'impôt est faible. 

L'armée est nulle *. 

La liberté est absolue. 

Eh bien I qu'on fasse en France ce qui a pleinemwit 
réussi aux États-Unis. 

Qu'on localise Tadministration I 

Qu'on diminue l'impôt I 

Qu'on réduise l'armée. 

Qu'on étende la liberté ! 

Quatre réformes qui se lient et qui sont solidaires 
comme les quatre angles d'un carré. 

Avec la liberté, rien n'est dangereux, tout est simple. 



* Aux Etats-Unis, Tarmée est de 9,000 hommes. 

Cest ici le lieu de rappeler ce passage de la vie de 
Washington, écrit par M. Guizot, et qu'on ne saurait trop 
méditer en France. 

« Les colonies se défiaient les unes des autres. Toutes se 
défiaient du Congrès, bien plus encore de TARMEE, 

QU*£I«LE$ REGARDAnBNT GOMME DANGEREUSE A LA FOIS 

POUR l'indépendange des Etats et la liberté des 

CITOYENS ; en ceci même, tes idées nouvelles et savantes 
^^accordaient avec les intérêts populaires. C'est une des 
maximes favorites du dix-huitième siècle que le danger 
des armées permanentes et la nécessité pour les pays 
libres de conibattre et d'atténuer Fans relâche leur force, 
leur influence , leurs mœurs. Nulle part peut-être 
cette maxime ne fut plus généralement ni plus 
chaudement adoptée que dans les colonies d'Ame- 
aiQUE. » 

Sans l'adoption de cette maxime tutélaire, qui peut dire 
ce que seraient aujourd'hui les Etats-Unis, si puissants 
et si prospères? 

Siéyés disait avec raison en 1*789 : 

« L*ordre intérieur doit être tellement établi et servi par 
une force intérieure et légale, qu'on n'ait jjamais besoin 
de requérir le secours dangereux du pouvoir militaire. » 
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Des siècles se sont écoulés pendant lesquels la Terre 
n'a pas été comptée au nombre des planètes ; longtemps 
on a cru qu'elle était immobile. Un jour cependant, en 
1632, on a découvert et démontré qu'elle tournait. Ce 
qui est arrivé à la terre, dans l'ordre astronomique, est 
aussi ce qui arrivera à la Liberté dans l'ordre politique. 
On s'effraye de la Liberté, on nie qu'elle doive tourner, 
elle n'en tournera pas moins. Comme la Terre, la Li- 
berté a son orbite. Insensés qui vous décorez fausse- 
ment du nom d'hommes d'État, laissez-lui donc décrire 
sa courbe 1 Tous les torts que vous lui imputez sont les 
vôtres et non les siens. Si vous pouviez arrêter le mou- 
vement de la Terre, en vérité, vous l'arrôteriez, et en- 
suite vous vous en prendriez à elle de tous les désas- 
tres dont vous auriez été seuls la cause. Tentez d'arrêter 
le cours d'un fleuve, il débordera 1 Vous faites des lois 
arbitraires, en sens opposé des lois absolues ; vous faites 
des lois positives en sens opposé des lois naturelles, et 
vous vous étonnez que le monde soit, à chaque pas 
qu'il fait vers l'avenir, menacé dérouler dans l'abîme? 
Bossueta dit : « Le Monde s'agite et Dieu le mène; » 
moi, je dis : Si le Monde s'agite, fiaux hommes d'État, 
usurpateurs d'une puissance abi^Bive, c'est que vous 
avez la prétention de le mener. Cessez de vouloir le 
mener, et il cessera de s'agiter I 

La liberté individuelle a des limites que la nature 
lui a assignées ; ne tentez ni de les restreindre ni de 
les étendre. Telles qu'elles existent, respectez-les. Dès 
qu'on les respecte, l'œuvre des gouvernements est fa- 
cile, car ils n'ont plus qu'à rechercher ce qui, par es- 
aence, est collectif, c'est-à-dire indivisible, conséquem- 
ment indivis. 

Je comprends la liberté humaine et l'art social comme 
Jes a définis un célèbre professeur, M. Cousin, dont le 
témoignage ne sera pas suspect : 
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« Le droit naturel rejwse sur un seul principe, qui est 
la SAINTETÉ DE LA LIBERTÉ DE L^HOMME. Le droît natu- 
rel, dans ses applications aux diverses relations des hom- 
mes entre eux et à tous les actes de la vie sociale, con- 
tient et engendre le droit civil. Comme en réalité le seul 

SUJET DU DROIT CIVIL EST L'ÊTRE LIBRE, le principe QUi 

domine le droit civil tout entier est le respect de la. 

liberté; le RESPECT DE LA LIBERTÉ S'APPCLLS LA 
JUSTICE. 

» La justice confère à chacun le droit de fitire tout ce 
qu'il veut, sous cette réserve, que Texercice de ce droit n6 
porte aucune atteinte à Texercice du droit d'autrui. 

» L'homme qui, pour exercer sa liberté, violerait 
celle d'un autre, manquant ainsi à la loi même dela 
liberté, se rendrait coupable. c'est toujours en- 
vers la liberté qu'il est obligé, que cette liberté 
sorr LA SIENNE ou CELLE D'UN AUTRE. Tant que rhomme 
use de sa liberté sans nuire à la liberté de son semblable, 
U est en paix avec. lui-même et avec les autres. Mais 
aussitôt qu'il entreprend sur des libertés égales à la 
sienne, il les trouble et les déshonore, il se trouble et se 
déshonore lui-même, car il porte atteinte au principe 
même qui fait son honneur et qui est son titre au respect 
des autres. 

» La paix est le fruit naturel de la justice, du respect 
que les hommes se portent ou doivent se porter les ims 
aux autres, à ce titre qu'ils sont tous égaux, c'est-à-dire 
qu'ils sont tous libres, 

» La société est le développement régulier, le com- 
merce paisible de toutes les libertés, sous la protection 
de leurs droits réciproques. La société n'est pas l'oeu- 
vre DES BONNES ; C'EST L'OEUVRE MÊME DE LA NATURE 

DES CHOSES. Il y a une société naturelle et légitime, dont 
toutes nos sociétés ne sont que des copies plus ou moins 
imparfaites. A cette société correspond un gouvernement 
tout aussi naturel, tout aussi légitime, envers lequel 
nous sommes obligés, qui nous défend et que noua de- 
vons défendre, et en qui nous avons le devoir de placer 
et de soutenir la force nécessaire & l'exercice de ses 
fonctions. 
» Mais la force qui doit servir peut nuire aussi. L'art 

SOCIAL N'EST AUTRE CHOSE QUE L'ART D'OR^ANMER LE 
GOUVERNEMENT DE MANIÈRE À CE QU'iL PUISSE TOUJOURS 
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VEILLER EFFICACEMENT À LA DÉFENSE DES INSTITUTIOMB 
PROTECTRICES DE LA LIBERTÉ, SANS JAMAIS POUYOIR 
TOURNER CONTRE CES INSTITUTIONS LA FORGE QUI UH A 
ÉTÉ CONFIÉE POUR LES MAINTENIR. » 

Par la Justice faire équilibre à la Force et empêcher 
qu'aucun individu, indigne déporter le nomd*hoinme, 
puisse manquer a à la loi même de la Liberté; » c'est 
de la sorte que, moi aussi, je comprends Fart social, 
cet art d'organiser le gouvernement, que M. Cousin a 
parfaitement défini dans les lignes que je viens de citer. 

Je suis d'accord avec M. Guizot, non le ministre, mais 
l'historien, s'exprimant ainsi : 

« Au commencement, il n\y a point ou presque point 
de puissance publique... la liberté est réelle... Il y a sim- 
plement coexistence des libertés individuelles... La li- 
berté périt... Cependant les individus, seuls êtres réels, 
se sont développés. La société tend à revenir au libre déve- 
loppement des volantes individuelles... Que Thomme re- 
prenne la liberté et l'exerce de plus en plus, c'est le but, 
c'est la perfection de la société. » 

Aristote définit ainsi l'État : 

« L'État n'est qu'une association d'êtres égaux et outre 
des êtres naturellement égaux, les prérogatives et les 
droits doivent être nécessairement identiques. 

» Tout Etat a une t3,che à remplir ; et celui-là est le plus 
grand qui peut le mieux s'acquitter de sa tâche. » 

Aiyourd'hui, qu'est-ce que l'Individu ? 

^-Rien. 

Désormais, que doit-il être? 

— Tout. 

Aujourd'hui, qu'est-ce que l'État? 

— Tout. 

Désormais, que doit-il être? 

— Rien. 
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Rien.... qu'une société nationale d'épargnes collecti- 
ves et d'assurances mutuelles, 

— Assurance mutuelle contre le risque de guerre, le 
risque d'incendie, le risque d'inondation, le risque de 
mi»6re, etc., etc. 

— L'État doit être un assureur contre le risque de 
guerre, au moyen d'une armée et d'une marine, volon- 
tairement recrutées, et qui devront l'une et l'autre se 
réduire successivement à mesure que s'affaiblira lui- 
même le risque de guerre continentale ou navale. 

L'État doit être un assureur contre le risque de mi- 
sère, au moyen du versement de un centime par 
HEURE DE TRAVAIL, effectué indistinctement par tous 
les travailleurs salariés de l'Industrie et de l'État, 
fonctionnaires officiels ou fonctionnaires libres, em- 
ployés rétribués sur le profit, ou rétribués sur le 
budget. 

L'État doit être un assureur contre les risques d'in- 
cendie, d'inondation, de grêle, de gelée, de naufrage, 
d'épizootie, au moyen du payement d'une prime spé- 
ciale, diminuée de tous les f^ais de perception qui se 
font aujourd'hui double emploi les uns les autres, con- 
séquemment plus faible que celle actuellement pré- 
levée sur les propriétaires, les cultivateurs, les arma- 
teurs, etc., par les diverses compagnies d'assurances. 

L'État, enfin, doit être un assureur contre les ris- 
ques de trouble, de meurtre, de vol, de fraude, de 
fausse monnaie, etc., au moyen de tribunaux et d'une 
police institués à l'effet de les constater. 

Rien de plus, rien de moins. 

Alors les dépenses de l'État pourraient être consi- 
dérablement réduites, et tous les rouages infiniment 
simplifiés. 

La propriété indivise ( on désigne ainsi ce qui, n'ap- 
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partenant à personne, appartient à tout te monde ) de- 
vrait se composer exclusivement de ce qui suit : 

De toutes les routes de terre ( nationales, départe- 
mentales et chemins de grande communication ) étant 
aux chemins communaux ce que sont aux veines les 
artères; 

De tous les ponts, qui ne sont qu'un mode de relier 
entre elles les routes séparées par les deux rives d'une 
rivière ou d'un fleuve; 

Des arsenaux; 

Des vaisseaux de l'État et de ses chantiers. 

Tous les édifices publics devraient être propriétés 
communales et exclusivement à la charge de la com- 
mune ou de la ville au service ou à l'embellissement 
desquelles ils concourraient. 

Domaines et forêts, lesquels ne produisent qu'un 
faible intérêt, devraient être aliénés, et le prix de la 
vente en devrait être appliqué à la réduction de la 
dette publique, laquelle grève l'État d'un intérêt qui 
souvent excède 5 0/0, à servir sous le nom de rente. 

État et particuliers y gagneraient. • 

Dans son rapport sur l'Assistance et la Prévoyance 
publiques, M. Thiers a calculé que si chaque travail- 
leur, dès l'âge de vingt ans, faisait un versement an- 
nuel de 30 fr., ce qui suppose 10 centimes par jour et 
un centime par heure de travail, l'État recevrait par 
jour, de quatorze millions de personnes, la somme de 
quatorze cent mille francs, ce qui ferait au bout de 
Tannée 420 millions et au bout de dix ans 21 mil- 
liards. 

S'il en était ainsi, loin d'y voir un danger et un mal, 
il y faudrait voir une garantie et un bien. 

Alors l'État-serait naturellement, forcément, le grand 
réservoir métallique de l'Épargne et le grand distribu- 
teur du Crédit. 
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Il n'emprunterait plus; il prêterait. 

11 prêterait à la Propriété foncière les quijize milliards 
dont elle est grevée à deux titres : titre hypothécaire 
et titre chirographaire, et qui la placent sous le ooup 
de Texpropriation, toujours suspendue au-dessus de sa 
ièté comme une menace de ruine et un arrêt de mort. 
Par le fait et lîidireclement, tout travailleur éconoi^e 
deviendrait ainsi prêteur sur hypothèque. Pour ga- 
rantie du placement de son argent, il aurait la valeur 
du sol. En réaliti^, TÉtat ne serait qu un intermédiaire 
remplissant la douhle fonction de receveur et de 
payeur de rentes ; 

Il prêterait aux compagnies de grands travaux d'u- 
tilité publique qui lui présenteraient des |g:aranties 
suffisantes ; 

n prêterait aux banques et comptoirs d'escompte qui 
lui auraient fait approuver leurs statuts. 

Quiconque a vu dans le Nivernais et dans l'Allier 
quel admirable parti Tart de l'irrigation a su tirei* des 
eaux, quel utile rôle il a su leur faire jouer pour la fer- 
tilité de la terre et la i)roduction de l'engrais, x>eut se 
rendre- facilement compte des avantages diin système 
financier qui recevrait et accumulerait dans un im- 
mense réservoir commun toutes les petites épargnes 
journalières, pour les distribuer ensuite savamment 
sous la forme de prêts hypothécaires et d'avances ga- 
ranties, de telle sorte que les innombrables canaux du 
travail soient toujours alimentés de numéraire à bon 
marché. 

Alors ce ne serait pas le travail justement rétribué 
qui manquerait aux bras, mais ce seraient les bras, 
en grand nombre, qui manqueraient au travail. 

Plus les bras manqueraient, et plus les salaires s'élè- 
veraient'; plus les salaires s'élèveraient, et plus la con- 
sommation, sous toutes ses formes, se développerait. 
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L'activité humaine est comme la vitesse mécanique, 
elle se multiplie par elle-même. Plus le travail va, et 
plus il tend à aller. C'est le contraire qui ai*rive dès 
qu'il se ralentit. A peine tend-il h diminuer, qu'il est 
près de se tarir. 

• Administrer des forêts, gérer des domaines, réparer 
des bâtiments, manufacturer des tabacs, fabriquer des 
poudres, vendre du latin et payer des messes, s'ingé- 
nier à faire obstacle à la consommation, conséquem- 
ment au travail, sous toutes les formes d'impôt les 
plus onéreuses, les plus vexatoires, exigeant une ar- 
mée innombrable d'agents k pied et à cheval : telle est 
aujourd'hui la besogne de l'État, besogne qu'il fait très 
mal et très chèrement. Une autre mission lui est réser- 
vée dans l'avenir, mission plus utile et plus simple : 
pour que l'État devienne la Providence terrestre de 
tous, il suffira qu'il soit le dépositaire des épargnes 
journalières de chacun. 

S'il en était ainsi, tout travailleur serait rentier ou 
le deviendrait. 

Alors, la police serait ais^e, l'ordre facile, et les ré- 
volutions impossibles ; car, dans l'ordre politique 
aussi bien que dans l'ordre physique, sans cause, 
point d'effet. 

Plus la puissance individuelle tend à se développer 
et à s'élever, plus la puissance indivisible tend à se 
restreindre et à décliner. 

C'est là une vérité attestée par tous les faits, visible 
k tous les yeux. 

Certes, s'il y avait trois choses qui fussent essentiel- 
lement indivisibles et qui concourussent presque ex- 
clusivement à former la puissance publique, c'étaient: 

L'armée ; 

T>a marine militaire ; 

La voie publique. 
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Eh bien, l'armée, par suite de l'immense développe- 
ment des idées industrielles et pacifiques, tend à deve- 
nir de moins en moins nécessaire, conséquemment à 
se réduire, jusqu'à ce qu'enfin elle disparaisse presque 
entièrement, comme aux États-Unis. 

La marine militaire tend également à disparaître, 
par suite des progrès et des nécessités de la marine 
marchande, à laquelle il faudra, pour se^recruter, un 
personnel de plus en plus considérable. 

Enfin, plus la voie publique se perfectionne sous la 
forme de chemins de fer, plus elle tend à échapper des 
mains de l'État pour passer aux mains de llndustrie. 

Oui ou non, tout cela est-il vrai ? 

Au contraire, trois choses sont venues étendre pres- 
que à l'infini la puissance individuelle ; ce sont : 

L'imprimerie ; 

La vapeur; 

Le télégraphe électrique. 

Oui ou non, tout cela est-il encore vrai ? 

Or, si l'on ne conteste h l'individu ni la liberté de 
croyance, ni la liberté de parole, ni la liberté d'ensei- 
gnement, ni la liberté de la presse, ni la liberté du 
travail, ni la liberté du commerce, ni la liberté d'asso- 
ciation, ni la liberté de réunion, ni même la liberté de 
refuser l'impôt transformé en assurance, quelles attri- 
butions restera-1>-il à l'État? Je le demande, et j'ajoute : 
Si, désormais, c'est la puissance individuelle qui est 
forte, libre, invincible ; si, au contraire, c'est la puis- 
sance indivisible qui est faible, limitée, désarmée, que 
deviennent les dangers d'usurpation et les craintes 
d'abus de pouvoir? 

Nuls sont les uns, chimériques sont les autres. 

Ce n'est plus en interrogeant le passé et l'histoire 
qu'il faut raisonner, c'est en interrogeant l'avenir et 
la science. 
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Du jour où la liberté religieuse a triomphé, tous les 
bûchers, tous les instruments de torture delà foi into- 
lérante ont aussitôt disparu. 

Du jour oii toutes les libertés partielles dont le fais- 
ceau compose la liberté intégrale ne seront plus contes- 
tées et ne pourront plus être violées, immédiatement 
aussi s'écroulera tout l'échafaudage des lois arbitraires. 

L'État ne sera plus que l'axe sur lequel tournera la 
Société. 

Alors, la Société, comme la Terre, tournera d'elle- 
même et sans effort. 

La Liberté est à l'Autorité ce que l'aval est à l'amont 
d un fleuve. 

La Liberté rend la Force inutile, l'Autorité rend la 
Force indispensable. 

En tout et partout, la Force tend à se transformer, 
soit par le progrès des idées, soit par le perfectionne- 
ment des arts. 

Tels sont les problèmes qu'a résolus l'art mécanique 
appliqué aux industries les plus avancées, que le même 
travail qui eût exigé autrefois les bras de cent hom- 
mes, n'exige plus aujourd'hui que les mains d'un seul 
enfant ; l'art social est appelé k réaliser les mêmes pro- 
grès, à résoudre les mêmes problèmes, à opérer les 
mêmes prodiges. Quand le mécanisme gouvernemental 
sera ce qu'il devra être, à la rigueur un enfant aussi 
suffira pour le mettre en mouvement. 

Je suppose que, par suite de la réciprocité des échan- 
ges, de la solidarité des intérêts, du progrès des scien- 
ces, de la liberté des peuples et du déclin des gouver- 
nements, la guerre ne soit plus qu'une tache de sang 
dans l'histoire, comme maintenant l'esclavage n'est 
plus qu'un souvenir monstrueux dans le passé ; 

Je suppose que l'impôt, transformé en'prime d'assu- 
rance, ait acquis le degré de perfection, de f^implicité 
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et de certitude qui permettra d*en rendre le payement 
yolontaire ; 

Je suppose que tout travailleur, ayant concouru k 
accroître Téparçne collective, soit certain d'en retirer 
sa part légitime ; 

Je supi)ose que la publicité, organisée comme elle 
pourrait Têtre, soit au crime ce que la vérité est à l'er- 
reur, qu'elle en soit le plus sévère châtiment, et qu'elle 
le rende matériellement presque impossible ; 

Je suppose qu'il soit démontré, avec la clarté de l'é- 
vidence, que la liberté des religions, des opinions et 
des conventions, n'est dangereuse qu'autant qu'on es- 
saye de la comprimer ; 

Je suppose que les Codes ne soient plus que des re- 
cueils de formules, des modèles d'actes utiles à consul- 
ter et bons à suivre ; 

^e suppose qu'il n'y ait plus qu'une règle pour me- 
surer toutes les actions des hommes, et que cette règle 
soit celle-ci : 

Ne faites pas a auteui ce que vous ne voudriez 
PAS qu'il vous fît ; 

Je suppose, enfin, qu'élevés à la grande école de la 
Mutualité, tous reconnaissent qu'ils ont intérêt à ob- 
server cette règle et à l'appliquer scrupuleusement ; 

Je demande alors : 

Ce qu'il y aurait à administrer ? 

Que deviendrait la puissance indivisible ? 

Que ferait l'Autorité ? 

J'en serais fâché pour elle, mais l'Autorité n'aurait 
plus de rôle à jouer en aucun pays oii luirait dans tout 
son jour la Publicité, oii prévaudrait dans sa plénitude 
la Liberté. 

Si l'Autorité ne se croit pas ou ne se prétend pas in- 
toillible, ce n'est plus l'Autorité. 

Ou l'Autorité est la Vérité, ou elle est l'Erreur, 
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Si elle est la Vérité, il lui suffira de L'éclat de sa pro- 
pre évide^ce pour triompher sans le secours de la 
Force. 

Si elle est l'Erreur, il est juste qu'elle succombe : de 
quel droit s'imposerait-elle ? 

Détruire cette imposture historique qui, trop long>* 
temps, s'est appelée : l'Autorité, c'est anéaiitir du même 
coup cette usurpation politique qui s'est appelée : 
Puissance législative. 

Puissance ingénieuse à créer sans nombre des crimes 
et des délits imaginaires, des peines afflictives et des 
peines infamantes I 

Les Anglais ont inventé le mot self-^ovemmenU 
mot composé en entier de racines anglaises, et qui ne 
peut se traduire en ft-ançais que par cette périphrase : 
gouvernement de soi-même par soi-même. 

Pour rendre la même idée, on a récemment empnaaté 
au grec un mot peu répandu encore, mais qui mérite 
de devenir populaire : ce mot, c'est celui d'AUTONOMiB 
(de autos, soi-même, et nomos, loi). Ainsi que le mon- 
tre évidemment son étymologie, le mot autononAe 
désigne l'état d'un* individu ou d'un peuple qui se 
gouverne par les lois qui sont en lui.* 

L'opposé de l'autonomie, c'est Vhéiéronomie (de he- 
teros, autre, et nomos, loi). Ainsi, le maître, qui ne 
dépend d© personne, est autonome; l'esclave, au con- 
traire, qui dépend de la volonté du maître, est hétéro- 
nome. De même encore, toute forme de gouvernement, 
telle que la monarchie ou l'aristocratie, dans laquelle 
un ou plusieurs imposent leur loi soit à l'universalité, 
soit à l'individualité, constitue évidenmient une hétéro- 
nomie. 

Assez longtemps l'Autorité a égaré le pionde avec la 
prétention de le gouverner; je demande que l'Autorité 
abdique ; je demande que la Liberté lui succède ; je de* 



LIVBK QUA,TB1KM]I. 89 

mande que la puissance lé^lative, condamnée par 
ses œuvres, fasse place, enfin, à la puissance indivis 
duelle fortifiée par rimprimerie et la vapeur, le travail 
et l'épargne. 

L'Autorité, se proposant pour but le bonheur, la 
grandeur des peuples, a revêtu toutes les formes, les 
a toutes essayées, les a toutes usées. 

L'histoire est là pour l'attester. 

L'Autorité a fini son temps. 

Le temps de la Liberté est venu. 

Elle cherche sa forme : la trouvera-t-elleî 

Je n'en doute pas. 

Comment pourrais-je en douter ? La Liberté n'est- 
elle pas la loi même de développement de Thomme, et 
quand je dis l'homme, je dis l'humanité. 

Cîe qui constitue TAutorité, fa puissance morale, sa 
force matérielle, ce n'est ni la longueur ni la certitude 
de la durée, c'est Tunité. 

En effet, sans unité, point d'initiative, point de res- 
ponsabilité. 

Je le reconnais. 

Mais l'unité, dont les légitimistes revendiquent l'a- 
vantage, conmie si cet avantage était un monopole 
qui leur appartînt, ne saurait-elle donc se concilier 
avec la Liberté aussi facilement et aussi certainement 
qu'avec l'Autorité ? 

C'est la question qu'il faut enfin vider. 

Je n'aime pas les mots vagues. 

Les mots qui disent tout ne disent rien. 

Aussi faut-il que les mots qui s'offrent à moi avec 
une certaine majesté me montrent un corps sous leur 
manteau. 

A la Liberté comme à l'Autorité, je demande : Qui 
êtes-vous? D'où vene^vous? Où allez-vous? Qu'expri- 
mez-vous ? 
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Toute Autorité qui ne me répond pas qu'elle vient de 
Dieu, et qui ne me le prouve pas, si elle n'est point 
l'autorité de la mère ou l'autorité de l'instituteur sur 
l'enfant, je l'écarté. 

Toute Liberté qui ne me répond pas qu*elle peut être 
absolue, sans exceptions comme sans limites, et qui ne 
me le prouve pas, je Técarte également. 

Cela simplifie extrêmement la question. 

Demandez-moi ce que j'entends par Liberté I 

Je vous répondrai : 

J'entends : 

La liberté du domicile. 

La liberté de la parole. 

La liberté de la correspondance. 

La liberté de l'imprimerie, 

La liberté du travail. 
^ La liberté d'association. , 

A condition qu'elles seront absolues, ces libertés me 
suffisent, parce qu'en elles sont contenues toutes les 
autres. 

Dans la liberté de domicile sont contenues la liberté 
de résidence, la liberté de circulation, la liberté de 
réunion. 

Dans la liberté de parole sont contenues la liberté 
de penser, la liberté de croyance, la liberté d'enseigne- 
ment. 

Dans la liberté de correspondance sont contenues la 
liberté de se servir de tous les moyens inventés par le 
génie de l'homme pour triom'pher des difficultés de 
l'espace, postes, télégraphes électriques ou autres, la 
liberté de choisir entre toutes les voies celle qui ofiï« 
le plus de garanties de l'inviolabilité du secret des let- 
tres. 

Dans la liberté de l'imprimerie estcontenue la liberté 
de la presse. 
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Dans la liberté du travail est contenue la liberté des 
échanges. 

Dans la liberté d'association est contenue la liberté 
des conventions. 

Accordez-moi ces libertés, l'Autorité disparaît, car 
elle n*a plus de raison d'êtte ni de moyens d'exister. 

Avec l'Autorité qui disparut, disparaît le gouverne- 
ment qui en était la forme visible ; il ne reste plus alors 
que l'administration publique de ce qui est essentielle- 
ment indivis. 

Vindivis se compose de ce qui, de sa nature, estin- 
divisible^ de ce qui, ne pouvant appartenir séparément 
à aucun, appartient nécessairement à tous. 

La France a-t-elle besoin d'une armée et d'une 
flotte t Qu'il soit prouvé qu'elles sont nécessaires, et, à 
la condition que le recrutement de cette flotte et de 
cette armée sera volontaire, j'acquitterai ma part pro- 
portionnelle de frais, que cette part se nomme contri- 
bution ou assurance. 

La France a-t-elle besoin de fonds pour rendre la 
voie publique aussi parfaite et la circulation aussi ra- 
pide que possible? Qu'il soit établi quel sera l'emploi 
de ces fonds, et je payerai ce qui sera nécessaire. 

Je payerai sans regret et «sans difficulté : sans re- 
gret, car ce sera mon intérêt qui me le conseillera ; 
sans difficulté,' car l'administration publique ainsi ré- 
duite exclusivement à ce qui est indivisible, pas une 
parcelle de ma liberté ne se trouve aliénée. 

Ma liberté reste aussi entière que si je m'étais borné 
h assurer ma maison contre l'incendie ou mon navire 
contre le naufrage. 
Alors, tout devient simple. 

Alors, souveraineté du peuple est un mot qui n'a 
plus de sens que dans les cas extrêmement limités et 
de plus en plus rares où le peuple agit en qualité 
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d*ôtre collectif, contracte en qualité de personne civile. 
Ces cas sont : les cas de guerre, de traités, de marchés, 
d'acquisitions, d'échanges, d'emprunts. 

Alors, il n'y a plus qu'à choisir l'administrateur le 
plus habile, le plus vigilant, le plus économe pour lui 
confier la gestion de ce qui est indivisible, conséquem- 
jnent indivis* 

Cet administrateur directement responsable, ce fono- 
tionnaire essentiellement révocable, comment le choi- 
Bira-t-on, conunent pourra-t-on toujours le révoquer? 

La question n'est pas plus compliquée que cela. 

On le nommera, on le révoquera comme on nomme, 
comme on révoque un administrateur dans une com- 
pagnie de chemin de fer, ou dans une association ou- 
vrière. 

Mais qui le nommera? Mais qui le révoquera? Tous 
. ceux qui auront concouru à la formation de ce qui sera 
indivis, conséquemment tous ceux qui auront un in- 
térêt, si faible qu'il soit, à le nommer ou à le révoquer. 

Dans ce système d'émancipation universelle,' l'Auto- 
rité n'est plus, relativement à la Liberté, que ce qu'est 
le tuteur au pupille, le jour où celui-ci a atteint l'âge 
de majorité et où le mandat de celui-là est expiré. 
C'est le mineur qui devient majeur, et non pas le mi- 
neur qui change de tuteur ; ce qui aurait lieu si le 
gouvernement, tel qu'il a existé avant et depuis le 24 
février, était remplacé par ce qu'on a appelé le gou- 
vernement nmECT DU peuple. 

De cette tutelle transformée, je n'en veux pas; et le 
peuple qui me lit, parce que je lui dis crûment la vé- 
rité, reconnaîtra que j'ai raison. 

En effet, ce n'est qu'un autre mode de tutelle, et je 
le prouve. 

Je suppose l'idée du gouvernement direct adoptée : 

Un projet de loi concernant la liberté de la presse, 
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OU toute autre liberté, est soumis au vote du peuple ; 
au dépouillement, les bulletins se partagent ainsi : 

Votants 12 millions. 

Bulletins oui ^7 millions. 

Bulletins NON • .... 5 millions. 

Voilà donc sept millions d'électeurs qui s'érigent en 
tuteurs ou en souverains de cinq millions de citoyens, 
ainsi réduits à la condition de pupilles ou de sujets. 

De quel droit ? 

Qu*^-ce qui me prouve que sur cette question c'est 
le chiffre le plus fort qui a raison contre le chiffre 1© 
plus faible, le chiffre *1 contre le chiffre 5? 

Rien. 

Donc, cette forme du gouvernement direct ne vaut 
guère mieux que toute autre forme indirecte de gou- 
vernement. 

Elle est tout aussi arbitraire. 

Montesquieu, définissant le gouvernement républi- 
cain, s'exprime ainsi : 

« Le peuple, dans la démocratie, est, à certains égards, 
le MONABQUE ; à Certains autres, 11 est le sujet. » 

Lorsque le peuple agit comme monabque^ je suis 
de l'avis d'Aristote : il ne vaut pas mieux que tout 
autre monarque. 

Aristote écrivait : 

« Un peuple, en tant que monarque, a tous les carac- 
tères du tyran. Dans une démocratie absolue, et dans la 
tyrannie, vous retrouverez mêmes mœurs, même des- 
potisme, même arbitraire dans les décrets du peuple et 
dans les ordonnances du tyran. Le démagogue et le 
courtisan ont les mêmes rapports de ressemblance, la 
même analogie ; tous deux jouissent du plus grand cré- 
dit, le courtisan auprès du tyran, le démagogue auprès 
du peuple. » 
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C'est pourquoi, depuis trois ans, je me suis appliqué 
sans relâche, et presque sans repos, à chercher com- 
ment il se pourrait que le peuple, afin de ï^ter libre, 
ne fût ni sujet ni monarque. 

C'est par l'analyse de l'autorité que je sniê arrivé à 
la synthèse de la liberté. 

J'ai décomposé d'abord ce qui compose l'unité na- 
tionale, puis l'unité communale, enfin l'unité indivi- 
duelle ; j'ai reconnu que ces trois unités distinctes for- 
ment trois cercles de grandeur inégale : le plus grand 
pouvant contenir le moyen, le moyen pouvant conte- 
nir le plus petit, sans qu'aucun des trois cesse d'avoir 
le diamètre qui lui était propre : ou, si on préfère une 
autre image : trois lignes parallèles de longueur diffé- 
rente dont la condition expresse est de ne jamais se 
rencontrer sous peine de cesser aussitôt d'exister. 

La décomposition successive de ces deux unités m'a 
conduit èi la découverte de I'unité élective, révoca- 
ble et RESPONSABLE, quc je ne crains pas d'opposer à 

l'UNTTÉ HÉBÉDITAIRE, IRRÉVOCABLE et IRRESPONSABLE, 

sur laquelle les légitimistes se fondent pou? prétendre 
qu'un peuple ne peut se passer d'un roi. 
Montesquieu définit ainsi la Démocratie : 

« Lorsque, dans la République, le peuple en corps a la 
souveraine puissance, c'est une démocartie. » 

/ L'avantage qu'avait la Monarchie sur la Démocratie, 
c'était l'unité. Je crois pouvoir affirmer que la Démo- 
cratie a enfin trouvé la sienne, et que le problème que 
Jean-Jacques Rousseau, en écrivant le Contrat social 
s'était posé sans réussir à le résoudre, a cessé d'être 
un problème. 
Voici quels en étaient les termes : 

ce Trouver une forme d'association qui défend 
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BT PROTÈGE DB TOUTE LA. FORCE COMMUNE LA PERSONNB % 
ET LES BIENS DE CHAQUE ASSOCIÉ, ET PAR LAQUELLE 
CHACUN S'UNISSANT A TOUS, N'OBÉISSE QU'a LUI-MÊME 
ET RESTE AUSSï LIBRE QU'AUPARAVANT; )) 

Qu'y avait-iî à Mre? 

La chose la plus simple. 

n y avait à demander à toiis et à chacun ! 

Que voulez-vous mettre en commun, et que ne vou- 
lez-vous pas y mettre ? 

Poser cette questioia, c'était provoquer cette répcHM»: 

Je veux conserver ma liberté la plus entière : liberté 
de mon culte, liberté de mon esprit, lib0in;é de moli 
cœur, liberté de mes bras, liberté de ma fianilie, li- 
berté de mon patrimoine ou de mon épargne ; je vei»» 
enfin que nul n'intervienne dans ce qui est Fexer^ê 
de ma puissance ; je ne veux absolument mettoe cftl 
commun^ sous 4e nom de cojitribmtion ou d'assurance, 
que la sonxme nécessaire pour les dépenses suivantes : 

Justice indépendante de l'État ; 

Force armée ; 

Voie publique; 

Et, jusqu'à ce qu'elle soit éteinte : 

Dette inscrite. 

Dans cette réponse, qu'y art-il de faux, qu'y a*t^il 
d'exagéré ? 

Provoquer cette réponse, c'était tracer de la façon la 
plus nette et la plus tranchée la ligne de démarcation : 
tout ce qui ne peut appartenir divisément à chacun, 
appartient indivisément à tous. 

L'armée peut-elle appartenir divisément à chacun ? 

— Non, 

La flotte peut-elle appartenir divisément ^ chacun î 

— Non. 

La voie publique peut-elle appartenir divisément à 
chacun? — Non. 



# 
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Donc la voie publique, la flotte et l'année, étant in- 
divisibles, sont essentiellement et incontestablement 
collectives. 

Prétendrait-on que Tunité HÉRÉnirAmB, ihbévoca- 
BLB et IKBESPONSABLE, qui so résumc dans le mot Lé- 
gitimité, est préférable à Tunité élective, sévocABLE 
et RESPONSABLE , telle que je Tai puisée à la source 
même de la Liberté I 

Si Ton avait cette prétention téméraire, la combattre 
serait trop facile , car il n'y aurait qu'à dire : — Com- 
bien, dans cette liste de soixante et onze rois qui ont 
régné sur la France pendant quatorze siècles, de 420 k 
1860, en compte-t-on qui eussent mérité d'être élus et 
qui eussent été nommés, si le peuple français avait eu 
à les choisir et èi leur confier, en toute liberté, ses des- 
tinées? 

Le principe delà délégation héréditaire, le principe 
de la légitimité, condamne les peuples àsubii* les mo- 
narques les plus incapables , les plus cruels , les plus 
dépravés , les plus prodigues , les plus ambitieux , les 
plus lâches, les plus ingrats, ceux-là même qui ont 
perdu la raison. Quoique insensé , Charles VI n'a-t-il 
pas régné sur la France pendant quarante-deux ans? 
Mais, à sa mort, qu'est-il arrivé? Il est arrivé qu'après 
avoir signé à Troyes une paix honteuse avec Henri V, 
roi d'Angleterre, déclaré héritier du royaume de France, 
il laissa à Charles VII, son fils, la France à r.econqué- 
rir sur les Anglais? Qui la reconquit? Ce fiit-il Char- 
les vn? Non ; la reconquérir fut une pensée qui ne lui 
vint même pas, au milieu des plaisirs d'une cour dis- 
solue, plaisirs qui l'absorbaient tout entier. Qui recon- 
quit la France? Ce fat une jeune fille du peuple; ce 
fut Jeanne d'Arc, qu'il laissa lâchement brûler sur un 
bûcher sans: la secourir, lâcheté qu'il expia par la peur 
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d'êftie empoisonné par son fils Louis XI , peur qui le 
condamna à se laisser mourir de faim. 
Qu'on vante donc la légitimité , l'unité hkrédi- 

TAIRB, IRBÉyOGABLE, IRBESPONSABLE I 

Qu'on prouve donc qu'elle est préférable à l'untté 
ÉLBcnvB, BÉvocABLE *, RESPONSABLE, telle que j'ai es- 
sayé de l'ériger en loi vivante , en générateur de la 
force publique, dont la liberté absolue n'ait jamais à 
craindre aucune explosion fatale I 

Mais il ne suffit pas de vouloir la liberté de l'indi- 
vidu, il faut aussi vouloir la grandeur de la nation. 

Or, i)oint de grandeur, mais, au contraire, rapide dé- 
clin là où l'on délibère toujours pour n'agir jamais. 

Sans unité, point d'initiative, point de liberté, point 
de responsabilité. 

La responsabilité s'affaiblit , se divise et disparait 
pour faire place à la solidarité. 

La souveraineté du peuple qui ne se borne pas à la 
souveraineté du contrôle déchoit et dégénère en com- 
plicité. 

D'ordinaire , le souverain se fait servir et paye qui 
le sert. 

Que faudrait-il penser d'un souverain qui se croirait 



• La constante révocabilité du gouvernement est ainsi 
admise en principe et en fait dans le préambule de la 
constitution de rEtat de PensylTanie : 

« Les objets de l'institution et du maintien de tout 
gouvernement doivent être d'assurer Texistence du corps 
politique de l'Etat, de le protéger et de donner aux Indi- 
vidus aui le composent la faculté de jouir de leurs droits 
naturels et des autres biens que l'auteur de toute exis- 
tence a répandus sur les hommes ; et toutes les fois nue 
ces grands objets de gouvernement ne sont pas remplis, 
le peuple a le droit de le changer par un acte de la vo- 
lonté commune, et de prendre les mesures qui lui pa- 
raissent nécessaires pour procurer sa silrefé et son 
bonheur. » 
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obli^ de se servir lui-même et qui se frapperait dPim- 
pots iwur se payer des gages? 

On penserait qu'il est atteint d'aliénation mentale. 

C'est cependant ce qui a eu lieu sous nos regards , 
sans que nous nous en rendions compte. 

Le peuple croit qu'un des attributs de sa sour^ai- 
neté, c'est de faire la besogne législative, c^est de s'im- 
miscer, par l'entremise de ses représentants, dans tows 
les actes du gouvernement, c'est de s'y associer. 

Le peuple doit juger tout, mais ne se mêler de rien. 
Quand il se mêle à tout, que devient son iniSRillibiUtët 
Que devient le prestige de sa souveraineté? Comment 
peut-il s'ériger en juge de ceux dont il a été le com- 
plice? Ne jamais pponoucer que sur des faits accomplis 
doit être sa première règle. 

Liberté entière, mais responsabilité entière; vote 
universel, mais vote annuel : voilà les quatre angles de 
l'édiâce nouveau» dont les quatre faces sont : 

UIndividu libre; 

La Commune indépendante ; 

La Corporation inviolable; 

L'État fédéré. 

La liberté de l'individu est ce qui oonstltue la puis- 
sance individuelle ; 

L'indépendance de la Commune est ce qui constitue 
la puissance communale ; 

L'inviolabilité de la Corporation est ce qui oensiittte 
\fi puissance corporative; 

La fédération de l'État estce qui constitue laptitoonce 
nationale. 

Vous qui , en toutes circonstances, proclamez que le 
peuple est souverain absolu, soyez donc conséquents ; 
alors faites donc qu'il agisse en souverain absolu t 

Un souverain absolu ne fait pas de lois contre lui- 
même. 
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La maxime : Tout pour le peuple, tout par le peuple^ 
se compose de quatre mots de trop ;les quatre derniers. 

Tout PAR le peuple est une maxime aussi fausse que 
celle qui nous obligerait tous à faire nous-mêmes nos 
TÔtemeatB, à blanchir nous-mêmes notre linge, h laver 
nous-mêmes notre vaisselle. 

Traitez donc le peuple en souverain ! 

S'il ^t souverai», Il doit se faire servir et non se ser- 
vir lui-môme. 

Ou donc est rinconvénientî Où donc voyez-vous lé 
danger? 

~ Ne voyez-vous donc pas , au contraire , que c'est le 
^uvemement réduit à sa plus simple expression , le 
gouvernement des hommes réduit à n'être plus, de fait 
et die nom, que l'administration des choses I 

fin effet, lorsque toutes les libertés sont déclarées so- 
lidaires et rendues inviolables, lorsqu'elles sont mises 
à janmia hors de contestation , de débat et de régle- 
mentation, il ne reste plus qu'à restituer au contribua- 
ble, 0OU8 une autre forme, l'équivalent au moins de ce 
qu'il a avancé aous le nom d'impôt. 

DÔB qu'il ne serait plus nécessaire d'avoir ime fabri- 
que de lois 9 toute difâculté s'aplanirait; il suffirait 
i^ors que le peuple, dans toutes les circonstances où il 
devrait fkgii comme souverain, eût un ministre qui gé- 
rât l'intérêt indivis et exécutât la volonté nationale, 
an moire, comme il y a onze siècles '^. 

L'kUérk indivis^ je l'ai démontré, se bornerait étroi- 
tement au soin de veiller à l'entretien des routes de 
terre et au payement de la dette publique, jusqu'à ce 
qu'elle lût pu être remboursée. 

* « T80... Les rois n'avaient point d'autorité, mais ils 
avalait un nom ; le titre de roi était héréditaire, mais 
celui de maire était électif. » 

MONTESQUICL, E. dCS L,^ 1. XXXI. 
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La volonté nationale elle-même n'aurait pas un beau- 
coup plus vaste champ; car, dès que la liberté du com- 
merce aurait prévalu , par la réciprocité des échanges , 
non-seulement disparaîtraient les risques de guerre, 
mais aussi les questions et les débats de tarifs. 

En résumé, qu'est*ce que je propose? 

Rien de nouveau, rien qui n'ait pour cautions l'ex- 
périence et l'histoire. 

Je propose que le peuple souverain se conduise en 
souverain ; 

Je propose qu'il règne et n'administre pas; 

Je propose qu'au lieu d'être l'ouvrier qui se sert lui- 
même, il soit le souverain qui se fait ôervir par un mi- 
nistre qu'il peut toujours renvoyer et punir, comme 
fit Louis XIV, qui chassa et enferma Fouquet pour le 
remplacer par Colbert ; 

Je propose qu'ayant reconquis la souveraineté de 
droit, il n'en tolère, sous aucun nom, l'usurpation par 
aucune souveraineté de fait : Constitution écrite. As- 
semblée législative , Présidence de la République ; 

Je propose qu'il en finisse irrévocablement avec tou- 
tes les complications , toutes les fictions, tous les frot- 
tements et tous les dangers de ces interprétations dont 
la force est le seul juge, ce qui est détruire d'une main 
tout ce que, de l'autre, on a édifié ; 

Je propose que la société, après avoir passé du sim- 
ple au compliqué, revienne du compliqué au simple; 
qu'elle revienne à l'époque des anciennes associations 
connues, chez les nations germaniques, sous le nom de 
Mark-genossenschaften. Dans ces associations, tout 
consistait dans des garanties mutuelles ; une sorte de 
fédération pour la sûreté commune ; des mesures ré- 
pressives sévères contre ceux qui violaient la forêt des- 
tinée h l'entretien commun ; la souveraineté ne rele- 
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vsdt que de Tensemble de ceux qu^uuissait le lieu 
fédémtif; 
Prenant en considération ces paroles d'Aristote : 

« Il ae suffît pas d'organiser un gouvernement parfait, 
il faut surtout un gouvernement praticable, d*une appli- 
cation facile et commune à tous les États ; loin de là, on 
nous présente aujourd'hui des constitutions inexécuta- 
bles et compliquées. » 

Ces paroles de Montesquieu : 

« Dans les plus belles machines Tart emploie aussi peu 
de mouvement, de forces et de roues qu'il est possible. » 

Ces paroles de Francklin, en 1788 : 

« Les idées de contre-poids, d'équilibre, ont sur certai- 
nes gens une influence d'autant plus grande qu'ils les 
entendettt moins. Les hommes, en général, aiment mieux 
les choses fines que les choses vraies, admirent moins 
ce qui est simple que ce qui est compliqué, croient plus 
volontiers ce qu'un petit nombre se vante d'entendre que 
ce qui est entendu de tout le monde. » 

Ces paroles de Siéyès, en 1789 : 

« Il est dans le cours ordinaire des choses que les ma- 
chines plus compliquées précèdent les véritables progrès 
de Tart social comme de tous les autres arts ; son triom- 
phe sera pareillement de produire les plus grands effets 
par des moyens simples. » 

Ces paroles de Stuart Mill : 

« Il est douloureux de penser en quelle formidable pro- 
portion tous les efforts et tous les talents du monde sont 
employés, même dans l'état social le plus avancé, à se 
neutraliser les uns les autres. Le véritable objet de tout 
gouvernement est de réduire le plus possible cette dé- 
plorable déperdition, en prenant telles mesures qui fas- 
sent servir à augmenter le bien-être moral et matériel de 
l'espèce humaine, l'énorme quantité de Ibrces que les 
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hommes emploient aiqeaidTiui à ae wsàn iM mia wx 

autres ou à se protéger les uns contre les autrta. « 

Ces paroles de M. €kiJsot : 

« Pour se procurer des ressaovees, le despotiame des 
empereurs romains Ait eontraint de créer «m fMitAHi^ 
administrative capable de porter partout son aetian, et 
qui deyint-elle-mSme tm# dkargt nêmvHU. Ce f^stème de 
gouvernement n^avait d^autre objet que d^étendre sur la 
société un réseau de fimeiionnaires sans cesse occupés à en 
extraire des richesses et des fomspoiir aller las d^ioser 
aux mains de Fempcreur. 

9 La RéTolution a détruit le goa^ememeat de ranoian 
régime , mais elle n*a pas construit son propre gouTer- 
nement. » 

Ces paroles de IL Léon Faadier : 

« Nous ayons exagéré la centralisatioii ; nous l*appli- 
quons à tout, et le plus dair résultat de ce système, att-* 
jourd'hui, c'est d^entasaer des montagnes de papiers qui 
sont f&briquées par des années de eommis. • 

Je propose : 

Au lieu d'une Constitution écrite , toi:ùours expoeée 
à être violée ou mal interprétée, — le meilleur mode de 
Yote universel : individuel et annuel, direct et secret; 

Au lieu d'une Assemblée législatlveéhiepoar jdnsiears 
années, toujours prête à abriter sous ce grand mot : La 
Loi , les erreurs les plus monstrueuses , les écarts les 
plus condamnables : — ime commisaion annuelle de 
Burveillance et de publicité, résumant les minorités di- 
visées, les défiances éveillées, les idées oi^)osées, et, ap- 
pelant le peuple à prononcer et à exercer la puiaBanee 
indivisible, conséquenunent indivise, dans toutes les 
circonstances graves et dans tous les cas douteux; 

Au lieu d*un Président de la République, élu, comme 
après 1848 en France, pour quatie années diiedementpar 
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rimiveisaUté des électeurs, ce qui créait cette anomalie 
que, subalterne en droU^ il était supérieur en fait a T As- 
semblée législative : — un maire d'État, annuellement 
élu, toujours révocable et rééligible, resxwnsable de 
tout dans la limite de ses fonctions, se bornant à ai- 
tretenir les relations extérieures, à publier le budget 
annuel des recettes et des dépenses; à rédiger et si- 
gner tous les règlements d'administration publique, 
mais ces règlepaaits ayant pour limites étroites les 
objets mêmes auxquels ils devront s*appljquer exclu- 
sivsMSMT, objets qui sont : 

Propriétés nationales >-AcquisitiooB, échanges, alié- 
nations, entretien, réparcctions. 

Voie pul)lique ; — Grande voirie, circulation. 

Sûreté générale : ^Arrestation et poursuite des mal- 
fiiiteiirs; exécution des arrêts de la Justice. 

Armée ; —Proportion des armes; conditions de Ten- 
rôlement volontaire; solde; avancement; retraite. 

Marine ; — Construction des vaisseaux ; conditions 
de Tenrôlement volontaire; solde; avancement; re- 
traite. 

Dans oe système, la Nation n'agit jamais que comme 
Nation, la Ôommune n'agit jamais que comme Com- 
mune, et sans pouvoir attenter ni Tune ni l'autre à la 
liberté de l'Individu, qui doit toujours rester entière. 

Qu'est-ce qui constitue une nation? — Une com- 
munauté d'intérôte territoriaux et commerciaux qui, 
pour se développer et se protéger, a eu besoin jusqu'à 
ce jour d'entretenir une armée et une flotte. Mais si 
Ton suppose que, par suite des progrès du commerce et 
de la réciprocité des échanges, tout risque de guerre, 
les armes à la main, disparaisse entièrement : flottes 
et armées n'ont plus de raison d'être. 
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Dès qu'il n'y aurait plus ni armées ni flottes (les rois 
le savent bien !), le lendemain il n'y aurait plus da 
royautés, le surlendemain il n*y aurait plus de natio- 
nalités, car les nationalités n'ont elles-mêmes de raison 
de subsisterque par la rivalité des intérêts. Cette rivalité 
d'intérêts est-elle dans la nature? Non; Thomme est 
l'œuvre de la Nature, mais les peuples sont l'œuvre delà 
Guerre. Détournée violemment de son but par la guerre, 
l'esclavage et l'ignorance, l'Humanité y est lentement 
, ramenée par la paix, lalibertéetla science. Désormais, 
plus l'homme pèsera dans les balances de la civilisa- 
tion, moins les peuples y pèseront. Nature et Civilisa- 
tion sont les deux extrémités du cercle dans lequel 
l'hoi.-*"'" se meut; ouvrez le cercle : les deux extrémités \ 
s'écarteront ; refermez-le : les deux extrémités se rap- | 
procheront et se confondront. La vapeur et la télt- i 
graphie électrique sont deux découvertes qui datent 
d'hier, et déjà elles ont changé tous les rapports des | 
peuples ; une troisième découverte qui a cessé d'être \ 
improbable, un nouvel effort de la science : la na^•i- 
gation aérienne, peut prochainement accomplir une 
révolution économique et sociale contre laquelle se dé- 
bat convulsivement le vieux monde, pour porter aux 
nationalités le dernier coup. Si les hommes naissent 
tous frères, ainsi qu'on nous l'enseigne, à quoi les na- 
tionalités servent-elles? A diviser socialement ce qui 
est naturellement uni, à affamer les travailleurs pour 
nourrir les gouvememenis. Il faudrait ne pas voir clair 
pour ne pas voir que les nationalités sont appelées à 
urvivre peu de temps à la disparition des inimitiés in- 
terpopulaires. 

En aucun cas d'ailleurs et sous aucun prétexte d:^ 
puissance nationale ou de salut public, le maire d'État 
n'aurait à s'immiscer dans ce qui serait du domaine de 
la puissance individuelle et delà puissance communale. 
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chacune de ces trois paissances étant logiquement dé- 
finie, naturellement délimitée et matériellement invio- 
lal)le. 

Contre toutes ces garanties réunies en faisceau, que 
pourrait tenter l'ambition d'un seul homme avec le 
plus faible espoir de succès? Où donc serait le danger 
que présenterait l'administration de la chosb publi- 
que PAH UN SEUL sous LB CONTROLE DE TOUS? 

Dans ce système, l'action reprend à la parole la puis- 
sance que celle-ci avait usurpée. 

Plus de'débats stériles I 

Plus de dissertations anticipées ! 

Plu& d'interpellations tardives ! 

Plus de foyers d'agitation ! 

Est^e que la liberté de discussion déclarée inviola- 
ble sous toutes ses formes ne suffit pas pleinement à 
l'examen des questions? Est-ce que le régime ofûciel 
des Assemblées délibérantes ne forme pas double em- 
ploi avec la liberté absolue de discussion. 

Mettre aux voix dans une Assemblée l'adoption d'i- 
dées dont l'application n'a pas été encore faite, n'est- 
ce pas proscrire, sous une forme indirecte, toute idée 
grande, toute idée neuve ? N'est-ce pas lui fermer l'ac- 
cès pour laisser passer l'idée vulgaire et la négation 
présomptueuse? N'est-ce pas donner au savoir et à la 
supériorité pour juges suprêmes l'ignorance et la 
médiocrité? 

Est-ce que l'Académie des sciences, consultée par le 
Premier Consul, n'a pas commencé par condamner l'in- 
vention de Fulton ? 

Le gouvernement ne doit plus être que l'administra- 
tion de ce qui est essentiellement indivisible, consé- 
quemment indivis, nécessairement collectif, exclusive- 
ment public. 

L'homme libre se gouverne, on ne le gouverne pas. 
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L» chose publique est la seule qui doive s'aâjnixuft- 
trer publiquement. 

Enfin, le système que je propose institue là Conb- 

mune à l'image de l'État et réciproquement ; il fait I 

ainsi de la Commune l'école primaire du citoyen. Ce | 

système se résume dans ces lignes : I 

Maibe d'État que la MAjosrrB db la nation caoi- | 

sit et que la minorité db la nation contboujs; | 

Abolition du oouvebnbmsnt pb l'hommb pah | 

l'homme ; I 

GouVEBNEMENT DIBECT de l'homme PAB LUI-JtfâMB : I 

ayant poub loi sa raison, poub jugb sa oonscibnce; 

Administration de la chose publi^^ub pab un 
SOUS le contbole de tous; 

Unité démoçbatiqub : ^électivb, révocable,! 
ponsablb; 

Peuple fait homme. 
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LE lilRE DE GOmiE. 

Par le suffrage universel et par l'impôt unique, tout 
se simplifie : 

Plus de recrutement obligatoire, conséqueminent 
plus de tirage au sort; plus de lot^e des hommas; 
plus de tournées de révision : plus d'attentat au p^ 
dique secret des infirmités humaines qui ont le vét^ 
ment pour voile ; 



Pina de gÉMie nattcomle appraimnt «u hcMnmes a 
s'armer, lorsque leur désapprendre à se battre e^ le 
f no g rè a vem lequel on doit constamment tendre ; 

Plus de listes ni de cartes Rectorales qui contribuent 
à foire ôégénéfet la démocratie en bureaucratie; 

Plus d'égMfiea ni de prdtrea à la diarge de ceux qui 
ne croient i)as ou qui ont une autre croyance; 

Pti» d'écolea antres que celles qui sont entretenues et 
surveillées directement x)ar les parents qui payent pour 
y fSBise admettre leurs enftoits. 

Sn France, n'ont plus de raison d'être, oonséqurai* 
iiMit dtefwmiflient : 

GonaeUs généraux ; 

Arronâtsieiii^rti et eonaells âterondissemenie; 

Cantons et conseils cantmumx ; 

Le nombre des départements est réduit, mais cette 
rédaolioA n'est pas aibitiaire ; elle est la conséquence 
dtt piRfeetiennenient des voies de communication et de 
lânéeeairité d'klléger le poids dubudg«t. 

Le département cesse d^Maie une personne civile, il 
n^est phas qu'une dirtelon administrative ayant pour 
unlqne objet d'ten^orsr et de amplifier les rapports 
entre les communes et l*Btat* 

Le seus^malre d'État (nom plus Juste donné an Pvé«- 
M) reçoit et centmlise tous les rapports qui lui sent 
ediO BSi fl par rdficter de paix des Communes dont la 
léaakm compose un Département. 

8a prindpàle fonction est celle d'officier général de 
faixetde dépesMalre partiel de la puissance publique. 

n agit dans tous les cas où il y a lieu de requérir le 
ewDimrs d'une ftrce armée autre que celle de la gen- 
termerle locale. 

neel le Um entre la puissance judiciaire et la puis- 
sanee mUttaire, dans les circonstances où elles ont à 
* une aetton commune. 
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n veille au mainti^i de Tunité de la csômptabilité pu- 
blique et des poids et mesures. 

Quelle sont, en France^ sous le régime actuel, les 
attributions des conseils généraux? 

Chaque année, les conseils généraux : 

lo Répartissent entre les arrondissements les contri- 
butions directes ; 

2p Prononcent définitivement sur les demandes en ré- 
duction.; 

30 Votent les centimes additionnels dont la i)ercep- 
tion est autorisée par les lois ; 

40 Délibèrent sur les contributi(ms extraordinaires à 
établir. 

Trois attributions que rend inutiles la transforma-* 
tion de l'impôt en assurance. 

50 Ils délibèrent : !<> sur les contributions extraordi- 
naires à établir et les emprunts à contracter dans l'in- 
térêt du département; 2» sur les acquisitions, aliéna- 
tions et échanges des propriétés départementales ; 3» sur 
le changement de destination des édifices départe- 
mentaux; 4P sur le mode de gestion de propriétés dé- 
partementales ; &> sur les actions à intenter ou à pro- 
duire au nom du département ; 6® sur les transactions 
qui concernent les droits du département ; '^o sur l'ac- 
ceptation des dons et legs faits au département; 80 sur 
le classement et la direction des routes départementa* 
les ; 90 sur les projets, plans et devis de tous les autres 
travaux exécutés sur 4es fonds du département ; 10«> sur 
les off^ faites par les communes, par des association» 
ou par des particuliers pour concourir à la dépense des 
routes départementales ou d'autres travaux à la charge 
du département ; 11° sur les concessions à des associa- 
tions, à des compagnies ou à des particuliers des tra- 
vaux d'intérêt départemental ; 12» ôur la part contri- 
butive à imposer au département danâ la dépense des 
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travaux exécutés par TÉtat et qui intéressent à la fois 
le département et les communes ; IS® sur l'établisse- 
ment et l'organisation des caisses de retraite en faveur 
des employés des préfectures et sous-préfectures; 
140 sur la part de la dépense des aliénés et des en- 
fants trouvés et abandonnés qui sera mise à la 
charge des communes et sur les bases de la réparti- 
tion à faire entre elles ; 15o sur tous les autres objets 
sur lesquels ils sont appelés à délibérer par les lois et 
règlements. 

Toutes délibérations qui n'ont plus d'objet dès que 
les départements ont cessé d'être des personnes civiles 
et que les communes ont cessé d'être en tutelle ; dès 
qu'elles agissent dans la plénitude de leur souverai- 
neté et la limite de leurs ressources; dès qu'elles sup- 
i;)ortent à elles seules la charge des aliénés et des en- 
fants trouvés ; dès que la dépense de construction et 
d'entretien des routes artérielles et des ponts a lieu 
au moyen du produit centralisé des Polices de circu- 
lation *; dès que les frais d'entretien de l'hôtel de la 
Sous-mairie d'État, du Palais de Justice et des caser- 
nes seront à la charge de la Commune chef-lieu du 
Département, par suite des avantages inhérents à la 
possession de ces établissements. 

Dans la création de ce nouveau monde administratif, 
les mots dépenses et recettes du Département ne corres- 
pondent plus à rien. Il n'y a plus que deux catégories 
de dépenses et de recettes : 

Dépenses et recettes communales ; 
Dépenses et recettes nationales. 

Les dépenses communales se divisent 4iinsi qu'il 
suit : 

" L'Impôt, par B. de Girardin, 6e édition, pages 306 et 307. 

7 
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Dépenses obligatoires ; 
Dépenses facultatives. 

Les recettes communales se divisent ainsi qu'il suit : 

Recettes ordinaires; 
Recettes extraordinaires. 

Quelles sont présentement, en France, les attri- 
butions des conseils d'arrondissement? 

Ils donnent leur avis : !<> sur les changements pro- 
posés à la circonscription du territoire de l'arrondisBe- 
ment, des cantons et des communes; 2» sur le classe- 
ment et la direction des chemins vicinaux; S® suit 
rétablissement, la suppression ou le changement des 
foires et marchés ; 4® sur les réclamations élerées au 
siyet de la part contributive des Communes respectives 
dans les travaux intéressant h la fois plusieurs com- 
munes; 5« et généralement sur tous les objets sur les- 
quels ils sont appelés à donner leur avis. 

Quiconque a vu de près l'administration d'un dépar- 
tement sait que les conseils d'arrondissement sont des 
meules qui tournent dans le vide ; il en est de même 
des conseils cantonaux de fondation récente. 

Relativement aux sous-préfets, dès que le suffrage 
universel, ce grand ressort de l'opinion publique, sera 
livré à lui-même, et quon renoncera h le fausser, 
qu'auront-ils à faire, qui empêche de les supprimer? 

On le voit, sans qu'il soit besoin d'insister, tout ce 
qui était compliqué se décomplique et se simplifie par : 

Le vote universel ; individuel et annuel, direct et se- 
cret; 

L'impôt unique librement payé ou refusé; 

L'émancipation, la constitution et la dotation de la 
Commune ; 

L'indépendance réciproque de la Justice et de l'État; 

L'indépendance réciproque de l'Église et de l'État; 
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L'indépendance réciproque de rEusei^ement et de 
rÉtet; 

La concession perpétuelle, — mais sans aliénation du 
droit inaliénable et imprescriptible de préemption, — à 
l'industrie de tous les travaux d'utilité publique autres 
que les travaux de défense nationale, les routes et les 
ponts, ces derniers travaux, ponts et routes, égBle- 
ment exécutés par l'industrie, mais avec les produits 
centralisés des Polices de ciixulation ; 

La réciprocité des échanges. 

Alors le budget des dépenses et le nombre des fonc- 
tionnaires se réduisent dans des proportions incom- 
mensurables. 

Par l'indépendance réciproque de l'Église et de l'État, 
celui-ci ne salariant plus aucun culte, une puissante 
et active diversion est créée ; une nouvelle et utile im- 
pulsion est donnée aux esprits. 

Nul doute qu'il ne se fonde aussitôt une vaste asso- 
ciation de la foi catholique qui saura facilement cen- 
traliser dans une caisse générale et distribuer ensuite 
le produit des souscriptions, quêtes et dons, de telle 
sorte qu'aucune paroisse ne reste sans desser\^ant, au- 
cune cure sans curé, aucun évêch^'» sans évoque. 

Nul doute qu'il ne se fonde également d'activés as- 
sociations de la propagation du culte protestant et de 
la conservation du culte Israélite. 

Ce serait la résurrection de la foi parla lutte et l'en*- 
seignement, si la foi éteinte peut se rallumer. 

Entre la Religion et TEnseignement, plus d'antago- 
nisme ; l'antagonisme sera de croyance h croyance, de 
système h système. 

Comme pour récolter il faut semer, tout clergé de- 
viendra nécessairement cori)s enseignant. Lorsqu'il en 
sera ainsi, renseignement, véritablement libre, ne tar- 
dera pas h faire de rapides progrès et à subir d'im- 



112 IK VOTE UNIVERSEL. 

menses réformes. L'émulation sera partout ; elle existera 
de culte à culte et de ville h ville. Chaque ville chef- 
lieu départemental voudra avoir son université et 
luttera d'efforts et de sacrifices pour qu'elle Tempoi^te 
sur les universités rivales. 

Pour les divers cultes comme pour les professions 
diverses constituées en corporations, le droit commun : 
donc entière faculté pour toute corporation religieuse 
ou oûvTière de posséder et de transmettre au même titre. 

Le Maire d'État assisté de ses deux adjoints, Tun 
ministre des recettes, l'autre ministre des dépenses, 
tous les trois contrôlés par une Commission nationale 
de onze membres élus par l'universalité des électeurs 
défiants suffit pour que l'État se meuve, comme une 
sphère sur son axe. 

Constituée absolument comme l'État, la Commune 
se meut absolument de même, avec la même simplicité 
de moyens et la même économie de forces. 

Aucune administration locale ne pouvant requérir le 
concours de la force indivise : — gendarmerie ou troupe — 
sans avoir obtenu l'autorisation préalable de l'adminis- 
tration centrale, représentée par l'officier de paix, l'obli- 
gation d'obtenir cette autorisation préalable crée la dé- 
pendance, suffisante en même temps que nécessaire, 
qui doit exister de la Commune h l'État. L'officier de 
paix, rétribué par l'État et résidant dans chaque com- 
mune, est le lien qui rattache toutes les communes à 
l'État ; ainsi la puissance communale est pleinement 
constituée sans affaiblissement aucun de la puissance 
publique, puisque la force armée demeure exclusive- 
ment aux mains des agents de l'État, qui seuls ont le 
droit de la requérir et d'en disposer. 

Sous ce régime nouveau, on agit beaucoup et on 
parle peu; c'est positivement le contraire du régime 
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parlementaire, où Ton agit peu et où Ton parle beau- 
coup. 

Sous ce régime nouveau , suppression de tous les d^'*- 
tours et de tous les conflits administratifs ; prompte 
expédition de toutes les affaires communales; irres- 
ponsabilité locale de l'administration centrale ; simpli- 
fication de tous les rouages bureaucratiques ; réduction 
considérable de dépenses ^résultant d'une meilleure ré- 
partition de la force publique mobilisée par les che- 
mins de fer, auxquels Tarmée rendrait en protection ce 
qu'elle leur devrait en accélération de mouvement. 

Tout, sans que l'on s'en rende exactement compte, 
tend à s'universaliser. 

Plus les voies de communication et de transport se 
perfectionneront et gagneront en rapidité et en écono- 
mie, plus cette tendance des nations et des choses à 
Tuniversalité sera sensible et manifeste. 

Le vote universel n'est encore que français ; il est ap- 
pelé à devenir européen. 

Qui dit vote universel dit réforme radicale de tous 
les vieux mécanismes de gouvernement, comme ad- 
mettre la cause c'est admettre l'effet. 

Aussi, de même que j'ai cherché un mode d'exercice 
du vote universel qui puisse être adopté par tous les 
pays civilisés, comme tous ont adopté successive- 
ment l'usage de la boussole et du chronomètre, de 
l'imprimerie et de la vapeur, de même j'ai cherché un 
mode de perception de l'impôt qui, par sa précision 
rigoureuse, fût appelé à devenir l'impôt universel ; de 
même encore j'ai cherché un mode de constitution de 
la Commune, qui, offrant toutes les garanties, se prêtât 
à tous les besoins et dénouât tous les nœuds : telles 
sont la simplicité, la force et la flexibilité de ce mode 
de constitution de la Commune, qu'applicable h l'État, 
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il s*applique avec la même exactitude à rorganisatiou 
des professions en Corporations. 

Il marque à la fois l'Universalité, la Majorité et la 
Minorité, comme les deux aiguilles du cadran marquent 
l'heure, les minutes et les secondes. 

De la Confiance il fait la force, et de la Défiance il 
fait le frein. 

Il est le pivot de toute association, que cette associa- 
tion s'appelle Commune, Paroisse, Corporation, État. 

Qu'est-ce que la Commune? M. Thierry répond : 

« Le mot Commune exprimait, il y a sept cents ans, un 
système de g'arantie analogue pour Tépoque à ce que nous 
comprenons par le mot constitution. Comme les constitu- 
tions de nos jours, les communes s'élevaient à la file, et 
les dernières en date imitaient de point en point l'orga- 
nisation des anciennes. » 

M. Royer-CoUard répond : 

a La Commune est comme la famille, avant l'État, La 
loi politique la trouve et ne la crée pas. » 

M. Henrion de Pansey répond : 

« Au-dessous des pouvoirs législatif, exécutif et judi- 
ciaire, il en est un quatrième qui est à la fois public et 
privé ; il réunit l'autorité de magistrat à celle de père de 
famille, c'est le pouvoir municipal. Quoique au-dessous 
des trois autres, ce pouvoir est cependant le plus ancien 
de tous, et c'est sur cette première assise que les législa- 
teurs ont élevé l'édifice social. » 

M. de Sismondi répond : 

« La Commune n'est point un être idéal, fantastique, 
c'est la vraie patrie. « 

M, Benjamin Constant répond : 

« Le patriotisme qui naît des localités est aujourd'hui 
surtout le seul véritable. On retrouve partout les jouis- 



LIVBB QUATBIBMB. lia 

sances de la vie sociale, il n*y a que les kaMvdeê çt les 
souvenirs qu*on ne retrouve pas. Il faut donc aUacher In 
hommes aux lieux qui leur présentent des souyenirs et des 
habitudes, et pour atteindre ce but, il faut leur accorder» 
dans leur domicile, au sein de leurs Communes^ autant 
d'imp&riance politique qu'on peut le fîEûre sans blesser Fordre 
général. » 

M. de Bonald répond : 

« La Commune est le premier élément de la famille po- 
litique ; c'est un corps plus réel, plus solide, plus visible 
que le département ou le royaume, qui sont plutôt des 
corps moraux, et comme ces frois corps, commune, dépar- 
tement, royaume, forment le corps politique, l'Etat tout 
entier, il est naturel que, dans la manière de composer la 
représentation universelle de la nation, les mêmes corps 
participent dans le même ordre à la députation. » 

M. Béchard répond : 

« La Commune est Tanneau qui rattache la famille à 
VEtat. 

» L'idéal de la Commune, c'est une réunion de familles 
jouissant à la fois des ressources nécessaires à la vie ma- 
térielle et des moyens de développement intellectuel çt 
moral. » 

M. le baron de Haxthausen trace le tableau suivant de 
ce que la Commune est en Russie : 

« Chaque commune rurale est, en Russie, une petite ré- 
publique qui se gouverne elle-même pour ses affaires in- 
térieures, qui ne connaît ni propriété foncière personnelle, 
nj prolétariat; qui a élevé à l'état de fait accompli depuis 
longtemps ime partie des utopies socialistes ; on ne sait 
pas vivre autrement ici ; et Ton n'y a même jamais au- 
trement vécu. » 

M. le maréchal Vaillant, ministre de la guerre, dans 
son rapport sur TAlgérie, publié en juin 1854, répond : 

« La Commune, en créant des besoins et des intérêts 
collectifs, fait naître par cela même, parmi les membres 
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actifs, le concert des volontés et la solidarité des efforts 
en vue du bien général ; et dans cette solidarité se con- 
fondent, pour s'effacer avec le temps, les diversités d'ori- 
gine et de race qui caractérisent à ses débuts toute agré- 
gation coloniale. 

» Ce n'est qu'au sein de la Commune s'administraut 
elle-même, avec ses propres ressources, que se dévelop- 
pera cet esprit d'initiative et d'entreprise qui pousse les 
populations énergiques à s'ingénier, à s'imposer des sa- 
crifices pour conquérir le bien-être et la richesse par le 
progrès. L'expérience n'a que trop prouvé que, sous l'in- 
fluence d'une sorte de communisme administratif qui les 
accoutume atout attendre de la yigilance et de la sollici- 
tude du pouvoir central, les masses comme les individus 
s'abandonnent volontiers à l'imprévoyance et à l'inertie. 
En perpétuant la minorité des populations, on ne fait que 
perpétuer leur enfance et leur débilité. » 

M. Haussmann, préfet de la Seine, dans son exposé 
au conseil municipal, publié en novembre 1853, répond : 

« La Commune existe presque aussi anciennement que 
la famille. Elle est née spontanément de la force des 
choses. Ce n'est pas simplement une division territoriale; 
c'est l'élément qui a formé les empires, le principe et le 
point de départ de toute organisation politique. Les indi- 
vidus qui la composent sont liés par des intérêts présents 
aux yeux de chacun, intérêts tout à la fois moraux et 
matériels. Elle a toujours eu ses ressources propres, son 
budget indépendant, ses afiaires distinctes. Devenue 
partie intégrante et subordonnée de l'administration gé- 
nérale, et soumise à la forte tutelle de l'Etat, elle est en- 
core une unité vivante, douée d'une féconde activité. 

» Le département, au contraire, de création récente, a 
été tout d'abord une pure circonscription administrative, 
dont les limites pouvaient être arbitrairement étendues 
ou restreintes. Le lien de ses habitants est essentielle- 
ment politique. 

» Dans un but de décentralisation, la loi du 10 mai 1838, 
inspirée par l'esprit parlementaire, a fait du département 
une personne civile ; mais l'individualité qu'elle lui a 
donnée est plus nominale que réelle. Les importants ser- 
vices dont la réunion constitue l'administration départe- 
mentale sont d'utilité générale, d'ordre public, et n'ont 
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de local que leur action immédiate et le contrôle dont ils 
sont robjet. » 

Enfin, l'emiDereur Napoléon I«^r disait : 

a Si la guerre ne m'était nécessaire, je commencerais 
la prospérité de la France par les Comnmnes. 

» L'administration de la France est encore une machine 
qui s'organise. Il reste, par exemple, à reconstruire les 
Communes. 

» Chaque commune représente en France 1,000 habi- 
tants. Travailler à la prospérité des 38,000 communautés, 
c'est travailler au bonheur des 39,000,000 d'habitants, en 
simpliflaiit la question, en diminuant la difficulté de tout 
ce qu'établit de différence le rapport de 36 mille à 
30 millions. Cest ainsi que Henri IV entendait faire lors- 
qu'il parlait de sa poule au pot, autrement il n'eût dit 
qu'une sottise. » 

Qu'est-ce, en résumé, que la Commune? — La Com- 
mune est l'association d'habitants unis par le même 
intérêt local. 

Qu'est-ce que la Paroisse ? — La Paroisse est l'associa- 
tion locale de croyants unis par la même foi religieuse. 

Qu'est-ce que la Corporation ? — La Corporation est 
l'association de tous les travailleurs d'une profession 
unis contre le même risque : celui d'atteinte, par la 
concurrence, au taux nécessaire de leur salaire. 

Qu'est-ce que l'État? — L'État est l'association de 
toutes les Communes d'un pays unies contre le même 
péril : celui d'atteinte, par la guerre, à l'indépendance 
de leur territoire. 

Lorsqu'on a ainsi reconnu que la Commune et l'État, 
la Religion et la Corporation ne sont que quatre formes 
différentes de l'association, tous les rapports s'établis- 
sent d'eux-mêmes, tous les nœuds se dénouent sans 
effort, tous les problèmes offrent leur solution. 

S'il est vrai que l'État soit l'association de toutes les 
Communes d'un pays unies contre le même péril : ce- 

7. 
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lui d'atteinte, par la gnerre, k l'indépendance de leur 
territoire, il suffit que le risque de guerre disparaisse 
pour que l'État, sortant de ses démarcations arbitrai- 
res, rentre dans ses limites naturelles. 

S'il est de l'intérêt de toutes les Communes de France, 
d'Angleterre, d'Allemagne, d'Espagne, d'Italie, qu'il 
en soit ainsi, la Carte de l'Ancien Monde, violemment 
défaite par la guerre, se refera naturellement par 
la paix. 

Les nations sont à chacun des trois continents 
qu'elles ont morcelés ce que les fractions d'un entier 
sont h cet entier, ce que les parcelles d'un champ sont 
à ce champ. 

Une nation est une fraction, elle n'est pas un tout. 

Une nation est un membre, elle n'est pas un corps. 

Ainsi s'explique comment les nations palpitent et ne 
vivent pas ; la guerre est une convulsion, ce n'est pas 
la vie ; la misère est la mort, car c'est la gangrène. 

Il faudrait n'avoir pas d'yeux pour ne pas voir que, 
par le progrès de la science, tout ce qui est limite 
territoriale, démarcation de frontière, tend à dispa- 
raître. 

Les Corporations sont appelées à remplacer les Na- 
tions. 

En d'autres termes, les nations territoriales doivent 
se préparer à disparaître pour faire place aux nations 
professionnelles. 

Les intérêts ne se régleront plus de natiqp k nation, 
mais de corporation à corporation. 

Aussi l'homme d'État, l'homme aimanté, qui se sent 
attiré vers l'avenir comme l'aiguille de la boussole, 
l'aiguille aimantée se sent attirée vers le nord, ne doit- 
il plus s'appliquer désormais qu'à étudier tout ce qui 
porte en soi le caractère de l'univei'salité. 
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Universalité du Droit. 
Universalité de la Science. 
Universalité de TËnaeignement. 
Universalité de la Paix. 
Universalité du Vote. 
Universalité de Tlmpôt. 
Universalité de la Commune. 
Universalité de la Corporation, 
Universalité de l'Échange, 
Universalité des Monnaies. 
Universalité des Mesures. 

L'unité est h l'universalité ce que le chemin est au 
but. 

S'il y a, eu ce monde, deux justices, il y en a une 
qui a usuri^é le nom de l'autre. 

S'il y a dans ce monde deux religions, il y eu a une 
des deux qui est nécessairement fausse. 

L'injustice et l'erreur ont fait leur temps; l'homme 
libre et instruit ne peut plus marcher garrotté par elles. 

Si la religion était encore ce qu'elle a été dans le 
passé, la paroisse serait demeurée ce qu'elle fut : l'unité 
territoriale ; car la paroisse est naturellement la divi- 
sion territoriale du monde catholique. Le mot paroisse 
vient du mot parochia, et celui-ci de deux mots grecs 
qui veulent dire autour de la maison ou de Véglise. 
Mais du jour où la Commune a grandi, la paroisse a 
décliné, parce que du jour oti la tolérance religieuse 
est entrée dans les esprits, l'unité territoriale a changé 
de nature et de conditions : l'unité territoriale n'est 
pluii dans la paroisse, elle est maintenant dans la 
justice de paix. 

Le juge de paix, élu par l'universalité des justicia- 
bles de son ressort, n'est pas seulement appelé à conci- 
lier les parties qui se présentent devant lui ; il est ap- 
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pelé, concurremment avec TofUcier de paix nommé par 
l'État, à localiser et à centraliser dans les archives de 
son greffe tous les renseignements relatifs à Fétat civil 
et à la moralité judiciaire de chaque habitant né et im- 
matriculé dans la Commune, que celui-ci y réside ou 
qu'il vive éloigné d'elle. 

Par cette localisation de tous les renseignements 
propres à l'éclairer, par ce compte ouvert h tous ses 
justiciables et régulièrement tenu, on comprend que le 
juge de paix acquiert une puissance et une infaillibi- 
lité qu'il ne possédait pas, qu'il ne pouvait pas possé- 
der ; il devient le prêtre de la justice, et son prétoire 
se change en un confessionnal oii parle à voix haute 
la conscience publique lorsque se tait ou ment la con- 
science individuelle. Sous le langage du plaideur, il voit 
le passé du pécheur. - 

Dès qu'un fait qualifié délit ou crime a été constaté 
par un juge de paix ou d'appel, le gTcffîer de ce juge 
étant tenu, sous peine d'une amende considérgflble par 
chaque omission, d'adresser en double expédition l'ex- 
trait de ladite constatation au greffe de la justice de 
paix et à l'officier de paix de la Commune-lieu de la 
naissance du prévenu,» l'obscurité qui jusqu'à ce jour 
avait enveloppé la société se dissipe aussitôt : la con- 
science de chacun et de tous devient comme si elle était 
transparente. 

Un tel avantage est trop grand, à un trop grand 
nombre de points de vue, pour qu'il y ait lieu de 
craindre qu'on s'arrête h des considérations secondaires 
et de peu d'importance contre l'érection en Justices de 
paix de toutes les Communes de France, réduites de 
36,819 à 6,300 environ *. 



* 6,000 communes chefs-lieux de justices de paix à mi- 
son de 5,000 habitants repréî^enteraient une population de 
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C'est en multipliant ainsi les Justices de paix qu'on 
pourra fermer sans risque les prisons et les bagnes, et 
résoudre sans difficulté le problème, jusqu'à ce jour in- 
soluble, des libérés. 

L'ordre et la liberté dans la Commune, c'est la li- 
berté et l'ordre dans l'État. 

L'ordre et la liberté en France, c'est la liberté et l'or- 
dre eu Europe. 

L'ordre et la liberté en Europe, ce sont les nationa- 
lités qui s'écroulent et les Communes qui s'élèvent. 

Élever la Commune k sa plus haute puissance, afin 
de tarir la misère et le vice; élever la Commune à sa 
plus haute puissance, afin déplacer l'homme à la hau- 
teur que lui assigne le libre et plein développement de 
ses facultés : — tel est le but que se sont proposé les 
règlements que j'ai rédigés sous la- réserve de toutes les 
modifications et de toutes les additions dont la néces- 
sité sera démontrée par l'expérience. 



m. 
LE lilRE DE CORPORATION, 



Si la Commune a sa raison d'être, à plus forte raison 
la Corporation a-t^elle sa raison d'exister. 

90 millions d'habitants ; 394 communes représentent au- 
jourd'hui plus de 5 millions 400,000 habitants : ensemble, 
6,900 communes environ. 
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La Corporation» c'est la Commune professionnelle, 
comme la Commune c'est la Corporation locale. 

Il suffît de mettre dans les deux plateaux d'ui^e ba- 
lance la Commune et la Corporation pour reconnaître 
que celle-ci remporte de beaucoup sur celle-là en im- 
portance. 

Ouvrir et entretenir les chemins, paver et éclairer les 
rues, réparer les bâtiments : voilà la grande afikire de 
la Commune, voilà sa principale raison d*étre. 

Plus importante à tous les titres et plus compliquée 
est Tœuvre de la Corporation, car, à l'intérieur de cha- 
que pays, elle n'a pas seulement à régler et ^ mainte- 
nir le taux des salaires, il est nécessaire encore, à Tex- 
térieur, qu'elle fasse contrepoids et conséquemment 
équilibre aux prix de revient. 

C'est par l'universalité des Corporations que peut et 
que doit se dénouer cet inextricable nœud qui se 
nomme la réciprocité des échanges. 

En effet, partout le travailleur a le même intérêt a 
recevoir la juste rémunération de son travail ; nulle 
part deux travailleurs de la même profession, quoique 
séparés par une limite territoriale, n'ont intérêt à faire 
baisser leur salaire ; nulle part ils n'ont rien à gagner 
à la concurrence aveugle que se font les nations, riva- 
les d'industrie ; partout, au contraire , ils ont tout à 
gagner à s'entendre. Même alors que les intérêts des 
Nations passent pour opposés, les intérêts des Corpora- 
tions n'en demeurent pas moins identiques. LeÛlateur 
de Manchester et le filateur de Mulhouse, le mineur de 
Newcastle et le mineur d'Anzin ont également besoin, 
l'un et l'autre, de réparer par une alimentation sub- 
stantielle, la force qu'ils dépensent, de conserver par un 
logement salubre, par un repos nécessaire, par des soins 
opportuns, la santé qui est leur capital ; de pourvoir, 
par l'épargne, aux cas de maladie et de chômage, ainsi 
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qu'aux jours de la vieillesse qu'on doit prévoir ; de sub- 
venir, par un excédant indisi)ensable, aux indispensa^ 
blés frais de trois enfants, au moins, et souvent de qua- 
tre enfants, qui demandent du pain et auxquels il faut 
en donner jusqu'à l'âge oii ils pourront eux-mêmes ga- 
gner de quoi se nourrir. Si, pour ne citer qu'un seul 
exemple, les fllateurs français étaient constitués en Cor- 
poration et que les filateurs anglais le fassent pareille- 
ment, rien ne serait donc plus facile à concevoir, rien 
ne serait donc plus facile à exécuter que l'accord entre 
les deux Corporations de filateurs, la Corporation fran- 
çaise et la Corporation britannique. 

Elles se mettraient en relations l'une avec l'autre, au 
moyen de délégués plénipotentiaires qu'elles accrédi- 
teraient, comme les nations se mettent en relations en- 
tre elles au moyen de plénipotentiaires qui reçoivent 
soit le titre de ministres, soit celui d'envoyés. Elles ré- 
gleraient les conditions des tarifs et arrêteraient le taux 
des salaires. Cela fait, un champ assez vaste resterait 
encore à la concurrence et au capital puisqu'ils auraient 
à se mouvoir dans les larges limites de l'achat des ma- 
tières à ouvrer, du perfectionnement des procédés et des 
machines k employer, des débouchés h étendre ou à 
découvrir, etc., etc. Tel que je le comprends, le rôle des 
Corporations serait aussi simple que m'a toujours paru 
compliqué et secondaire le rôle des Associations. Cor- 
porations et Associations sont deux termes qu'il ne faut 
pas confondre ; il existe entre eux autant de différence 
qu'il y en a entre un entier et une fraction. 

Par Associations, j'entends les réunions de travailleurs 
où le patron et sa volonté sontremplac^^'s par un gérant 
élu et par un règlement voté. Ces Associations accu- 
mulent, comme à plaisir, les difficultés et ne résolvent, 
en réalité, aucun problème. Elles sont impuissantes à 
prévenir et à réprimer l'abaissement du salaire ; elles 
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subissent la loi du marché et uela lui dictent pas. Elles 
ont tous les désavantages : elles louent plus cher Targent 
dont elles ont besoin, et le profit qu'elles comptaient 
réaliser par la suppression du patron, s'évanouit sous 
la forme d'escompte. L'unité leur manque ; or, sans 
unité ix>int de liberté effective, point de responsabilité 
directe, point de spontanéité dans la conception, point 
de rapidité dans l'exécution. Le patron qui agit à ses 
risques et périls peut faire hardiment la part de la 
perte aussi large que celle du gain ; le gérant qui 
agit aux risques et périls d'une Association, toujours 
ombrageuse, est forcément condamné à la timidité, car 
il ne peut ni ne doit rien donner au hasard. 

11 y a deux manières d'assurer au travailleur un sa- 
laire qui soit la juste rémunération de son travail, et 
qui tienne compte de la valeur de l'homme : — par 
voie de réglementation ou par voie de liberté. 

Par voie de réglementation, c'est l'État qui s'impose. 

Par voie de liberté, c'est la Corporation qui s'admi- 
nistre. 

Dans l'ordre de choses qui admet à tout propos et 
hors de propos l'immixtion de l'État, qu'aurait-on à ob- 
jecter contre un décret, une loi ou un règlement qui se 
fonderait sur les motifs ci-après : 

Attendu : 

Qu'il a été reconnu que l'insuflisance des salaires est Tune 
des causes les plus générales de Tindigeuce parmi les indi- 
vidus valides *; 

Qu'il est incontestable que la rétribution du travail est 
abandonnée au hasard ou à la violence **; 

Que le bas prix des salaires est im des plus grands vices 



* circulaire du 6 août 1840^ adreB&ee par le ministre de l'intérieiir aux 
préfets. 
♦* L.-N. Bonaparte. 
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de rancien monde ; qu*on ne peut pas appeler heureuse 
une société où, par la modicité et Tinfluence des salaires, 
les salariés ont une subsistance si bornée que, pouvant à 
peine satisfttire leurs premiers besoins, ils n'ont le moyen 
ni de se marier, ni d'élever de famille, et sont réduits à la 
mendicité aussitôt que le travail vient à leur manquer ou 
que l'âge et la maladie les forcent à manquer de travail ; 
que l'insuffisance des salaires est une cause de décadence 
pour une manufacture, comme le haut prix est une cause 
de prospérité *; 

Que la simple équité exige que ceux qui habillent, nour- 
rissent et logent le corps de la nation aient dans le produit 
de leur propre travail une part suffisante pour être eux- 
mêmes passablement nourris, vêtus et logés ; que le prix 
réel de chaque chose, ce que chaque chose coûte réelle- 
ment à celui qui veut se la procurer, c'est le travail et la 
peine qu'il faut s'imposer pour l'obtenir ; que le travail a 
été le premier prix, la moimaie payée pour l'achat primi- 
tif de toutes choses **; 

Que l'exemple de ces classes d'individus qui se soumet- 
tent sans se plaindre à la réduction de leurs salaires, qui 
se contentent de gagner simplement de quoi satisfaire à 
leurs premiers besoins, ne doit jamais être offert à l'admi- 
ration ni à l'imitation du public ; que les intérêts de la so- 
ciété bien compris exigent que les salaires soient aussi 
élevés que possible ; que les salaires réduits sont la cause 
de cette apathie et de cette incurie qui se contentent de 
la satisfaction des premiers besoins animaux *** ; 

Que le salaire est le revenu du pauvre? qu'en consé- 
quence il doit suffire non-seulement à son entretien pen- 
dant l'activité, mais aussi pendant la rémission du travail; 
qu'il doit pourvoir à l'enfance et à la vieillesse comme a 
l'âge viril, à la maladie comme à la santé et aux jours de 
repos nécessaires au maintien des forces, ou ordonnés par 
la loi ou le culte public comme aux jours de travail **** ; 

Que le travailleur qui n'a pas par devers lui des fonds 



* Franklio. 
•• A. Smith. 
*** Mac-CnUoch. 
***• Hlsmondi. 
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de compensation ou de revenu autre que son travail ac- 
tuel ne peut se faire associé, parce qull mourrait de faim 
en attendant la réalisation du produit *; 

Que le taux des salaires n'est pas réglé par les subsis- 
tances; que dans les temps de disette on volt une concur- 
rence de misère, réduite à s'offrir avec anxiété pour le plus 
vil salaire, et que cependant la classe qui vit de salaires 
forme les trois quarts de la population ; que s'il existait 
une propriété qu'on dût respecter plus encore que les au- 
tres, ce serait celle des hommes qui ne possèdent que 
leurs bras et leur industrie ; que gêner leur travail, c'est 
leur ôter les moyens de vivre ; qu'un tel vol est un assas- 
sinat **; 

Que la détresse des peuples se reconnaît toujours à 
l'inégalité des charges, à la distribution vicieuse des pro- 
fits Sa travail et à la prédominance de quelques castes 
ingénieuses à placer les abus sous la protection des 
lois "**; 

Que le travail porte toute la charge de la guerre in- 
dustrielle ; qu'il perd nécessairement de toutes manières 
et qu'il perd seul ; que les ouvriers demandent du travail 
et du pain; du travail, q.ui est chn que jour plus difficile; 
du pain, qui est chaque jour plus cher'****; 

Que le prix naturel du travail est celui qui fournit aux 
ouvriers, en général, les moyens de subsister et de per- 
pétuer leur espèce sans accroissement ni diminution*****; 

Que si les salaires avaient un taux fixe et nécessaire, 
ce taux ne pourrait être déterminé invariablement que 
par le prix des objets indig^ensables à la vie? qu'il est 
de toute évidence que les salaires ne se règlent pas sur 
les besoins réels des ouvriers, puisque le prix élevé des 
denrées alimentaires est sans action favorable sur eux ; 
que la disette coïncide le plus souvent avec une réduc- 
tion de salaire et même avec le chômage ; que la cherté 
des subsistances arrête ordinairement la demande d'un 



* Rossi. 
** Droz. 
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**** Wolowski. 
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travail qui est plus offert, à moins que la spéculation ne 
veuille profiter de la cherté des vivres pour imposer aux 
ouvriers une réduetion de salaire contre laquelle la faim 
ne leur permet pas de se défendre *; 

Que ce qui engendre le déficit, ruine à la fois maîtres et 
salariés, c'est l'inégalité entre le produit livré et le sa- 
laire reçu ** } 

Que riiomme parvenu à l'âge mur doit se suffire, non- 
seulement à lui-même, mais sufflre aux besoins de sa 
femme, de ses enfants, de son père et de sa mère : aux 
besoins de sa femme, pour qu'elle le soigne à son tour 
dans les moments de chagrin et de maladie ; à ceux de 
ses enfants, pour qu'ils lui rendent ces soins plus tard 
aux jours de sa vieillesse ; à ceux de ses parents , enfin, 
pour acquitter la dette qu'il contracta envers eux au 
temps de son enfance ***; 

Que le salaire d'un ouvrier doit comprendre, pour être 
suffisant : l» Ce qu'il faut pour vivre dans le milieu ou 
l'ouvrier se trouve et veut rester, sans monter ni descen- 
dre dans l'échelle sociale ; 2» l'entretien et le renouvelle- 
ment de ses outils; 3^ l'amortissement du capital em- 
ployé par ses parents, avec lequel il peut alimenter goH 
enfant qui le remplacera un jour dans la société; en ad- 
mettant par hypothèse que sa compagne se suffise à elle- 
même; 40 le déchet de sa vieillesse, c'est-à-dire de^quol 
parfaire à ses besoins au fur et à mesure que lâgè en- 
gourdira ses membres, et de quoi les satisfaire en entier, 
le jour où il sera obligé de cesser le travail et de chercher 
un abri, soit dans un établissement de retraite, soit dans 
une famille, soit partout ailleurs que dans un hôpital ou 
un dépôt de mendicité ; toutes ces circonstances peuvent 
se présenter et doivent entrer dans ses calculs, s'il est lui- 
même charitable et s'il ne veut pas se mettre à la charge 
de ses semblables ; 5" un produit net de son travail, avec 
lequel il augmente sa famille ou son bien-être, avec le- 
quel il soutiendra sa mère ou son vieux père, avec lequel 
il fera la charité à ses semblables, avec lequel il montera 



* Baret. 

** Proudliou. 

*** Thicrs. 



128 LE \OTB UNIVBBSEL. 

réchelle sociale, etc.; qu*il doit y avoir tout cela dans sa 
recette pour qu'elle soit vraiment normale *; 

Que dès que chacun a sa part dans le gouvernement, 
rien ne peut s'appeler immixtion ni intrusion '*; 

Que toutes les prescriptions de la science économique 
sont en parfait accord avec ce précepte de la foi évangé- 
lique : « L'ouvrier mérite sa nourriture *** ; » 

Attendu : , 

Que le salaire représente du travail au même titre que 
la monnaie , laquelle il est expressément interdit, sous 
les peines les plus sévères, de rogner ni de fausser ;* 

Que le travailleur qui a imiquement pour capital son 
temps, n'a pas moins de droit que le propriétaire et le 
fabricant à la protection de la loi ; 

Que l'homme a une valeur qui lui est propre et qui 
compte dans l'actif dont se compose la richesse natio- 
nale î que tout ce qui épuise les forces du travailleur 
sans les réparer, tout ce qui nuit à sa santé, tout ce qui 
abrège son existence, est une atteinte portée à sa valeur 
et à la richesse de la nation ; que toute atteinte de cette 
nature a les mêmes effets que le meurtre et le vol ; 

Qu'il faut calculer que tout travailleur, s'il est marié, 
doit pourvoir à sa subsistance, à celle de sa femme et de 
trois enfants **** et que s'il n'est pas marié , la somme 
disponible que lui coûterait la subsistance d'une femme 
et de trois enfants est nécessaire à la formation de l'épar- 
gne appelée Douaire universel ; 

Attendu que présentement sont réglés : 

Le taux de la journée de travail servant de base à la 
contribution personnelle ; 
Le taux des appointements des fonctionnaires publics ; 
Le taux de l'intérêt de l'argent ; 
Le taux des céréales ; 

♦ J. Garnier. 
** DnpontiWhite. 
*** Saint Matthieu. 

**** Enfants légitimes par mariage, 8, 41. Annvaire du bureau des Ion- 
çiludes, année 1859. 
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Le taux du pain ; 

Le taux des droits protecteurs de Tagriculture, de l'in- 
dustrie et du commerce ; 

Le taux des courses de voitures publiques ; 

Le taux des transports de voyageurs et de marchandi- 
ses sur les chemins de fer; 

Le poids, la forme et la valeur des monnaies ; 

L*âge de majorité des citoyens ; 

L'époque avant laquelle on ne peut valablement con- 
tracter mariage ; 

Les degrés de parenté ; 

Le partage des successions ; 

La transmission de la propriété par voie d'acquisition 
ou de donation ; 

Les conditions des diverses formes de société : société 
anonyme, société en participation, en nom collectif et en 
commandite, etc., etc.; 

En conséquence de ce qui précède, il est décrété ce qui 
suit : 

ARTICLE PBEMXBB. 

En aucun cas, pour aucun travail et dans aucune in- 
dustrie, le taux légal du salaire ne pourra être au-dessous 
du prix nécessaire à l'achat de : 

Pain 000 kilogr. à 00 c. OOO 

Viande 000 kilogr. à 00 c. 000 

Vin, bière ou cidre 000 litres à 00 

Légumes, beiure, lait, œufs, épiceries oo 

Logement 00 

Chauffage 00 

Eclairage 00 

Habillement 00 

Blanchissage Oo 

Dépenses diverses 00 

Assurance générale (Impôt) . oo 

Pension de retraite (Vieillesse) . 00 

Caisse commune des Corporations.. (Chômage). 00 

Caisse spéciale des salaires (Maladie). oo 

Total 000 

Le total ci-dessus aura pour diviseur le nombre moyen 
des jours probables de travail, tel qu'il résulte du tableau 
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des professions, dressé pour Tannée 18. . et annexé au 
présent décret. 

ABTICLE II. 

A dater du tï-entiéme jour qui suivra la promulgation 
du présent décret, le travail des femmes* est interdit dans 
les ateliers, magasins, usines, fabriques et manufactures. 

Est également interdit le travail des enfants âgés de 
moins de quinze ans **. 

Toute contravention sera punie solidairement d'une 
amende de oo fr. à 0,000. 

Voilà ce que pourrait faire TÉtat; je ne demande pas 
qu'il le fasse ; je préfère de beaucoup le régime de la 
liberté au régime de la réglementation ; mais alors je 
demande qu'il laisse faire la Corporation. 

Anéa7itir le salaire et le remplacer directement par la 
parlicipation : tel est le but des associations. Mainte- 

* Angleterre. — « Le travail des femmes est interdit 
dans les mines. » ^ ' 

** Bavière.— « Aucun enfant ne peut quitter recelé avant 
d'avoir atteint l'âge de douze ans accomplis; il doit avoir 
subi un examen et obtenu un certificat de sortie pour 
être reçu en appr^itissage. » 

Autriche. — « Tous les enfants, garçons et filles, ri- 
ches ou pauvres, dés qu'ils atteignent leur sixième an- 
née, jusqu'à l'âge de douze ans accomplis, doivent aller 
à récole. 

» La garde des troupeaux par les enfants, les isolant de 
la surveillance des parents, et tendant, en les privant 
d'instruction, à développer des habitudes sauvages et une 
précoce immoralité, on doit travailler, partout où faire se 
peut, à abolir cet usage... En tout cas, aucun pâtre ne 
peut être reçu en service s'il ne produit un certificat de 
son curé, certificat constatant qu'il a reçu dans l'école 
l'instruction religieuse et qu'il a subi sur ce point un 
examen satisfaisant. » 

Prusse. — « Tout individu qui ne peut pas ou ne veut 
pas procurer chez lui à ses enfants l'instruction nécessaire 
{den nœthigen UnterricM) est tenu de les envoyer à l'école 
dés leur cinquième année accomplie » (Art. 43). 
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nir le salaire et l'élever indirectement par Vassurance : 
tel est le but des Corporations, dont l'utilité et la né- 

» Nul enfant ne peut dès lors être privé de Técole ou 
s'en absenter quelque temps, pour des circonstances for- 
tuites, sans le consentement de l'autorité civile et ecclé- 
siastique... » (Art. 44). 

Saxe. ^ Loi de 1835 : 

« Art. 20. Tout enfant doit fréquenter l'école pendant 
huit années consécutives, en hiver comme en été. 

j> Art. 24. Même lorsque le temps fixé par la loi pour la 
â^uentation de l'école est écoulé, Tenfant ne peut quit- 
ter l'école avant que le but de Tannée scolaire ait été at- 
teint, en ce qui concerne les matières essentielles, à sa- 
voir : la lecture, l'écriture, le calcul. 

» Art. 39. Tout enfant qui atteint l'âge où commence 
Tobligation de l'école {dasschulp/lichUge aller), doit, pen- 
dant le temps fixé par la loi, recevoir renseignement de 
l'instituteur préposé au cercle de l'école [schulbczirk). 

» Art. 60. ïl y a dispense de l'obligation pour Tenfànt 
de fréquenter l'école du cercle, quand les parents, tu- 
teurs, etc., prouvent que, soit chez eux, soit ailleurs, ils 
. l'instruisent ou le font instruire d'une manière suffi- 
sante. 

» Art. 64. Nul enfant ne peut, sans excuse valable, man- 
quer aux heures fixées pour l'école. « Ne doit en géné- 
» rai être considérée comme telle que la maladie, soit de 
» l'enfant, soit d'un membre de sa famille. » Le schulvor- 
stand (comité de l'école) a le devoir de s'assurer si cette 
raison, ou toute autre, selon les circonstances, est sé- 
rieusement admissible. 

» Art. 65. Le schuluorstand doit employer tous ses ef- 
forts pour faire cesser les absences non légitimes. Si ces 
efforts restent sans succès, l'amende et les autres moyens 
de contrainte doivent être employés contre les parents, 
tuteurs, maîtres, etc. 

» Art. 67. Quand les parents, tuteurs, etc., n'allèguent 
que des excuses jugées insuffisantes, ils sont punis, pour 
une première fois, d'une amende de 5 silbergros à 8 tha- 
1ers 15 silbergros, ou d'un temps de prison équivalent, et, 
en cas de récidive, de peines proportionnelles. » 

Ei'GÈi^E BENmr. De Ferifieignemenl obligatoire. 
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cesBité ont été ainsi reconnues par l'empereur Napo- 
léon P'. 

« L'empereur prévoyait que si l'ancien régime avait 
péri par Texcès des Corporations, le nouveau pourrait 
périr à son tour par Texcés de Y individualisme, c'est-à- 
dire l'isolement de l'individu. 

» Il y a donc urgence, aujourd'hui , à constituer d'une 
manière inébranlable le nouveau système, et comme 
chaque pays a son caractère particulier, son allure dis- 
tincte , il faut que toutes les lois portent gravé sur 
leur front le cachet national. Les institutions, en France, 
doivent être marquées au coin démocratique. » 

L.-N. BON4PARTE. T. III, p. 131. 

Dans ces dernières années, on a beaucoup attaqué et 
décrié le salaire ; inconsidérément, selon moi. Il faut 
en combattre Tinsuffisance*, mais non le principe. M. de 
Chateaubriand a dit : « Le salaire n'est que l'esclavage 
prolongé. » Erreur profonde 1 Le salaire, c'est la liberté 
réciproque. Je suis sur ce point complètement de l'o- 
pinion de Franklin qui, en même temps qu'il combat- 
tait de toute la puissance de son bon sens l'insuffi- 
sance du salaire, problamait de toute l'autorité de sa 
raison la nécessité de la conservation du salaire ; dès 
que le salaire suffisant, nécessaire, légitime est garanti 
de toute atteinte, la liberté réciproque entre ouvriers 
et patrons est entière. S'ils ne se conviennent pas, ils 

* «Tous les hommes qui se sentent animés de l'amour 
de leurs semblables réclament pour qu'on rende enfin 
justice à la classe ouvrière qui semble déshéritée de tout 
ce que procure la civilisation. 

» La rétribution du travail est abandonnée au hasard 
ou à la violence ; c'est le maître qui opprime ou l'ouvrier 
qui se révolte. Par notre système les salaires sont fixés 
comme les choses humaines doivent être réglées, non 
pas par la force, mais par im juste équilibre entre les be- 
soins de ceux qui travaillent et les nécessités de ceux 
qui font travailler. » 

I..-N. BONAP iRTE. T. 11 , p. ^3 
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se quittent. S'ils se conviennent, ils ne se séparent 
point. Bien de plus simple et de plus juste. Séparez- 
vous donc quand vous êtes associés et que le dissenti- 
ment s'est glissé entre vous 1 Le moyen d'établir uii 
compte de liquidation équitable. La Corporation a 
tous les avantages que n'a pas l'Association. La Cor- 
poration abrite l'individu contre toute exploitation 
abusive de l'homme par l'homme; elle protège le tra- 
vail contre le capital et le capital contre lui-même, 
puisqu'elle marque à la concurrence non le point d'ar- 
rivée mais le point de départ. Elle seule peut adopter 
des mesures efficaces pour rendre insensibles les effets 
du chômage et inutiles les menaces de grève ; elle 
seule, enfin, peut faire de ces paroles une vérité * : 
« Le principe d'association plus largement appliqué 
» doit régénérer le monde : en lui est le problème de 
I) Tavenir. Mais là s'arrête l'hypothèse : la formule 
» manque à la réalisation. » En effet, qu'est-ce que la 
Corporation, sinon l'Association élevée à sa plus haute 
puissance î La Corporation, c'est la nation profession- 
nelle au sein de la nation territoriale. Aussi mon avis 
est-il que chaque corporation se grossisse en réunis- 
sant en faisceau toutes les industries qui ont de l'ana- 
logie entre elles, toutes les industries de la même fa* 
mille, toutes celles qui mettent en œuvre la même 
matière ou qui se servent des mêmes instruments de 
travail, toutes celles, enfin, qui sont à la Corporation 
ce que les membres sont au corps, ce que les petits 
ruisseaux sont aux grandes rivières. Ce serait un moyen 
de faire disparaître certaines causes de chômage qui 
n'existent que parce que certaines industries sont trop, 
morcelées. Un exemple va faire comprendre ma pen- 
sée : l'hiver, le maçon des villes est condamné à vivre 

• Proudhon, 90 juillet 1R50. 
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de son épargne au lien de vivre dé son travail; c'est 
pendant Thiver, au contraire, que les fumistes qui ont 
chômé Tété sont le plus occupés. Le maçon ne xxmr- 
rait-il être fumiste, le fumiste ne pourrait-il être mi^ 
çon ? Le chômage est un risque; comme tous les ris- 
ques, il peut être, parTétude approfcmdiede ses causes, 
considérablement diminué. Que de risques ont déjà 
disparu, uniquement parce qu'on s'en est rendu exac- 
tement compte et qu'on a i)orté la lumière où régnait 
l'obscurité I Ce que la précieuse invention de la lampe 
Davjr a réalisé dans l'ordre physique, il faut le réaliser 
dans l'ordre moral. 

Il n'y a pas lieu de craindre que les C5orporaticms de- 
viennent trop puissantes : plus elles seront puissantes, 
moins elles seront multipliées; moins elles seront nom- 
breuses, et plus, elles seront modérées dans leurs exi- 
gences; car en groupant ainsi des intérêts divers, ces 
intérêts se feront équilibre entre eux et tendront à 
composer une juste moyenne. Ce ne sera pas seule- 
ment une manière d'éteindre beaucoup de rivalités, ce 
sera aussi le moyen de diminuer considérablement 
frais, risques et peines. 

Je viens d'exposer sommairement l'avantage que 
présenterait, au point de vue du travail et des travail- 
leurs, l'existence des Corrporations; il me reste main- 
tenant à montrer l'avantage qu'elles offhraiectt au 
point de vue de la liberté des peuples. 

En adoptant pour la Commune, pour l'État, pour la 
Corporation, pour chaque coi^» d'assodation, le même 
mode de constitution, le même centre de gravité, le 
même axe de rotation, qu'ai-je cherché? J'ai cherché 
à tirer du chaos social toutes les forces qui s'y trou- 
vent afin qu'elles se fassent réciproquement contre- 
poids et se tiennent toutes par elles-mêmes en parfait 
équilibre. 
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C'était avec raison que Napoléon, premier consul, 
disait au conseil d'État : 

« Je vois bien un pouvoir législatif et un pouvoir ad- 
ministratif; mais le reste de la nation, qu'est-ce ? Des 
grains de sable. Il faut jeter dans le sel des blocs de 
gn^tinit sur lesquels nous élèverons un nouveau système. » 

Par l'indépendance des Communes et l'existence des 
Corporations se protégeant mutuellement, l'État, si 
considérable que soit la force armée mise h sa disposi- 
tion, est contenu dans son orbite sans qu'il y ait dé- 
sormais lieu de craindre qu'il en puisse sortir. Au- 
dessus de l'État, au-dessus des Communes, au-dessus 
des Corporations plane la Justice, qui n'est elle-même 
que la première et la plus puissante des corporations, 
parmi lesquelles elle occupe le rang* qu'occupe le soleil 
parmi les planètes, qui ne luisent qu'en réfléchissant 
sa lumière. Dans cet ordre d'idées, les cultes et les uni- 
versités redeviennent ce qu'ils n'auraient jamais dû 
cesser d'être, de libres corporations vivant chacune 
des fruits de ses travaux et de ses épargnes; de leur 
côté également, les lettres et les arts se constituent, 
soit en deux corporations distinctes, soit en une seule 
corporation représentant la pensée humaine en toutes 
choses où elle brille par l'individualité des œuvres. 

Grouper tous les intérêts identiques, séparer tous les 
intérêts distincts, agréger, enfin, sous le nom de Cor- 
poration, de Commune et d'État toutes les molécules 
de chaque corps : — telle est la loi des mondes dans 
l'ordre social comme dans l'ordre physique. J'imite et 
je n'invente pas. 
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Docere est gubêrnarê. 

LOUIS XI. 

J'ai toujours pensé qu'on réformerait le genre humain si l'on ré- 
formait l'éducation de la jeunesse. 

LEiBNiTZ. Lettres à PlacàuSy t. v. 

Depuis les siècles les plus vertueux et les plus sages jusqu'à nos 
jours, on s'est plaint que les républiques ne s'occupaient que trop 
des lois et pas assez de l'éducation . • 

BACOK. 

Ceux qui ont étudié les crises du cœur humain savent qu'il est 
plus important de donner aux hommes des mœurs et des habitudes 
(lue des lois et des tribunaux. 

Il ne faut pas faire par les lois ce qu'on peut faire par les mœurs. 

L'homme, cet être flexible, se pliant dans la société aux pensées et 
aux impressions des autres, est également capable de connaître sa 
propre nature lorsqu'on la lui montre, et d'en perdre jusqu'au sou- 
venir lorsqu'on la lui dérobe. 

MOKTK8QCIBU. 

Aucune vertu ne peut convenir à un esclave. 

ARI8T0TE. 

Nous ne travaillons qu'à remplir la mémoire et laissons l'ent^ide- 
ment et la conscience vides. 

H0NTAI6KS. Llv. II, Ch. 24. 

Naturellement l'homme ne pense guère. Penser est un art qu'il 
apprend comme tous les autres, et même plus difficilement. 

J.-J. ROUSSEAU. 

On instruit les enfants à craindre et à obéir. On les excite encore a 
être copistes, à quoi ils ne sont déjà que trop enclins ; nul ne songe 
à les rendre originaux, entreprenants, indépendants. 

VAUYEVABGUE8. 

Développer chaque individu dans toute la perfection dont il est 
susceptible, voilà le but de l'éducation. 

KANT. 

L'éducation doit mettre au jour l'idéal de l'individu. 

JEAN'PAUL RICHTER. 

La même sorte d'éducation convient-elle à tous les individus ? 
La réponse est négative sous beaucoup de rapiwits. Mais un seul 
point leur est commun à tous, c'est la culture des facultés qui ca- 
ractérisent la nature humaine. 

8PURZHEIM. Essai philosophique. 

Les vertus et les crimes des hommes peuvent être aussi bien im- 
putés à ceux qui sont chargés de leur éducation et de leur gouver- 
nement qu'à ceux qui se montrent vertueux et criminels. 

GALL. Fondions du cerveau. 

Sous le titre d'éducation morale, il faut comprendre l'ensemble 
des moyens qui peuvent agir et sur l'esprit et sur le caractère de 
l'homme depuis sa naissance jusqu'à sa mort ; car l'homme envi- 
ronné d'objets qui font sans cesse sur lui de nouvelles impressions 
ne discontinue pas son éducation. 

CAUANIS. 

Ce n'est pas à coups de massue et par soubrcs;iuts ([u'on peut 
naturaliser le système modeine ; il faut firaplanter dans l'éducation. 
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Un État peut-il exister sans constitutions écrites , 
sans lois positives, sans peines corporelles? 

Je dis oui. 

On me demande comment? 

Je réponds : En donnant à chacun et à tous Tinstruo- 
tion sans laquelle l'homme n'est socialement qu'un en- 
fant ou qu'un ilote. 

L'homme qui n'a pas appris à penser et à raisonner 
est exactement, dans Tordre social, ce qu'est l'enfant 
dans l'ordre naturel, avant d'avoir appris à parler et à 
marcher, a L'enfant peut faire du mal, mais il ne sau- 
» rait mal faire, » a dit J.-J. Rousseau, avec un sens 
profond. Ce que J.-J. Rousseau a dit de l'enfant, je le 
dis de l'ignorant. Ce qui est vrai pour l'un n'est pas 
moins vrai pour l'autre. 

Que l'homme apprenne tout ce qu'il doit savoir, et 
peines corporelles, lois positives, constitutions écrites, 



* Ce livre est entièrement nouveau ; il a été écrit 
en 1854. 
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tout ce qui compose enfin le régime de rarbitraire, tout 
ce qui met la raison individuelle en tutelle publique, 
n'auront plus ni motifs ni prétextes de subsister. 

— Mais que doit savoir l'homme ? L'homme doit sa- 
voir tout ce qu'il peut apprendre. 

L'instruction, c'est le droit à la civilisation. 

Le droit à la civilisation est la fin du droit à la révo- 
lution. 

Qui dit révolution dit risques. 

Qui dit civilisation dit pf^ogrès. 

Il y a toujours à gagner à la civilisation, il y a sou- 
vent à perdre à la révolution. 

La civilisation ne compromet rien et résout tout. 

La révolution compromet tout et ne résout rien. 

La civilisation, c'est la révolution continue. 

La révolution, c'est la civilisation interrompue. 

La civilisation, c'est la révolution par la science. 

La révolution, c'est la civilisation par la force. 

La révolution par la science, c'est la civilisation du- 
rable ; la civilisation par la force, c'est la révolution 
précaire. 

Raisonnablement, on ne saurait donc hésiter entre 
le droit à la civilisation, droit fécond, et le droit à la ré- 
volution, droit stérile. 

Mais alors, il faut être conséquent; il faut universa- 
liser l'instruction. 

M. Guizot a dit : « Le travail est un fîrein. » Ce que 
M. Guizot a dit du travail, je le dis de l'instruction, mais 
avec plus de vérité, car le frein qui sert h retenir sert 
aussi à diriger. Si Tinstruction est le frein de l'homme, 
le frein est l'instruction du cheval. 

L'hommequi sait tout cequ'ilapuapprendre,rhomme 
qui a appris tout ce qu'il doit savoir, porte avec lui- 
même son firein, et n'en a besoin d'aucun autre : c'est 
ce que démontrera l'avenir, à qui il est réservé de rc^- 
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pondre à cette question : « Si les hommes n'avaient 
» pas d'autre législation que leur instniction , si les 
» peuples n'avaient pas d'autre constitution que leur 
» civilisation^ le monde en irait-il moins bien et moins 
» sûrement? » 

Cet avenir, que je vois distinctement, a pour cautions 
le passé et ses transitions successives, le présent et ses 
progT^ accomplis, qu'il suffit de rappeler sommaire- 
ment : 

I. DESTRUCTION DE L'HOMME PAR L'HOMME. 
iiARB.iRiE. — TransHion et progrès : — glerrk. 

II. POSSESSION DE L'HOMME PAR L'HOMME. 
ESCLAVAGE. — Transition et progrès : — servage. 

111. DOMINATION DE L'HOMME PAR L'HOMME. 
ARBITRAIRE. — TramUiou et progrès : — légalité. 

IV. EXPLOITATION DE L'HOMME PAR L'HOMME. 
PÉCULE. ^ Transition et progrès : — salaire. 

La jwssession de l'homme par l'homme a été un pro- 
grès sur la destruction de l'homme par l'homme. 

La domination de l'homme par l'homme a été un pro- 
gfrès sur la possession de l'homme par l'homme. 

L'exploitation de l'homme par l'homme a été un pro- 
grès sur la domination de l'homme par l'homme. 

L'instruction de l'homme par l'homme sera un pro- 
grès sur l'exploitation de l'homme par l'homme. 

J'ajoute donc : 

V. INSTRUCTION DE L'HOMME PAR L'HOMME. 
TR i v.UL. — Transition et progrès : — crédit. 

Ce dernier progrès sera le régime définitif de la paix 
entre les peuples et de la liberté entre les hommes 
succédant aux régimes trausitoii-es de la barbarie à la 
guerre, de l'esclavage au servage, de l'arbitraire à la 
légalité, du pécule au salaire, car le crédit est appelé à 
renouveler et à pacifier le monde. 
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Depuis le commencement des siècles, qu'apprend-ou 
aux peuples ? — On leur apprend à se battre 5 on leur ap- 
prend, à grand'peine et à grands frais, à se conduire non 
en êtres supérieurs qui raisonnent , mais en êtres infé- 
rieurs qui ne raisonnent pas , non en hommes policés 
s'entr'aidant, mais en bêtes féroces s'entr'^orgeant; 
peine et dépense qu'il suffirait de s'épargner pour qu'une 
ère nouvelle s'ouvrît, ère qui serait la.ân du règne de la 
force matérielle, ère qui serait le commencement du 
règne de la force immatérielle. 

Et que serait-ce si tout le temps et tout l'argent qu'on 
dépense ainsi à perpétuer la barbarie au sein de la civi- 
lisation étaient employés à convertir les soldats en 
instituteurs, les casernes en écoles, les arsenaux en bi- 
bliothèques , les munitions et les instruments de guerre 
en livres et en instruments d'études ! Au bout d'une 
année qu'a produit une armée de trois cent mille hom- 
mes ayant coûté plus de trois cents millions? — Rien. 
Qui pourrait calculer ce que rapporterait le même ca- 
pital annuellement appliqué au défrichement, à la cul- 
ture, et au sarclage de toute la portion encore jeune 
d'une nation de trente millions de têtes? Quel progrès 
se ferait attendre? Quelle richesse resterait inexplorée? 
Quelles difficultés résisteraient? Que ne pourrait-on pas 
entreprendre ? — Tout. 

L'homme est ce que le font l'ignorance et la misère. 

L'homme est ce que le font l'instruction et le bien-être. 

Même au temps de Platon, l'influence de la richesse 
sur la moralité était constatée en ces termes par l'auteur 
de la République et des Lois : « C'est à la richesse que 
» Ton doit, en grande partie , de n'être pas réduit à 
» tromper ou à mentir et de pouvoir , en payant ses 
» dettes et en accomplissant les sacrifices , sortir sans 
» crainte de ce monde, quitte envers les pauvres et en- 
» vers Dieu. » 
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Or, la société qui, «ous des peines sévères, exi^e 
qu'on la respecte jusqu'à la sux)erstition et qui inter- 
dit qu'on ose la scruter, est-elle ce qu'il faut qu'elle 
soit pour que tout homme qui emploie toute sa force, 
toute son intelligence, retire de son intelligence et de 
sa force, utilement déi)ensées , de quoi semer fruc- 
tueusement, autour de lui, l'instruction et le bien-être? 
Faitrelle tout ce qu'il faut qu'elle fasse pour combler, 
par le bien-être, l'immense gouffre qui existe entre 
la misère et le luxe, entre la privation et la tenta- 
tion, et, en le comblant, sauver ainsi de l'avilisse- 
ment, de l'abrutissement, de la prison, du bagne, de 
réchafaud les victimes que ce gouffre attire h lui, i)ar le 
vertige qu'il leur donne ? 

Vauvenarguesadit : «Tandis qu'une grande partie dr» 
» la nation languit dans la pauvreté, l'opprobre et le tra- 
» vail ; l'autre, qui abonde en honneurs , en commodi- 
» tés, en plaisirs, ne se lasse pas d'admirer le pouvoir de 
» la politique qui fait fleurir les arts et le commerce et 
» rend les Étate redoutables. >) 

Montesquieu a dit : « Tant d'hommes étant occupés à 
» feire des habits pour un settî, le moyen qu'il n'y ait 
» bien des gens qui manquent d'habits? Il y a dix hom- 
» mes qui mangent le revenu des terres contre un la- 
» boureur , le moyen qu'il n'y ait pas bien des gens 
» sans aliments, v 

Quels sillons ont creusés ces paroles? Quelle semence 
ont reçue ces sillons? Quels épis a portés cette semence? 
Quelles gerbes ont formées ces épis ? Société, ne serais-tu 
donc qu'un champ aride où la parole est stérile ? Est-il 
certain, est-il démontré que la richesse léguée aux 
générations par les générations suit le cours qu'elle de- 
vrait suivre? La richesse qui s'amasse ainsi répand- 
elle la richesse ou étend-elle la misère et, avec la mi- 
sère, le crime? N'y a-t-il pas un vice de répartition, un 
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défaut de circulation, un manque d'équilibre entre la 
production et la consommation, que Tirnpôt pourrait 
et devrait atténuer et qu'il aggrave ? 

Partout la misère apparaît à tous les yeux ; avertie 
par Montesquieu, la société fait-elle ce que fait la na- 
ture ? a La nature, dit-il, est juste envers les hommes : 
» elle les récompense de leurs peines; elle les rend labo- 
» rieux, parce qu'à de plus grands travaux elle attache 
» de plus grandes récompenses ; mais si un pouvoir ar- 
» bitraire ôte les récompenses de la nature, on reprend 
» le dégoût pour le travail, et l'inaction paraît le seul 
» bien. » 

Est-il bien certain que nos lois factices ne soient 
pas conçues en sens inverse de cette loi naturelle, et, 
dans ce cas, à qui serait-il juste d'imputer les crimes 
qu'elles recherchent et qu'elles punissent? H est passé 
en axiome que Tunique moyen de tarir le mal, c'est 
de remonter à la source. Or, le mal existe ; il appa- 
raît à tous les regards; il n'est contesté par personne. 
Bemontons donc à la source. 

Qu'est-ce que l'ignorance? C'est la misère immaté- 
rielle. Comment peut-on la combattre et la détruire ? 
On peut la combattre et la détruire par l'instruction, 
non moins certainement que par le travail on peut 
combattre et détruire la misère matérielle. Ainsi donc 
le travail et l'instruction sont les moyens par lesquels on 
peut tarir et la misère matérielle et la misère immaté- 
rielle, ces deux sources de la plupart des crimes. 

Les remèdes au mal étant connus, comment la société 
ne les applique-t-elle pas? Qu'a-t-elle à faire déplus 
important et de plus urgent ? Quelle mission plus 
haute, quel devoir plus impérieux a-t-elle à remplir? 
Craint-elle que l'instruction, en s'universalisant, ne 
fasse le nivellement? Cette crainte serait fondée qu'elle 
n'en serait pas moins blâmable ; mais elle est chimé- 
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rique, car rinstroction est^ de toutes les édieUes, celle 
qui compte le plus d'échelons; de tous les amphithél- 
treSy celui qui comporte le plus grand nombre de de- 
grrés; de toutes les pyramides, celle dont la base est la 
plus large et le sommet le plus élevé. 

Instruction universelle n'est pas ici une expression 
employée pour dire : la même instruction donnée à 
tous. Loin de là ! Telle que je Tentends, instruction 
universelle signifie : instruction nécessaire^ et rien de 
plus; conséquemment, instruction graduée et variée 
selon le niveau et la diversité des aptitudes. Certes, ce 
n'est pas moi qui voudrais prendre pour exemple cette 
instruction uniforme que TUniversité exige sous le 
nom de baccalauréat ès-lettres et de baccalauréat ès- 
scîences, véritable lit de Proeuste sur lequel elle me- 
sure indistinctement les mémoires les plus iné- 
gales» étend impitoyablement les aptitudes les plus 
diverses. Un tel enseignement est le pire de tous les 
oommuuismes, la pire de toutes les promiscuités; 
car c'est le communisme et la promiscuité des intelli- 
gences. Aussi quels n'en sont pas les tristes résultats, 
au double point de vue de la société et de l'individu I 
Quels hommes forme cette instruction communiste 1 Ne 
semble-t-il pas qu'en eux tout ressort soit brisé, toute 
spontanéité éteinte ! Hors du chemin battu, quand il 
est obstrué, et il Test souvent, ils sont incapables de 
s'en frayer aucun autre, n ne semble pas que ce soient 
des hommes se dirigeant par la force qui leur est pro- 
pre, il semble plutôt que ce soient des machines se 
mouvant en raison de l'impulsion reçue. 

A l'exception du parc de Versailles et d'une allée du 
jardin des Tuileries, où cette barbarie est restée en 
usage et en honneur, on a renoncé à tailler et à rogner 
les arbres, comme on les taillait et rognait sous 
Louis XIV, qui ne permettait ni à une branche ni à 
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une fteullle de dépasser une antre fenille et une wkife 
branche ; branches et feftdlles ont recouvré leur liberté. 
Un Jour aussi, je Tespère, les intelligences recouvreront 
la leur; elles cesseront d'être assujetties à cette uniftn^ 
mité d'études que lUniversité leur inflige, et dont celle- 
ci semMe avoir emprunté l'idée aux jardin» dessinés par 
Lenôtre. Déjà les certificats d'études, que n'osa sup- 
primer aucun des ministres de la monarchie de 1880, 
ont disparu ; si petit qu*il soit, c'est un pas &lt veis 
Tabolition des grades universitaire», 

A Vinstruetion universitaire substituer VinstmcHon 
nécessaire et retendit h tous : telle est la irimple et 
facile réforme que l'avenir s'est réservé d'opéi^, puis- 
que le passé n*a pas su l*accomplir et que le présent 
persiste à l'ajourner. 

Mais, me dit-on, quelle sera et qui déterminera la 
mesure de l'instruction nécessaire? Où commencîera- 
t-elle? où s'arrètera-t-ellet 

Je 1*êponds t elle s'arrêtera naturellement où finira 
visiblement l'aptitude de l'élève. 

A moins d'être idiot ou infirme, tout enfant, exercé 
avant Tàge où sa volonté a acquis une certaine forée 
de résistance, peut apprendre ce qui suit .• 

La lecture; 

L'écriture; 

L'orthographe; 

La géographie; 

Le calcul ; 

Le dessin linéaire; 

La comptabilité. 

En se servant , pottr lui enseigner à lire, à écrire, à 
rai'sontifer, à dessiner, de cahiers ornés de planches ren- 
fermant des notions graduées de géométrie, de méca- 
nique, d'astronomie, de physique, d'histoire naturelle, 
de chimie, de physiologie, d'hygiène» Vélève amassera 
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ainsi , presque sans eflbrt, la somme des connaissanoes 
strictement indispensables dans toutes les conditions 
de la vie où 11 est nécessaire de se rendre compte à soi- 
même de ce qu'on a entrepris et de ce qu'on veut en- 
treprendre. 

Telle est cette nécessité, que j'ai donné à la connais- 
sance de la comptabilité un rang qu'elle n'occux)e, en 
France» ni dans le premier ni dans le second degré de 
l'instruction primaire. Omfesion i^justiâablel car riche 
on pauvre, homme ou femme, chacun doit être en état de 
dresser, soit le bilan de sa fortune, soit le bilan de sa ges^ 
tion. Nous approchons d'un temps oix lasubtilité des lois 
n'admettra plus de distinction entre le propriélaireqni 
vend son blé, son bétail, son vin, et le œmmerçant qui 
achète ce blé, ce bétail , ce vin ; où l'égalité s'établira 
entre eux en droit comme en fait; où la signature d'un 
billet h ordre n'en fera plus varier le caractère; où, 
lorsqu'on aura consommé un acte de commerce, on ne 
craindra plus d'être qualifié de commerçant, comme si 
Ce nom Impliquait encore la flétrissure et la déroga- 
tion! 

On remarquera que, dans le programme succinct qui 
précède, écartant tout ce qui n'avait pas le sceau de 
la certitude , j'ai retranché conséquemment ce que le 
programme de l'instruction primaire en France dési- 
gne et comprend sous ces deux titres : 

Instruction morale et religieuse; 

Éléments d'histoire nationale et étrangère. 

Si ce n'est pas le prêtre qtii donne l'instruction reli- 
gieuse, que donnera-t-il? 11 convient donc de la lui ré- 
server exclusivement. 

Enseigner à des enfants l'histoire , n'est-ce pas ris- 
quer de fausser inconsidérément leur jugement , et , 
si on la réduit à la chronologie , n'est-ce pas charger 
inutilement leur mémoire de dates et de noms ? On a 
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le temps d'apprendre Thistoire k Tâge où Fou peut se 
former soi-même une opinion sur les hommes et sur 
les événements du passé. 

Ainsi réduite au strict n^essaire, on cherche en vain 
une objection à l'instruction que je propose de rendre 
universelle par tous les moyens et par toutes les métho-. 
des les plus propres à atteindre rapidement et certai- 
nement ce but. 

Je compare Tinstruction à un arbre. 

Quelque innombrables qu'en soient les branches et les 
rameaux, il n'a qu'un tronc qui leur est conunun.Quel 
sera le tronc de cet arbre? de quoi sera-t-il formé? H 
sera formé de tout ce qui sera nécessaire à l'existence et 
à la multiplication de ses branches et de ses rameaux. 

Est-il possible de se livrer à l'étude des langues mor- 
tes ou vivantes et des lettres si l'on n'a commencé par 
apprendre à Ure et à écrire? Non : donc l'étude des lan- 
gues mortes ou vivantes et des lettres sera, relativement 
à la lecture et à l'écriture, ce que la branche est au tronc. 

Est-il possible d'apprendre les mathématiques et la 
géométrie si Ton n'a commencé par apprendre le cal- 
cul et le dessin linéaire? Non : donc l'étude des mathé- 
matiques et de la géométrie est, relativement au calcul 
et au dessin linéaire , ce que la branche est au tronc. 

Est-il possible, riche ou pauvre, propriétaire ou com- 
merçant , homme ou femme, de se rendre exactement 
compte des opérations d'une gestion privée ou d'une 
administration publique, si l'on n'a commencé par ap- 
prendre la comptabilité? Non : donc l'art d'administrer 
ou de gérer sera, relativement à la comptabilité, ce que 
la branche est au tronc. 

Aussi le tronc m'occupe-t-il exclusivement; je ne 
m'occupe aucunement des branches; elles se multiplie- 
ront d'elles-mêmes en aussi grand nombre que l'arbre 
devra couvrir d'espace. Si l'élève qui saura lire et écrire a 
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ane aptitudeezclusive pour la littérature, celui-là ne aéra 
pas contraint de perdre son temps à pâlir sur des livres 
de géométrie ; il ne sera pas contraint de faire à sa na- 
ture une violence qui , le plus souvent , n'aboutit qu'à 
émousser en lui le goût de Tétude , qu'à l'éteindre ; se 
développant toujours dans le sens naturel de ses dispo- 
sitions , tout progrès qu'il fera le stimulera d'autant 
plus qu'il lui aura moins coûté. Si, au contraire, l'élève 
qui aura appris le calcul et le dessin linéaire a une ap- 
titude marquée pour la géométrie et les mathémati- 
ques, celui-ci ne sera pas contraint de perdre son temps 
à graver machinalement et péniblement dans sa mé- 
moire rebelle force mots latins et grecs dont plus tard 
il ue saura que faire , et qui , cependant , lui auront 
coûté à retenir infiniment plus de peine qu'il ne lui en 
eût fallu pour s'élever à la hauteur des théorèmes les 
plus difficiles à démontrer, des problèmes les plus dif- 
ficiles à résoudre. 

C^iacun n'apprenant ainsi que ce qu'il préférera ap- 
prendre et que ce qu'il sera utile qu'il sache, il y aura 
plus d'hommes spéciaux, il y aura moins d'hommes 
superficiels qui, ayant la prétention d'être aptes à 
tout, ne sont en réalité aptes à rien. Ce sera un double 
progrès. 

D'un élève qui, naturellement et sans efforts, eût pu 
devenir un bon littérateur , que gagne-t-on à en faire 
un mauvais géomètre , et d'un élève qui , naturelle- 
ment et sans effort , eût pu devenir un bon géomètre , 
que gagne-t-on à en faire un mauvais littérateur? On 
y gagne d'en faire chèrement et laborieusement deux 
hommes médiocres, C'est donc à cela qu'aboutit la 
violence intellectuelle exercée sur la liberté des voca-»- 
tionspar la tyrannie universitaire! Mais y a-t-il lieu 
de s'étonner que, fabrique de médiocrité, rilniversité 
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oe produiae que médiocrltéT La logique (ta causée a'al^ 
teste par leuro effets. 

L'instruction universelle ainsi réduite à sa plus sim-» 
pie expression , il reste à examiner la question de sa- 
voir si elle devra être obligatoire ou facultative. Je ré- 
ponds : Ni facultative ni obligatoire , mais nécessaire. 
Aucune obligation ne cantraint lliomme de manger du 
pain ; il a la faculté de ne pas en manger : pourquoi 
s'en nourrit-il, partout où il sème et récolte du blé ou 
de Torge? Parce que le pain lui est devenu nécessaire, 

Bendrerinstruction nécessaire vaut mieux que vm^ 
dre l'instruction obligatoire ; c'est plus sûr. On est moins 
tenté d'éluder la nécessité que la légalité. Qu'est-ce que 
la nécessité ? C'est la loi naturelle. Qu'estKse que la légar 
lité? C'est la loi factice. Mettre fin à rusurpation des lois 
focticesy et restituer aux lois naturelles leur empire est 
le but que j'ai constamment besoin de voir distincte- 
ment afin d*être parfaitement sûr que je suis dans le 
droit chemin et que je ne m'en écarte pas. 

« Nature, dit Montaigne *, a maternellement ob- 
» serve cela, que les actions qu'elle nous a eujoinctes 
» pour notre besoing nous fussent aussi voluptueuses, 
» et nous y convie non-seulement par la raison , nwis 
» aussi par l'appétit. » 

Que peut-on faire de plus sage que d'appliquer sa 
raison à consulter toujours la nature pour en suivre 
Attentivement les préceptes? N'est<-ce pas le plus sûr 
moyen de ne sortir jamais des voies de la liberté? 

n est un âge avant lequell'enfant ne peut dire as- 
treint aux travaux corporels sans porter atteinte à la 
loi de son libre et entier développement physique. La 
loi factice tolère cette funeste atteinte, cet odieux atten* 
tat, mais la loi naturelle ne le pardonne pas. Tôt ou 

* M$$ai$, 1. III, ciiap. ziu. 
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tard, eelle^ eu demande compte à la santé indivi* 
duelle» à la longévité moyennet à la reproduction 
humaine. Cet âge est précis^nent le plus propice aux 
travaux intellectuels qui exercent et fortifient la mé- 
moire, développent et forment la raison. La nature, 
qui Jamais ne se trompe, indique donc ici avec certi"* 
tude ce qu'il y a ^ faire : pendant que le corps est 
faible, mais que Tesprit est docile, e^est le temps de se- 
mer la parole, si Ton veut que le champ soit fertile et 
que la récolte soit abondante. « XiC champ, c'est le 
monde* » a dit saint Matthieu*, ce qui signifie qu'on 
doit Tensemencer. Mais toute semence, comme toute 
récolte, a sa saison. Qui laisse passer le temps de Yvme 
ne voit pas arriver le temps de l'autre. 

L'exx)érience démontre que l'adolescent ne doit pas 
travailler manuellement ; car, par suite du perfection- 
nement sans fin des machines et des instruments, les- 
quels tendent à économiser de plus en plus la force 
humaine, l'enfant, s'il travaille prématurément, at- 
tendu qu'il produit autant et qu'il consomme moins, 
devient cause de chômage et d'avilissement du sa- 
laire, et, comme à Liverpool et à Manchester, con- 
damne son père à l'inaction, sa mère à la misère. 

Cette cause, que j'ai déjà signalée**, n'est encore 
qu'imparfaitement et peu généralement connue; mais 
lorsqu'il sera pleinement et manifestement établi que 
le travail prématuré des enfants et des adolescents est 
plus nuisible que profitable aux parents, il suffira, 
pour l'abolir, de laisser s'exercer la liberté de réunion 
et la liberté d'association : la liberté de réunion, qui dé- 
montrera les effets désastreux de ce travail prématuré, 

* Chap. xni, ♦ 88.' 

**V0AolUion de la Misèrepar Véléva4i(m eu Salaire. Voir, 
paire 90. 
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la liberté d'association, qui saura trouver les meilleures 
bases constitutives, sous le nom de Corporation, de 
Tassurance contre le chômage et l'insuffisance du sa- 
laire. 

Ainsi tout s'enchaîne ; ainsi tout est alternativement 
cause et eflfét, effet et cause ; ainsi l'assurance contre 
l'insuffisance du salaire mène à la nécessité de Tin- 
«^ struction qui, à son tour, mène à l'abolition de la der- 
nière des servitudes : l'assujettissement de la raison 
humaine aux lois factices, décorées du nom de lois 
positives pour les distinguer des lois naturelles; ainsi 
le servage intellectuel, ce servage légal qui a survécu 
au servage corporel, au servage féodal, disparaît par 
l'instruction nécessaire, par l'instruction universelle. 



LIVRE SIXIÈME. 



Il n'y a point de liberté si la puissance de juger n'est pas séparée 
de la puissance législative et de l'exécutrice... Si elle était jointe à 
la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d'un op- 
presseur. 

HOOTESQUisu. B, des L. Llr. XI, ch. ▼. 

La puissance déjuger ne doit pas être donnée à un Gênai perma- 
nent, mais exercée par des personnes tirées du corps du peuple, 
comme à Athènes, dans certains temps de l'année, de la manière 
prescrite par la loi, pour former im tribunal qui ne dure qu'autant 
que la nécessité le requiert. 

De cette façon, la puissance de juger, si terrible parmi les hom- 
mes, n'étant attachée ni à un certain état, ni à une certaine profes- 
sion, devient pour ainsi dire nuisible et nulle. 

B, des L. Liv. XI, ch. yi. 

Chaque année, à Rome, le préteur formait une liste ou tableau 
de ceux qu'il choisissait pour faire les fonctions de juge pendant 
['année de sa magistrature, où il prenait le nombre sumsant pour 
chaque affaire. Cela se pratique à peu près de même en Angleterre. 
Et ce qui était très favorable a la liberté, c'est que le préteur prenait 



les juges du consentement des parties. 
Ces juges ne décidaient que a 



\ juges ne décidaient que oes questions de fait : par exemple, 
si une somme avait été payée ou non ; si une action avait été com- 
mise ou non. 

B. des L. LIT. XI, ch. xvn. 

I II faut même que les juges soient de la condition de l'accusé, ou 
ses pairs, pour qu'il ne puisse pas se mettre dans l'esprit qu'il soit 
tombé entre les mains de gens portés à lui faire violence. 

B. des X. Liv. XI, ch. vi. 

Au berceau de la monarchie française, les citoyens avaient le droit 
d'élire leurs juges. 

THOUBET. Abrégé des révolutions, p. 8. ' 

Les républiques anciennes n'avaient pas de lois judiciaires pour 
punir les crimes et réprimer les violences. 

AcisTOTS. Cité par yxco. 

Les peines sèment la guerre et la haine. 
Soyez donc pleins de miséricorde, comme votre père est plein de 
miséricorde. 
Je veux la miséricorde et non point le sacrifice. 

Evangile, 

En US7, à Florence, lorsque l'impôt sur le capital y ftit établi. 
toutes les peines corporelles y furent abolies. 

Détruisez les crimes et conservez les hommes. 

THOMAS MORDS. 
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I. 

ORfiinSiTIOI JUDICUOE. 

La justice bumaine, qui tient dau» im maing une ba- 
lance et un glaive, n'y doit plus tenir qu'une balance. 

Elle doit peser; elle ne doit plus frapper* L'infailli* 
bilité seule possède ce droit suprême. Or, la justice bu- 
maine, qui a condamné Jésus à mourir crumûé, peut- 
elle se croire et se prétendre infaillible? La justice 
bumaine, ce jour-là, n'a-t-elle pas signé à jamais la 
condamnation de la justice pénale? 

Constater le fait, sans même qu'il dût être besoin de 
le qualiôer délit ou crime, c'est punir le coupable, car 
c'est le vouer, selon l'indulgence ou la rigueur des 
temps et des pays, au blâme, au mépris ou à rezécrarr 
tion. La peine ne doit pas aller au^là ni rester en 
deçà. Alors le cbâtiment du crime commis, c'est le crime 
' constaté ; le bourreau du criminel, c'est le criminel lui- 
même. Le magistrat reçoit contradictoirement les té- 
moignages contraires et les pèse ; dès qu'il les a pesés, 
sa mission est remplie , son œuvre est terminée ; il a 
con&tatéle fait, il n'a pas condamné rbomme. L'homme 
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n'est plus jugé par rhomme; rhomme n a plus d'au- 
tres juges que sa conscience, son pays et son siècle. Si 
le fait qui lui a été imputé lui a été imputé à tort, si 
les témoins ont menti, si le magistrat s'est trompé, la 
vérité est là qui conserve tous ses droits , sans que la 
justiœ en ait rien à redouter; car alors la vérité qui 
se manifeste est à la justice qui se revise ce qu'un arrêt 
d une cour d'appel est au jugement d'un tribunal de 
première instance. 

Quel arbitre plus désintéressé et moins suspect que 
le siècle où vit l'accusé? 

Si ce siècle se trompe , qui aura la prétention d'être 
plus que lui infaillible et de lui imposer ses arrêts? 

Je le demande. 

Telle justice pénale, telle justice civile. 

Réformer la justice pénale d'un siècle ou d'un pays, 
c'est donc en réformer implicitement la justice civile. 

Rigoureusement et logiquement, la justice civile ne 
devrait point exister comme justice publique, car l'État, 
être abstrait et collectif, ne devrait intervenir que pour 
régler ce qui est essentiellement indivisible, conséquem- 
ment indivis, nécessairement collectif et exclusivement 
public. 

11 ne devrait y avoir de justice d'État qu'à l'égard de 
ce qui se rapporte à l'État. 

Juges de imix, juges d'appel, juges de cassation, ne 
devraient prononcer qu'en matière publique de contra- 
ventions, de délits , de crimes, de forfaitures, et jwint 
en matière privée de contestations civiles ni commer- 
ciales. 

Toute contestation entre particuliers devrait être vi- 
dée par arbitre le plus indépendant, ce qui veut dire le 
plus désintéressé, qu'il fCtt incontestablement possible 
de choisir. 

Chacun ^t.int ajnjsi expos* à être <our « tour arbitre 
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et partie, Fesprit de justice, par linstinct de récipio- 
cité, ne tarderait pas à devenir moins rare et à entrer 
plus communément dans les nuBois et dans les trans- 
actions, dans les cœitrats et dans les consciences. 

La justice mutn^e serait alors le premier d^:ré de 
la justice universelle. 

Ce de^ré frandii, le plus difiOdle serait accomi^. 

Rien ne nuit plus à la matante de Fesprit de justice 
parmi les hommes que cette superstition de la jus- 
tice, qui les habitue trop gi^[iéral«nent à se considérer 
comme des mineurs assujettis à une tuteUe judiciaire 
et k ne consulter que la jurisq[>mdra]oe, jamais la jus- 
tice; que le droit, jamais l'équité; que la procédure, 
jamais la conscience. Bien n'est pLm contraire au sens 
moral, rien ne contribue plus activement à le pervertir, 
à Fétouffer. Lorsque , par la tortueuse habileté d'un 
avoué retors ou l'heureux choix d'un avocat célèbre, on 
a gagné un procès qu'on savait être inique, eût-on spo- 
lié une veuve, eût-on ruiné des orphelins , eût-on em- 
pêché un père de légitimer ses enfants naturels ou de 
les adopter, tout scrupule , tout remords est banni par 
ces mots : a Cela ne me regarde pas, cela r^;arde les 
juges qui ont prononcé. » L'excès de justice et Finsuf» 
âsance de morale se tiennent, comme la cause précède 
Feffet. 

La justice universelle , c'est la justice absolue; c'est 
la justice n'ayant qu'une mesure et qu'un poids pour 
tous les peuples, faibles ou forts; pour tous les indivi- 
dus, pauvres ou riches; x)our tous les âges, enfance et 
adolescence, maturité et vieillesse ; poxu* les deux sexes, 
hommes et femmes; c'est la justice renonçant à n'être 
qu'un vain symbole pour devenir une vérité appliquée ; 
la justice universelle enfin, c'est la balance séculaire. 

Qu'il n'y ait pour tous qu'une seule balance, comme 
il n'y a pour tous qu'un soleil qui éclaire successive- 
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mant toutes les parties du monde, et la justice univer- 
selle aura tout simplifié. 

Que de haines qui s'apaiseraient! 

Que de rivalités qui s^éteindraient I 

Que de préjugés qui s'évanouiraient! 

Que d'erreurs qui se rectifieraient ! 

Que de contestations qui se termineraient! 

Que de procès qui s'arrangeraient ! 

Que d*ennemi8 qui se réconcilieraient! 

Que de problèmes qui se résoudraient I 

Que de neeuds qui se dénoueraient I 

Que d'économies qui s'opéreraient! 

Que de misères qui se transformeraient ! 

Que de larmes qui se tariraient! 

Que de plaies qui se sécheraient ! 

Que de douleurs qui se calmeraient I 

Que de maux qui se guériraient ! 

Que de fronts qui s'abaisseraient! 

Que de fronts qui se relèveraient I 

Que d'angoisses qui s'abrégeraient! 

Que de supplices qui s'épargneraient ! 

Que d'arbitraires qui s'écrouleraient! 

La justice universelle, c'est la réciprocité indivi- 
duelle. 

Elle est contenue tout entière dans cette seule ligne : 

« XB rAS rAIBX ▲ AUTBUI CS QÇ'Olf VE VOUDRAIT PAS QU'OH TOUI tIt. • 

A cette règle incontestée, pour qu'elle ttt observée, 
qu'a-t-il manqué toi:gours et partout? — L'une de ces 
deux choses : une sanction évidemment certaine ou un 
arbitre entièrement désintéressé. 

Qui croit au Dieu dont Moïse a écrit la loi, qui croit 
au Dieu dont le fils a été crucifié , qui croit au Dieu 
dont Mahomet s'est déclaré le prophète , qui croit au 
Dieu dont Luther, Mélanchthon, Zwingle, Œrolampade, 
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Galvûit oftc^ e(c*f ont réformé le coltei qui ovoit enftn 
à un DteOi soaveraiu juge, porte en soi cette eanotion, 
lumière de sa conscience et but de sa marche, régie de 
8a eonduite et mesure de @a foi. 

D*où vient donc que cette sanction, qui devrait être 
si puissante , est communément si faible? — Cela ne 
peut 8'e](|diquer qu'en disant qu'il lui manque la certi- 
tude, quelques efforts qui aient été feits, quelques marv 
lyres Qui aient été endurés pour la démontrer et pour 
la répandre. 

Vains efforts, martyres inutiles et qui devaient Tètre, 
car foi et certitude sont deux mots, dont Ton implique 
la négation de l'autre. A défaut de cette certitude, que 
nul n'a pu donner, h défaut de la sanction au-dessus 
de tous les doutes, il faut donc cbercber Tarbitre au<* 
dessus de toutes les influences. 

Le constituer serait-il impossible? 

Seraiir-il impossible d'imaginer une Justice pénale , 
criminelle, civile , qui fût plus simple et moins dou<* 
teuse que celle qui régit le monde sous tant de noms 
différents et sous tant de formes diverses, qui punit ici 
ce que là elle absout, qui tantôt met l'équité au-dessus 
du droit, et tantôt le droit au-dessus de l'équité ; qui , 
le plus souvent, a pour règle l'exception, qui partout, 
à peu près, écarte le vrai Dieu qu'elle proclame , pour 
ouvrir un passage au faux dieu qu'elle devrait écarter, 
le faux dieu dont on a tant abusé , et qui se nomme 
faussement la Nécessité? 

Partout , en effet , je vois en perpétuel désaccord la 
foi et la loi. 

Ce que la foi excuse , la loi le condamne* 

Ce que la foi pardonne, la loi le punit. 

Ce que la foi prescrit, la loi l'enfreint. 

Qu'est-ce donc que la foi? qu'est-ce donc que la loi? 

Si la foi, c'est la loi divine, comment au-dessus de la 
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loi divine*la Icd humaine ose-t-elle se placer, et celle-ci 
plus que celle-là se croire nécessaire et infaillible? 

Sacrilège I sacrilège 1 

Je ne comprends pas, je n'ai jamais pu comprendre 
qu'en aucun temps et en aucun pays, la foi transmise 
ne f&t pas toujours la loi vivante ; que la loi ne fût pas 
relativement à la foi ce que le son est à la voix, ce que 
la parole est à la pensée , ce que la conscience est à la 
conduite , ce que la matière qui ol)éit est à la volonté 
qui commande l 

Qui pourrait me nommer un seul peuple qui', consi- 
dérant l'Évangile comme un livre divin, ait voulu que 
ses codes en fussent la traduction fidèle î Est-ce eô qu'a 
fait l'empereur Napoléon ? Cependant , il disait de l'É- 
vangile : « L'Évangile n'est pas un livre, c'est un être 
» vivant. Le voici,. sur cette table, ce livre par ex- 
» cellence; je ne me lasse pas de le lire... Je connais 
» les hommes, et je vous dis que Jésus n'est ims un 
» homme* ». 

S'il est un pays qui n'ait pas d'autre code que l'Évan- 
gile, si ce pays existe, qu'on me l'indique, afin que je 
le choisisse pour ma patrie d'élection , et que, n'ayant 
pas eu le bonheur d'y naître , j'aie le bonheur d y 
mourir. 

La foi, parla bouche de l'apôtre saint Matthieu, com- 
mande en ces termes : 

« Si tu veux être parfait, va, vends ce que tu as, donne- 
le aux pauvres, et tu auras un trésor dans le Ciel. 

» Les derniers seront les premiers et les premiers se- 
ront les derniers. 

» Vous savez que les princes des nations les maîtri- 
sent et que les grands usent d'AiiTORiTÉ sur elles, mais 
il n'en sera pas ainsi entre vous ; au contraire, quiconque 

* SenUmenl de Napoléon sxir le christianisme, par de 
BcRuteme. 
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vùttdra être grand entre vous, quUl 90U voire serviteur ! Et 
quiconque voudra être le premier entre vous quHl soit votre 
sbrviteur! 

Mais vous, ne veuillez pas être appelés maîtres, car 
vous n'avez qu'un seul maître et vous êtes tous frères, et 
n'appelez sur la terre personne votre père, car vous n'a- 
vez qu'un père, qui est dans les Cieux. Celui qui est \fi 
plus grand d'entre vous Fera votre serviteur, — car qui- 
conque s'élèvera sera abaissé, et quiconque s'abaissera 
sera élevé. 

» Nul ne peut servir deux maîtres, car il aimera l'un et 
haïra l'autre, ou 11 sera docile à l'un et méprisera l'autre. 

» Vous ne pouvez servir Dieu et Mammon. 

» C'est pourquoi je vous dis : Ne vous inquiétez pas de 
votre vie, comment vous mangerez ; ni de votre corps, 
comment vous le vêtirez. La vie n'est-elle pas plus que 
la nourriture, et le corps plus que le vêtement î 

» Cherchez premièrement le royaune de Dieu et sa jus- 
tice, et tout cela vous sera donné en surcroît. 

» N'ayez donc point souci du lendemain, demain aura 
soin de lui-même. A chaque jour suffit sa peine. 

» Vous avez reçu gratuitement, donnez gratuitement. 

» N'ayez en possession ni or, ni argent, ni aucune mon- 
naie dans vos ceintures, ni sac pour la route, ni deux tu- 
niques, ni chaussures, ni bâton, car à l'ouvrier est due la 
nourriture. 

» Tu aimeras le Seigneur ton Dieu, de tout ton cœur, 
de toute ton âme et de toute ta pensée. 

» Celui-ci est le premier et le plus grand commande- 
ment. Et le second semblable à celui-là est : Tu aimeras 
ton prochain comme toi-même. De ces deux commande- 
ments dépendent toute la loi et les prophètes. » 

La foi, par la bouche de l'apôtre saint Paul, s'ex- 
prime ainsi : 

« Vous êtes tous enfants de Dieu par la foi en Jésus- 
Christ; vous avez été baptisés tous dans le Christ ; vous 
avez tous revêtu le Christ. Il n'y a plus maintenant ni de 
juif ni de gentil, ni d'esclave, ni de libre, ni d'homme ni 
de femme : vous n'êtes tous qu'un en Jésus-Christ. 

» Vous n'êtes tous qu'un corps et qu'un esprit, commet 
vous êtes tous appelés à tme même espérance. Travaillez. 



163 LA JU0nO8 UNIV8B8BLLB. 

a?«c soin k ùùxmrvet Tmiité d'un même osprit par le lien 
de la paix. 

» Que chacun recherche, non son propre ayantage^ioaîg 
c«lui de 8on prochain. 

N Uni66ez-Y0U6 les une aux autres pour vous soutenir 
mutuellement comme le Christ vous a unis avec lui pour 
la^ gloire de Dieu, 

i Maîtres et serviteurs» vous avez les ui^ et les autres 
un maître commun dans le Ciel qui n'a point d'égard i, 
la condition des personnes. 

n Tenez-vous tous imis ensemble, n'ayant tous qu'un 
même amour, une même âme et les mêmes sentiments. 
Ne faites rien par un esprit de contention ou de vaine 
gloire ( que chacun, par humilité, croie les autres au- 
dessus de soi ; que chacun ait égard, non à ses propres in- 
térêts, mais à ceux des autres. — Vous, pourquoi con- 
damnez-vous votre frère, et vous, pourquoi méprisez- 
vous le vôtre ? Car nous paraîtrons tous devant le tribu- 
nal du Christ. 

N Nous sommes les enfants» non de l'esclave» maie delà 
femme libre. 

» Vous avez été rachetés h, un haut prix» ne vous ren- 
dez plus esclaves des hommes. Yous n'avez point reçu 
l'esprit de servitude; vous avez reçu Tespritde l'adoption 
divine, cet esprit qui nous rend témoignage que nous 
sommes enfants de Dieu et cohéritiers du Christ. 

p Réglez vos paroles et vos actions comme devant être 
jugés par la loi de la liberté. 

» Tenez-vous donc fermes dans la liberté à T^ard de 
laquelle le Christ vous a afflranchis et ne vous soumettez 
plus au joug de la servitude, 

» Car nous n'avons pas à combattre contre le sang et la 
chair, mais contre les principautés, contre les puissances, 
contre les seigneurs du monde» gouvm^tun des ténébr^n 
de ce siècle. » 

La foi, par la bouche de Tapôtre saint Jacques, fait 
entendre ces paroles : 

« Mes Mres, vous qui avez la fbi en la gloire de Notre* 
Seigneur Jésus-Christ, ne faites point acception de per- 
sonnes. S'il entre dans une de vos assemblées un homme 
ayant un anneau d*or et un habit magnifique et qu*U y 
entre wieel un pauvre ou^ vêtu» et qa*an^Stant vos m* 
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gsrdfimrle riehe^vous luidisiez^ea Inioftwit tinsiéte: 

c Asseyez- vous ici, » et que vous disiez au pauvre : « Te- 
» nez-vous là debout ou asseyez-vous à mes pieds , » 
n'est-ce pas là faire, en vous-mêmes, une différence eairo 
Fun et Tautre, et vous abandonner à d'iniques pensées 
dans le Jugement que vous faites ? Si vous avez égard à 
la cùndiUm des personnes, vous commettez un péché et 
vous serez condamnés par la loi comme en étant les trans- 
gresseurs. 

» Si un de vos ftëres ou une de vos sœurs n*a pas de 
quoi se vêtir et manque de ce qui lui est nécessaire cha- 
que jour pour vivre, et que quelqu'un d'entre vous lui 
dise : « Allez en paix, je vous souhaite de quoi vous ga- 
» rantir du froid et de quoi manger, » sans leur donner 
ce qui est nécessaire à leur corps, à quoi serviront vos 
paroles? Cest par les CBuvres que Chomme est JusUfii et non 
pas seulement par la foi. » 

La foi, par la bouche de Tapôtre saint Jean, prescrit 
ce qui suit ; 

« Cest de Dieu môme que nous avons reçu le comman- 
dement : Celui qui aime Dieu doit aussi aimer son frère. 
Tout homme qui n*aime point son frère n*est point de Dieu. 

» Si q[uelqu*un a des biens dans ce monde et que voyant 
son frère réduit à la nécessité, il lui ferme son cœur et ses 
entrailles, comment Tamour de Dieu demeurerait-il en lui ? 

» Jugez suivant l'équité. » 

La foi, par la bouche de l'é vangéliste saint Luc, donne 
ces commandements : 

« A vous qui m'entendez, je vous dis : Aimez vos enne- 
mis, faites du bien à ceux qui vous haïssent. 

» Bénissez eenx qui vous maudissent. 

» Et à celui qui te frappe sur une joue, présente-lui aussi 
l'autre ; et si quelqu'un t'ôte ton manteau, ne l'empêche 
point de prendre aussi ta tunique. 

» Btà tout homme qui te demande, donne-lui ; et à ce- 
lui qui t'ôte ce qui t'appartient, ne le demande point. 

» Et comme vous voulez que les autres vous fassent, 
Ikites^leur aussi de même. 

j» Mu8 6i V0U9 fm^ seulement eaux qui voua aiment. 
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quel gré vous en saura-t-on? Car les gens de mauvaise 
vie font aussi de même. 

» Et si vous ne faites du bien qu'à ceux qui vous auront 
fait du bien, quel gré vous en saura-t-on? car les gens 
de mauvaise vie font aussi de même. 

» C'est pourquoi aimez vos ennemis et faites du bien, et 
prêtez sans en rien espérer, et votre récompense sera 
grande et vous serez les fils du Très- Haut, car il est bien- 
faisant envers les ingrats et les méchants. 

» Et ne jugez point et vous ne serez pas jugés ; ne con- 
damnez point et vous ne serez pas condanmés. » 

Que fait la loi? 

S*applique-t-^lle à faire entrer dans les mœurs et 
dans les esprits ces idées de liberté , d'égalité , de fra- 
ternité? 

Oblige-t-elle celui qui veut être le plus grand à n'ê- 
tre que le serviteur de tous? 

Avant et par-dessus tout, de quoi se préoceupe-t-elle? 

Est-ce de la charité? — Non , c'est de la propriété. 

Dans ses prescriptions et dans ses préoccupations fait- 
elle passer le pauvre avant le riche? Non ; elle fait pas- 
ser le riche avant le pauvre ; elle protège l'héritage et 
poursuit le vagabondage ; elle punit la mendicité et ne 
punit pas loisiveté ; elle écrase indirectement le travail 
sous l'impôt , afin d'en rendre directement au patri- 
moine le poids plus léger. 

Elle punit d'un emprisonnement de deux à cinq ans 
les chefs ou moteurs de coalitions d'ouvriers, et seule- 
ment d'un emprisonnement de six jours à un mois, 
plus une amende de 200 fr. à 3,000 fr., les coalitions 
formées entre les chefs d'industrie. 

Partout où une révolution ne Fa pas détrait, elle main- 
tient abusivement l'esclavage de l'homme, et je ne sa- 
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che pas de codes où elle n*ait expressément écrit Finé- 
galité de la femme *. 

Inégalité et légalité sont deux mots synonymes dans 
les dictionnaires de tous les peuples qui ont des diction- 
naires. 

Ce que la loi prescrit est le plus souvent le contraire 
de ce que la foi commande. 

Montesquieu établit entre les lois humaines et la re- 
ligion la distinction suivante : 

Qt Les lois humaines, faites peur parler k Tesprit, doi- 
vent donner des préceptes et point de conseils : la reli- 
gion, faite pour parler au cœur, doit donner beaucoup de 
conseils et peu de préceptes. » 



* Code civil raAiiiçAis : 

213. Le iimri doit protection à sa femme, la femme obéit- 
tance à son mari. 

814. La femme est obligée d'habiter avec le mari et de le 
suivre partout où il juge à bropos de résider. 

215. La femme ne peut ester en jugement sans Tautori- 
sation du mari. 

217. La fenune non commime ou séparée de biens ne peut 
donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gra- 
tuit ou onéreux, sans le concours du mari dans Tacte 
ou le consentement prescrit. 

224» Dans le cas de divorce, admis en justice pour cause 
d'adultéré, Tépoux coupable ne pourra iamais se 
marier avec sa complice. La femme adultère sera 
condamnée par le même jugement, et sur la réqui- 
sition du mmistére public, a la réclusion dans une 
maison de correction. 

CoDB vkskL : 

924. Dans le cas d*adultére de la femme, le meurtre com- 
mis par répoux sur son épouse, ainsi que sur le 
complice, à Tinstant où il les surprend en flagrant 
délit dans la maison conjugale, est excusable. 

337. La femme convaincue d*adultére subira la peine de 
l'emprisonnement pendant trois mois au moins et 
deux ans au plus. 

339. Le mari qui aura entretenu une concubine dans ta 
maison conjugale et qui a été convaincu sur la plainte 
de la femme, sera puni d'une amende de cent fhincs 
à dix mille francs. 
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Distinction subtile! La loi, conversion des conseils 
en préceptes, ne devrait être que la sanction pénale de 
la foi. 

Montesquieu , dans le chapitre qui suit celui que je 
viens de citer, ajoute : 

cr Les points principaux delà religion des habitants de 
Pégtt sont de ne point tuer, de ne point voler, d^ériter 
rimpudicité, de ne faire aucun déplaisir & son prochain, 
de lui faire, au contraire, tout le bien qu'on peut. Avec 
cela, ils croient qu'on se sauvera dans quelque ivii^ion 
que ce soit. » 

Habitants de Pégu , vous avec raison , et je ne de- 
mande rien de plus à la justice pour qu'elle suffise à sa 
tâche et devienne universelle. 

Mais rÉvangile lui-même ne prescrit rien de plm ; 
que dit-il ? Il dit : 

« Si ttt veux cAtrer *dans la vie, garde les commande- 
ments : 

» Tu ne tueras point. 

n Tu ne commettras point d*adultère« 

» Tu ne déroberas point. 

» Tu ne diras point de faux témoignage. 

» Honore ton père et ta mère et tu aimeras ton pMchâin 
comme toi-même. » 

Bien de plus simple que la justice pénale telle que je 
la conçois ; je ne lui demande point d'inventer des tor- 
tures et des instruments de supplice qui , pour faire 
briller la vérité d'une lueur doutense , font pftlir llm- 
Inanité d*une lueur sinistre ; je ne lui demande point 
de construire des labyrintiies de procédure, sous le pré- 
texte menteur de garanties nécessaires à la légitime 
défense ; non , je ne demande ii la justice pénale que 
d'être le fait judiciairement constaté, et alors il suffira, 
pour qu'elle devienne la justice absolue, qu'elle soit la 
vérité relative. 
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On conviendra que , si la Justioe htmiftiiie se tioniait 
k n'être plus que la justice pénale « et que , ai la justice 
pénale se bornait à n*ètre plus que Tenquète judidalie 
et la constatation publique du ftdt % elle serait singu- 
lièrement et universellement simi^iflée. 

Serait-il donc plus difficile d*6tre arbitre que d'être 
Juré? Est-il démontré que le président d'assises , dont 
actuellement la ibnctfonccmsiste àappliquer la peine à 
l'accusé ou à renvoyer le prévenu de la plaints, ne fiasse 
pas là une chose superflue, après que le Jury a pro- 
noncé le verdict de ccmdamnation ou d'acquittement 
qui admet ou qui écarte llmpatation du IkitT 

8i la conscience publique était ce que, livrée à èils- 
même , elle ne tarderait pas à devenir < ne serait-elle 
pas de tous les juges le plus redoutable et le plus re- 
douté t Quelles peines seraient à craindre à l'égal de son 
blAme, de son méfnis, de son exécration, équivalant le 
plus souvent à l'expatriation pour cause de bonté pu- 
blique? 

Ea^triation pour cause de honte publique.^ Quelle 
admirable peine, et comme celle-ci relèverait prompte- 
ment une nation à ses propres yeux d'abord, et ensuite 
aux yeux de tous les autres peuples I 

Je compare la Justice , telle qu'elle existe générald- 
mentt h un arbre touffu dont l'épais ombrage empêche, 
dans l'espace qu'il couvre, toute tige qui a besoin d'air 
et de Jour de pousser, de fleurir et de ftructifler. 

Dans ce cas, qu'y a-t-il à faire? — Élaguer l'arbre. 

Pour rendre universelle la Justice, qu'y a-t-il à H&ire? 
•— La fendre plus simple. 

• « Il existe en Angleterre une juridiction spéciale appe- 
lée Cour d'équité, où Ton statue sans avoir égard aux lois 
et sans t^iir aucun compte des conventions écrites justi- 
fiées x>sr des contrats. » 

(V Angleterre comparée à la vranee.) 



168 LA JUSriCB UNIVBBSBLLB. 

La rendre plus simple, afin qu'elle ait plus rarement 
à suppléer la conscience, que Ton accoutume à se taire 
lorsqu'il faudrait, au contraire, l'exercer h parler. 

M'étant dit qu'à défaut d'une sanction religieuse dont 
la certitude fût démontrée ; il fallait chercher et troit- 
verun arbitre suprême, au-dessus duquel il n'y eu* 
rien, un arbitre suprême dont la situation fût si hfr,^C' 
qu'elle le rendit inaccessible à la multitude' des consi- 
dérations secondaires et qu*elle laissât en chemin tous 
les soupçons iiyurieux; un arbitre suprême dont l'im- 
partialité , matériellement garantie, fût aussi probable 
que chose humaine peut l'être , j'ai commencé par po- 
ser, pour première assise du nouvel édifice judiciaire , 
l'indépendance réciproque de la Justice et de l'État. 

Où la Justice est dépendante de l'État,— et dire l'État, 
«'est dire la Force,— la Justice absolue n'existe pas et 
ne saurait exister ; ce n'est et ce ne peut être que la 
Justice relative. 

C'était l'opinion de Portails , combattant eu ces ter- 
mes, le 24 brumaire an IV, dans le Conseil des Anciens, 
la nomination des juges par le pouvoir exécutif : 

« Si c'est déjà violer la Constitution que de donner au 
Directoire le droit de nommer les administrateurs, que 
sera-ce donc si on lui accorde celui de nommer les juges? 
Ainsi la justice naîtrait d'une autorité constituée, elle 
n'existerait pas par elle-même. Ce troisième pouvoir, éta- 
bli dans la Constitution pour balancer les autres, ne tien- 
drait plus son existence que de l'un des deux autres ; 
. vous ne devez point, comme l'ancien gouvernement, éta- 
blir des commissaires, mais des juges, et dans le système 
qu'on vous propose vous formeriez des commissions et 
non des tribunaux. Je le demande, est-ce là la justice que 
la Constitution a assurée à tous les citoyens français ? II 
faut que l'ordre judiciaire soit intact ; il faut qu'il garde 
son indépendance dans l'Etat, comme la conscience la 
garde dans le cœur de l'homme. S'il en était autrement, 
les tribunaux ne seraient plus que les instruments des 
passions et des volontés de ceux qui les auraient créés.» 
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A la séance de rÂssemblëe nationale du 29 mars 1790, 
Duport s'élevait ainsi contre la perpétuité des magis- 
trats : 

« Les j uges ne sont pas propriétaires de la justice. Qu'est- 
ce que des emplois à vie, si ce n'est une véritable pro- 
priété ? La perpétuité des juges était une institution utile 
dans un ^tre ordre de choses ; elle tenait à l'ancien ré- 
gime , elle en était une partie essentielle ; semblable aux 
privilèges des corps et des individus, elle servait de bar- 
rière au despotisme; mais comme eux elle nuisait à la 
liberté. 

» Des hommes qui savent qu'une fois juges ils ne des- 
cendront plus de leur tribunal, sont tentés de regarder 
leurs fonctions comme une aliénation de la société en leur 

faveur, et eux comme une classe distincte dans l'Etat 

En rendant les juges perpétuels, on risque d'affaiblir en 
eux le sentiment même de la justice. Ce qui constitue la 
moralité entre les hommes, c'est l'égalité de leurs rap- 
ports et la réciprocité de leurs actions. Le motif qui nous 
rend justes envers les autres est surtout le désir et le 
besoin que dans l'occasion on soit juste envers nous. 

» Les juges perpétuels ne voient pas leurs égaux dans 
leurs justiciables ; ils ne voient pas en eux des hommes 
qui peuvent les juger ou influer sur leur sort. Ils sont 
donc amenés involontairement à des idées de supériorité, 
ou au moins de distinction contraires en général à l'idée 
de justice et d'impartialité. 

» Déclarer l'inamovibilité, c'est travailler dans Tintérôt 
des mauvais juges. » 

Dans la séance du 3 mai 1790, d'André, conseiller au 
parlement d'Aix, Tun des magistrats de France les plus 
instruits, disait : 

, « Il n'est pas douteux que des honmacs qui seraient 
juges à vie regarderaient leurs offices comme leur pro- 
priété et chercheraient à étendre leurs prérogatives. Il 
n'est pas douteux qu'à la longue l'esprit de corps atta- 
<iuerait la liberté. La seule objection qui puisse d'abord 
Stre raisonnable est celle^si : des juges à temps ne seraient 
pas de bons juges. Je crois, au contraire, que des juges 
à vie seraient de mauvais juges. Il est certain qu'un ma- 
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glâtrat assuré de conserver soû état toute sa vie, se finit 
une routine et n*étudie plus. On peut mr ee pafni en croire 
mon expérience. Les juges honorés des choix du peuple 
croiront n'avoir plus rien à apprendre et n'avoir plus qu'à 
Juger. Ainsi, l'inamovibilité est un moyen sûr d'avoir de 
mauvais juges. Le magistrat k temps, désirant se faire 
conserver, travaillera et rendra bonne justice. Vous enàr 
tarez les gens de loi à se conduire avec désintéressement 
et probité pour obtenir les 8uflï>ages du peu|de.» 

Bodderer , qui avait été conseiller au parlement de 
Metz , fermait la discussion par ces paroles : 

« Vous avez dés le premier moment de cette discussion 
montré beaucoup d'empressement à aller aux voix après 
avoir entendu, contre l'inamovibilité des juges, un ma- 
gistrat qui avait le droit de la faire absoudre (M. d'André). 
Je demande comme lui que les juges soient temporaires; 
je le demande pour l'intérêt des juges, pour l'intérêt de la 
justice, pour l'intérêt politique national; quant & l'inté- 
rêt de la justice, Je n'ajouterai rien à ce qu'a dit M. d'An^- 
dré ; il est dair à mes yeux que des juges élua pour trois 
ans, qui pourront être éliminés du tribunal s'ils se con- 
duisent mal et conservés s'ils se conduisent bien, assure- 
ront au ministère, de la justice ce respect et cette migesté 
que l'opinion publique lui confère* Quant à l'intérêt des 
juges, les déclarer inamovibles, ce serait travailler dans 
l'intérêt des mauvais juges ; déterminer la durée de leurs 
fonctions et autoriser la réélection, c'est s'occuper de l'in- 
térêt des bons juges; la confiance publique conservera 
ceux qui se seront montrés dignes de cette confiance. » 

Et la loi du 24 août 1790 posait ce principe, aban- 
donné plus tard, mais auquel on reviendra : 

« Les juges sont élus par les Justiciables. Ils seront élus 
pour six années; à l'expiration de ce terme, il sera pro- 
cédé à une élection nouvelle dans laquelle les mêmes juges 
pourront être réélus.» 

Et la loi du 5 vend'^miaire an IV soumettait en ces 
termes à rélectîon les juges du tribunal de cassation : 

« Art. 2. Lors des prochaines assemblées électorales, il 

sera nommé vingt juges pour lo tribnnnl de cassation. 
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» Art. 10. Lorsque, par suite des élections, tous les dé- 
partements auront eu part aux élections des juges du tri- 
iTunal de cassation, Tordre d*élection reconunencera par 
ceux des départements qui ont élu en 1*791, en suivant 
Tordre alphabétique, et continuera par les départements 
qui auront élu en Van IV et suoeessivement. » 

Jefferson se prononce en ces termes dans ses Mélan^ 
ges politiques et pMîo$ophiques : 

tf Avant notre révolution, nous étions tous de bons whigs 
anglais, attachés cordialement à leurs principes de liberté, 
imbus des mêmes défiances contre le pouvoir exécutif. 
Cette défiance se fait sentir dans les constitutions de tous 
DOB Btatfi, et dans celle du gouvernement fédéral nous 
avons poussé la prétention plus loin que la nation an-r 
glaise, en exigeant pour la destitution d'un juge le vota 
des deux tiers des membres de Tune des chambres ; ma^ 
jorité tellement impossible à réunir dans une assemblée 
d*hommes soumis aux passions et aux préjugés ordinai- 
res, toutes les fois que le juge inculpé présente quelque 
défense, que nos juges sont réellement indépendants de la 
nation ; c'est ce qui ne devrait pas exister, 

» Dans le pouvoir judiciaire, les jugea des cours supé- 
rieures ne dépendent que d*eux-mêmes. En Angleterre, 
les juges ont commencé par être nommés par un magis- 
trat exécutif héréditaire et destituables à sa volonté ; or, 
comme on avait à craindre et comme on a éprouvé de ce 
pouvoir les plus grands abus, on a regardé comme une 
grande conquête d'obtenir que les juges fussent nommés 
à vie et rendus ainsi plus indépendants de son influence. 
Mais dans un gouvernement fondé sur la volonté publi- 
que, ee principe agit dane une direction opposée à la liberté 
et contre cette liberté elle-même. En Angleterre, d'ailleurs, 
les juges ne peuvent être destitués que par le concours 
des deux chambres législatives et du pouvoir exécutif; 
mais nous les avons rendus indépendants de la nation elle- 
même ; ils ne peuvent être dépouillés de leurs fonctions 
que par leur propre corps, pour quelque vice de conduite 
que ce soit, et même pour cause de cette incapacité 
qu'amène la faiblesse deTftge » 

M« J.«^. Ampère» membre de llnstitut de France, 
qui a fait» en 1863, un voyage d'observation aux États* 
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Unis, rend Compte en ces termes impartiJiux de la 
révolution qui s*y était opérée, et qui consistait à faire 
nommer les juges par les justiciables: 

« Une de ces révolutions a changé dans TEtat de New- 
York l'organisation judiciaire, et ce changement a été imité 
dans plusieurs Etats ; il consiste à ftiire nommer les juges 
par les électeurs. CTest ime application bien étrange et 
bien extrême du principe de Télection que de faire voter 
ceux qui doivent être pendus pour la nomination de ceux 
qui doivent les pendre, d'autant plus que les juges ainsi 
élus ne le sont que pour un temps et pour un temps assez 
court. Il me paraît impossible que cette mesure n'ait de 
grands inconvénients, ou au moins n'oflre de grands dan- 
gers. Voilà le droit sacré de rendre la justice, ce droit 
qu'on doit s'efforcer de maintenir dans une région su- 
périeure aux passions politiques, tombé dans leur do- 
maine et devenu le prix du combat; la proie du vain- 
queur ! On me répond par cette expression 4;ransportée 
du langage de la mécanique dans l'idiome politique des 
Etats-Unis : /( works weU, cela fonctionne bien. On m'as- 
sure que les choix ont été jusqu'ici excellents, que le 
discernement populaire a décerné la magistrature aux 
meilleurs jurisconsultes. » 

M. Michelet, dans les Origines du droit, rappelle en 
ces termes quelle était la simplicité primitive de la 
justice : 

« Un homme, en matière profondément humaine, ne 
peut-il tout comme un autre donner et demander avis? 
Kn Israël, les juges qui jugeaient aux portes de la ville 
n'étaient autres que les hommes de la ville même. Quand 
les prud'hommes du moyen-âge tenaient leurs assises au 
carrefour d'une grande route, au porche de l'église ou sous 
l'aubépine en fleurs, ils appelaient, en cas de doute, le 
premier bon compagnon qui passait; il posait son bâton et 
siégeait avec les autres, puis reprenait son chemin. » 

« Le peuple juge le peuple. La juridiction populaire 

s'exerce sans rétribution et s'appelle Vaumône du pays. » 

Après avoir constitué Tindépendance réciproque de 
la Justice et de la Force, la seconde assise que j'ai po- 
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sée a été , hormis les cas de forfaiture qui exigent le 
déploiement du plus grand appareil , Tunité de juge à 
tous les degrés , parce que sans unité point de respon- 
sabilité, point de célérité. La justice languit ; or, la jus- 
tice qui se fait attendre n'est plus la justice. 

La troisième assise que j'ai posée aété la rééligibilité, 
nouvelle forme de l'inamovibilité, car, en droit, être 
constamment rééligible, c'est, en fait, être le plus sou- 
vent inamovible. De ce que Thomme peut mourir 
chaque jour, cela l'empêche-t-il de vivre et d'étendre 
constamment la durée de son existence moyenne et 
probable ? 

La quatrième assise, enfin, que j'ai posée a été l'in- 
violabilité judiciaire de la vie humaine, l'abolition de 
toutes les peines afflictives. 

Plus d'échafauds et de peine de mort ! 

Plus de travaux forcés h perpétuité ou à temps î 

Plus de déportation ! 

Plus de détention, de réclusion, ni d'emprisonnementi 

Juges de paix, juges d'appel, juges de cassation et 
juge d'État, ou Grand-juge, sont tous élus par l'univer- 
salité des justiciables. 

Ce qui fait la garantie de ceux-ci constitue l'indé- 
pendance de ceux-là. 

Le juge de paix, qui remplit les fonctions de juge 
de première instance et de juge d'instruction, est tou- 
jours élu dans l'étendue du ressort d'appel où il est né, 
marié, ou domicilié, tandis que le juge d'appel ne siège 
jamais au chef-lieu du ressort dans lequel il est né, 
domicilié ou marié. Ainsi sont conciliées les deux garan- 
ties opposées. 

Le jury de trente-six membres, tel qu'il est composé, 
n'ayant plus de raison d'être par suite de l'élection des 
juges, cesse d'exister. 

Effectivement, à quoi bon des jurés lorsqu'il n'y a 

10. 
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plus en Instance et en appel que des juges du flBtit? 

Ainsi, le jury universel et élu remplace le jury par- 
tiel et tiré au sort. 

En réalité, le Grand-juge, c'est le chef du grand 
jury, et le grand jury, c'est Tunité de justice. 

Le Juge d'État est Tunité du pouvoir judiciaire, 
comme le Maire d'État est Tunité du pouvoir admi« 
nistratif. 

Le Juge d'État et le Maire d'État étant réciproque- 
ment Indépendants l'un de l'autre, de cette indépen- 
dance , on l'aperçoit tout da suite , naît un Monda 
nouveau. 

Qui, plus que toute chose, a contribué h, perpétuer le 
vieux monde, le monde de l'intolérance, de la guerre, 
de la conquête, de l'esclavage, de l'ignorancei de Tin^ 
galité et de l'iniquité ? La dépendance de la Justice, 
instrummtum regni. 

La Justice frappe les peuples, elle ne firappe pas les 
Bois« 

Les Rois commandent h la Justice ; la Justice ne leur 
commande pas. 

La Justice a donc au-dessus d'elle la Politique? 

La Justice a donc deut poids et deux mesures? 

La Justice qui a deux poids est-^Ue la Justice? 

J'ai voulu qu'enfin elle existât sur la terre, et je n'ai 
cessé de chercher qu'après avoir trouvé une organisa- 
tion judiciaire qui f&t un niveau au-dessous duquel 
pussent et dussent passer toutes les tôtes, les plus hum* 
blés mais aussi les plus hautes. 

Le juge d'État, le Grand-juge, présidant la Cour 
nationale de justice, connaît dé toutes les forfaitures qui 
lui sont juridiquement dénoncées et casse tous les règle- 
ments d'administration publique, centrale ou locale, 
qui lui sont juridiquement déférés comme portant a<r 
t«iDte aux libertés iléclarées inviolables. 
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Ceet là ce qui oonstitae sa suprématie. 

Majs, h son tour, il abesoin, pour que ses arrêts soient 
exécutés, deVappui de la force, dont le dépôt réside exclu-* 
sivement dans les mains du Maire d'État ; cette division 
des pouvoirs, division réelle et non fiictice, est ce qui 
rétablit Tégalité, l'équilibre entre les deux suprématies : 
Tune, celle du juge d'État, toute morale ; l'autre, cdle 
du Maire d'État, toute matérielle. 

n se peut que du premier coup je n'aie pas atteint 
le but, mais du moins» j'en fû la oouYiction, j'ai mar- 
qué-le chemin. 

Ce que la méditation aoommeooé, la discussion 
l'achèvera. 



n, 
r£forhe pénale. 

L'mSCBIPTION DE VIB, OU POLICE D'ASSUBÀNCE GÉNÉ- 

BALB BT SPÉCIALE, qui cst h l'impôt, converti en assu- 
rance, ce que l'essieu est èi la roue, ce que le gond est 
à la porte, est Taxe sur lequel tourne la société. 

L'iNSCBiPTiON DE VIE, Tinscription individuelle et 
universelle, n'a xnis seulement pour objet la perception 
de l'impôt forcé transformé en prime volontaire ; l'm- 
scBipnoN DE VIE a encore un autre effet, c'est de don- 
ner le moyen d'abolir toutes les peines afflictives : 

Peine de mort, , 

Travaux forcés èi perpétuité, 

Déportation, 

Travaux forcés à temps, 

Détention, 

Réclusion. 
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La pénalité est d'origine servile. A Rome, le citoyen 
libre qui avait encouru la sévérité de la loi était décla- 
ré ESCLAVE DE LA PEINE, servum pœncB. 

Cet esclavage mérité avait pour but et pour effet de 
le dépouiller de son inviolabilité. 

L'esclave pouvait être condamné aux pénalités les 
plus sévères et aux supplices les plus cruels. 

Déclarer le citoyen libre esclave de la peine^ fut le 
moyen de lui appliquer les peines serviles. 

En France, pendant longtemps, on dégrada le noble 
afin de pouvoir le punir. 

Plus tard, on ennoblit certaines peines, de manière 
à les rendre applicables au noble. 

« La peine est infamante ou non infamante. Ce n'est 
pas le crime , pas même la condamnation : c'est le genre 
de peine ou le mode de son exécution qui comportent 
rinfamie... Le fouet donné par le bourreau est infamant; 
par le geôlier,,sous la custode, il ne Test pas... En France, 
le fouet sous la custode.est seul applicable aux nobles. » 

ORTOLAN. 

L*assimilation du noble au serf, dans la pénalité, s'o- 
père ainsi progressivement. 

Le noble et le serf reproduisent les mêmes phénomè- 
nes dont le citoyen romain et Tesclave ont donné le 
spectacle. 

<( Sera puni selon la qualUé des personnes,,, cette formule 
est de style dans les lois criminelles de tous les Etats 
européens. Selon que le coupable est de vile ou de noble 
condition, la condamnation varie. » ortolan. 

Après la révolution de 1789, Tune des premières ré- 
forriies entreprises fut celle de la législation pénale. 

« Chaque révolution politique amène ordinairement sa 
législation pénale » oatol.4n, 

Montesquieu a dit : 

« Il serait aisé de prouver ([ue dans tous ou presque 
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dans tous les Etats de TEurape, les peines ont diminué 
ou augmenté à mesure qu'on s'est plus rapproché ou plus 
éloigné de la liberté. » 

En effet, lorsque l'on remonte assez haut dans l'anti- 
quité, nulle tracé de pénalité autre que la satisfaciion 
volontaire n*y apparaît. 

« L'âge primitif est un âge de simplicité et d'igno- 
rance sous le rapport de la civilisation matérielle ; mais 
c'est en même temps un âge d'innocence et de connais- 
sance des vérités religieuses transmises par la tradition 

» Le droit de punir n'est pas encore une institution so- 
ciale, c'est une vengeance particulière. » 

ALBERT DU BOYS. Histoire du droit criminel. 

A la vengeance se substitue la composition {dama- 
ges-intérêts). Le coupable veut racheter son crime : 
l'offensé y consent. La coutume intervient, sanctionne 
et fait de Tusageune règle obligatoire : telle est la jus- 
tice criminelle des temps primitifs. 

« A cette époque, sur toutes les parties de l'Europe où 
s'étend cette barbarie, on trouve pour point de départ de 
la pénalité la vengeance privée... Plus tard, le caractère 
cupide du barbare fait naître une habitude nouvelle, celle 
du rachat de la vengeance... La coutume la change en 
règle... C'est là ce qu'on nomme composition. » 

outolaiv. Introduction historique au droit pénal, 

« Des hommes d'une science et d'un esprit rares ont été 
très frappés non-seulement du respect pour la personne 
et la liberté de l'homme qui paraît dans ce genre de peine 
{la composition), mais de plusieurs autres caractères qu'ils 
ont cru y reconnaître... Quel est, dès qu'on considère les 
choses sous un point de vue élevé et moral, quel est le 
vice radical des législations pénales modernes? Elles 
frappent, elles punissent sans s'inquiéter de savoir si le 
coupable accède ou non à la volonté de la loi ; elles agis- 
sent uniquement par voie de contrainte... La composition 
suppose, entraîne l'aveu du fait par l'offenseur ; elle est 
de sa part un acte de liberté, il peut s'y refuser... En sorte 
que la comjwsition a comme peine des cai*actères beau- 
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coup plus moraux que les ch&timeiitB de légialitiODS 

plus savantes. 

» Laloi salique semble porter àla personne etàla liberté 
des hommes un singrulier respect... Vunique peine écrite ^à 
vrai dire, dans la loisaliquetesl la coiiPOsrnoif,welu^ld 
wedrigeld (argent de défense, garantie)... La composition 
est le premier pas de la législation criminelle hors du ré- 
gime de la vengeance personnelle; le droit caché sous 
cette peine, le droit qui subsiste au fond de la loi salique 
et de toutes les lois barbares, G*est le droit de chaque 
homme de se faire justice soi-même, de se venger par 
la force, c'est la guerre entre l'offenseur et Toffensé. La 
composition est une tentative pour substituer un régime 
légal à la guerre. C'est la faculté donnée à l'offenseur de 
se mettre, en payant une certaine sonmie, à l'abri de la 
vengeance de l'offensé. Elle impose à l'offensé l'obliga- 
tion de renoncer à l'emploi de la force... 

» L'offensé a eu longtemps le droit de choisir entre la 
composition et la guerre, de repousser le wehrgeld et de 
recourir à la vengeance... La composition ne fUt d'abord 
qu'un essai assez peu efficace pour mettre 4p à la lutte 
désordonnée des forces individuelles... Au début, il 
n'existe entre les hommes que des inégalités peu variées 
et pou puissantes... Il n'y a point non plus ou presque 
point de puissance publique. Les hommes ne sont donc 
fortement gouvernés, ni par d'autres hommes, ni par la 
société; leur liberté est réelle ; chacun fait à peu prés ce 
qu'il veut, selon sa force, à ses risques et périls... L'iné- 
galité se prononce entre les hommes... Une force collec- 
tive s'élève... Naissent, d'un côté, l'aristocratie , de l'au- 
tre, le gouvernement, c'est-à-dire deux modes de répres- 
sion des volontés individuelles, deux moyens de soumet- 
tre beaucoup d'hommes à une autre volonté que la leur. 

» A leur tour, les remèdes deviennent des maux : l'a- 
ristocratie opprime, la puissance publique opprime, l'op- 
pression amène un désordre différent du premier, mais 
profond et intolérable. Cependant, au sein de la vie so- 
ciale, par le seul effet de sa durée, par le concours d'une 
multitude d'influences, les individus, seuls êtres réels, se 
sont développés, éclairés, perfectionnés. 

» Alors, de môme qu'il y avait eu effort pour la créa- 
tion de la défense publique et au profit de l'inégalité entre 
les hommes, de mâme un effort commence vers un but 
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contraire, vers la réduction de Taristocratie et du gou- 
vernement, c'est-à-dire que la société tend vers un état qui, 
extérieurement du moins, et à n'en juger que sous ce 
rapport, ressemble k ce qu'elle était dans son premier, k 
un libre développement des volontés individuelles, à 
cette situation où chaque homme fait ce qu'il veut, k ses 
risques et périls. 

» La composition pécimiaire suppose, entraîne l'aveu 
du tort par l'offenseur; elle est de sa part un acte de li- 
berté; il peut s'y refuser et courir les chances de la ven- 
geance de l'offensé; quand il s'y soumet, il se reccomaît 
coupable et offre la réparation du crime. De son côté, 
l'offensé, en acceptant la composition, se réconcilie avec 
l'offenseur : il promet solennellement l'oubli, l'abandon 
de la vengeance ; en sorte que la composition a, comme 
peine, des caractères beaucoup plus moraux que les châ- 
timents de législations plus savantes. 

» Si la liberté a péri à l'entrée de la carrière sociale, 
c'est que l'homme n'a pas été capable d'y avancer en la 
gardant ; qu'il la reprenne et l'exerce de plus en plus, 
c'est le but» c^est la perfection de la société. » 

auizoT. Histoire de la CifHlisation 
en France, T* ler, p. 340. 

Alors apx)araît dans le droit d'asile comme une imi- 
tation du droit d^exil en usage h Athènes, à Sparte et 
à Rome : 

H Au moyen-ftge» le coupable n'a qu'à passer le bras 
dans ranneau des portes de l'église. En plusieurs pays, 
son plus sûr asile est le manteau d'une femme. Qu'elle 
prenne sous sa manche la tête du fugitif, personne n'o- 
sera l'assaillir, même avec des rosées, etc. 

» Généralement les lois antiques donnent du temps au 
coupable pour vouloir guérir ; s'il ne se sent pas mûr pour 
l'expiation, il peut fuir au prochain asile, aux autels, à 
son propre foyer, qui est aussi un autel ; personne ne l'en 
arrache. La loi juive reconnaît des villes d'asile, » 

MICHELET. 

La rigueur de la pénalitt* croît avec l'esprit de domi- 
nation : 



IBO LA. JUSTICE UNIVERSELLE. 

» Le roi prétend au droit de juger comme à un acces- 
soire nécessaire de son pouvoir. Dans le cas où il serait 
resté, comme Melchisédech, comme Numa, pontife de 
son peuple, il pourrait réussir au moyen de la religion- 
Mais s'il s'est élevé un sacerdoce... à côté de son trône, 
toute prétention de sa part à la judicature, surtout en 
matière criminelle, serait impuissante à se faire admettre, 
lia famille voudrait conserver le droit de vengeance par- 
ticulière comme im inaliénable héritage, comme une tra- 
dition... Partout et toujours Tabolition de la vengeance 
privée ne pourra être due qu'à rautorité de rinspiration 
prophétique ou sacerdotale. 

» La pénalité est atroce « dans l'âge théocratique, » 
parce qu'elle doit avoir les caractères de rhifini, comme 
la Divinité qu'elle a la prétention de vouloir venger. Il en 
est ainsi dans toute fausse religion, et la même observa- 
tion s'applique aux peuples qui professent la véritable, 
si le pouvoir civil, sans consulter les ministres du culte, I 
crée et fait exécuter lui-même les lois pénales en ma- , 
tière de crimes religieux. Ce genre d'erreur tient à la con- j 
fusion des deux pouvoirs, que le catholicisme tend plus | 
que toute autre religion à distinguer et à séparer. 

» Dans l'âge héroïque, la pénalité est encore dure et ' 
inflexible, surtout à l'égard des serfs et des plébéiens. » 

DU BOYS. I 

« Les pénalités du dix-huitième siècle sont horribles, et 
les peines sont des instruments de vengeance et de ter 
reur. Elles sont exagérées et cruelles. La mort est pro- 
diguée. La privation de la vie n'est pas le plus haut sup- 
plice; on a inventé la mort exaspérée : le feu, Técartèle- i 
ment, la roue, la strangulation, le knout, le glaive, l'en- | 
terrement tout vif, le sac... » ; 

ORTOLAN. I 

. Ces rigueurs donnent lieu aux observations qu'on 
va lire : 

« Je vais ouvrir à vos yeux les annales du monde. Si 
ces sanglantes législations dont je vais parcourir le^ ta- | 
bleaux n'ont pas épouvanté les crimes; si, au contraire, ils î 
semblent renaître avec plus de rage sous la verge de fer qui 
les frappe ; si, d'un autre côté, les pages de l'histoire sont i 
moins souillées de forfaits lorsque les législations dou- , 
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ces et modérées ont réglé les empires , la question , 
alors, sera décidée. De ce tableau comparatif et analyti- 
que résultera cette conclusion épouvantable, que, pendant 
des siècles entiers, le sang des hommes a coulé sur la 
terre conune Teaudes fleuves, sans qu'il soit résulté autre 
chose de ces assassinats juridiques , qu'un malheur de 
plus ajouté à la liste effroyable des malheurs et des fléaux 
dont l'homme est en tout temps, en tout lieu, la victime 
sans cesse renaissante. 

» Est-ce dans ces siècles horribles, est-ce sous la domi- 
nation barbare de Tibère, de Caligula, etc., qu'en voyant 
plus de supplices, on vit moins de crimes? 

» Venez, ô malheureux partisans de la sévérité, fouillez, 
si vous en avez le courage, ces annales épouvantables que 
je ne lis qu'en frissonnant! Dites-nous si alors 1a vertu 
était plus en honneur, les mœurs plus douces, les dieux 
plus vénérés, les biens et la vie des hommes plus respec- 
tés que sous le régime hmnain et doux des Titus , des 

T^an ? » CHAUSSARD. 

« On peut encore observer que les lois atroces ne sont 
ou n*étaient qu'un reste hideux, conservé par la routine, 
de Tancienne jurisprudence contre les esclaves , et cela 
malgré la liberté dont l'Europe se vante, malgré l'aboli- 
tion de l'esclavage. Ainsi, le résultat de l'abolition de 
l'esclavage ne fut pas d'abolir les lois bien dures que l'on 
avait portées contre les esclaves, mais de les étendre aux 
hommes libres, pour lesquels ou plutôt contre lesquels on 
ne les eût jamais faites. » lavze de péret. 

« On exécute un criminel. Son supplice devient un 
spectacle pour la plupjirt de ceux qui y assistent; un pe- 
tit nombre l'envisage avec une pitié mêlée d^indignation. 
Que résulte-t-il de ces deux sentiments ? Rien moins que 
la terreur salutaire que la loi prétend inspirer... Il arrive 
au spectacle d'un supplice la même chose qu'au spectacle 
d'un" drame; et comme l'avare retourne à son coffre, 
l'homme violent et injuste retourne à ses injustices. 

» Semblable aux fluides, qui, par leur nature, se met- 
tent toujours au niveau de ce qui les entoure, l'âme s'en- 
durcit par le spectacle renouvelé de la cruauté. Les sup- 
plices, devenus fréquents, effrayent moins, parce qu'on 
s'habitue à leur horreur, et les passions, toujours actives, 
sont, au bout de cent ans, moins retenues par les roues 
et les gibets qu'elles ne l'étaient auparavant par la pri- 
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son. Supposons deux nations où les peines soient propor- 
tionnées aux crimes; que chez Tune le plus grand sup- 
plice soit resclavage perpétuel, et chez Fautre la roue ; 
J*ose avancer que chacune de ces nations aura une égale 
terreur du supplice au-delà duquel elle n*en connaît point. 
Bt 8*il y avait une raison pour trani^rter dans la pre- 
mière les châtiments en usage dans la deuxième» la mdme 
raison conduirait à accroître pour oelle*ei la cruauté des 
supplices , en passant insensiblement de la roue à des 
tourments plus lents et plus étudiés, et enfin aux der- 
niers raffinements de cette science barbare. 

» On ne peut nier que Tatrocité des peines ne à^itt^Uree- 
iiment opposée au bien publie et au but même qu'elle se 
propose, celui â*emi>êcher les crimes... Plus le châtiment 
sera terrible, plus le coupable osera pour l'éviter. Il ac- 
cumulera \^9 forftiits pour se soustraire à la punition due 
à un seul, et la H^iteur deê lois multipliera les crimes, en 
punissant trop sévèrement le criminel. Les pays et les 
siècles où Ton mit en usage les plus barbares supplices 
furent toujours déshonoras par les plus monstrueuses sUro- 
cités,.. Ce n'est point par la rigueur des supplices qu'on 
prévient plus sûrement les crimes, mais par la certitude 
de la punition^ 

» Tout législateur sage doit chercher plutôt à empo- 
cher le mal qu'à le réparer, puisqu'une bonne législation 
n'est que 1 art de procurer aux hommes le plus grand 
bien-titre possilde et de les garantir de toutes les peines 
qu'on peut leur ôter, d'après le calcul des biens et des 
maux de cette vie. 

» Mais les moyens que l'on a employés jusqu'à présent 
sont pour la plupart insuffisants ou contraires au but 
que Ton se propose. 

» A quoi l'homme serait-il réduit, s'il fallait lui inter- 
dire tout ce qui peut être pour lui une occasion de mal 
faire? Il faudrait commencer par lui ôter l'usage de ses 
sens. 

» Voulez- vous prévenir les crimes ? Que la liberté mar- 
che accompagnée des lumières, 

» Si vous prodiguez les lumières au peuple, l'ignoranoe 
et la calomnie disparaîtront devant elles. » 

BHCCAIUA. 

« L'expérience a fait l'emarquer que daas les pa,vs où 
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les peines sont douces, Tesprit du citoyen en estfi^ppé, 
comme il est ailleurs par les grandes. 

» La sévérité use le ressort de la pénalité On éta- 
blit une peine cruelle qui arrête le mal sur-le-champ, 
mais on use le ressort du gouvernement. L'imagination 
se fait à cette grande peine comme elle s'était faite à la 
moindre, et comme on diminue la crainte pour celle-ci, 
Ton est bientôt forcé d'^établir l'autre dans tous les cas. 
Les vols sur les grands chemins étaient communs dans 
quelques Etats ; on voulut les arrêter ; on inventa le sup- 
plice de la roue, qui les suspendit pendant quelque temps. 
Depuis ce temps , on a volé comme auparavant sur les 
grands chemins. 

» Après Texpulsion des décemvirs, presque toutes les 
lois qui avaient fixé les peines furent ôtées. On ne les 
abrogea pas expressément ; mais la loi Porcia ayant dé- 
fendu de mettre à mort un citoyen romain, eUes n'eurent 
plus d'application. 

I) Il ne faut point mener les hommes par les voies ex- 
trêmes ; on doit être ménager des moyens que la nature 
nous donne pour les conduire. Qu'on examine la cause 
de tous les relâchements , on verra qu'elle vient de Vim- 
punilé des crimes et won pa$ de la modération des peines, 

«Suivons la nature, qui a donné aux hommes la honte 
comme leur fléau ; et que la plus grande partie de la 
peine soit la honte de la souffrir. 

» La nature est juste envers les hommes; elle les réccMn- 
pense de leurs peines, elle les rend laborieux, parce qu'à 
de plus grands travaux, elle attache de plus grandes ré- 
compenses. Mais si un pouvoir arbitraire ôte les récom- 
penses de la nature, on reprend du dégoût pour le tra- 
vail, et l'inaction paraît le seul bien. 

» La sévérité des peines est tout entière du génie des 
gouveniements despotiques. » 

MONTESQUIEU. 

« On ne peut qu'admirer les excellentes choses que dit 
Montesquieu sur l'inefficacité des punitions barbares ou 
seulement trop sévères, sur le triste effet qu'elles ont de 
multiplier les crimes, au lieu de les diminuer, parce 
qu'elles rendent les mœurs atroces et les sentiments fé- 
roces. » DESTUTT DE TRACY. 

« Tjî où les mpplices les plus cruels ont existé, les crimes 
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les plus atroces se sont manifestés. Car, ainsi que le re- 
marque Bentham, les malfaiteurs s'endurcissent à la pen- 
sée du sort qui les menace, et leurs actes les plus ef- 
froyables de barbarie ne sont alors que des représailles. » 
FAUSTiN HÉLiE. ThêOiHe du Code pénal , p. 104. 

« Par toute l'Europe, chez toutes les nations, on trouve 
trois grandes phases de la pénalité. Dans la première, la 
peine n'existe pas ; 11 n'y a que la vengeance privée, et le 
rachat à prix d'argent. Dans la seconde, la peine apparaît 
tout d'un coup avec des raffinements de cruauté inouïs. 
Dans la troisième, elle va s'adoucissant. » 

ORTOLAN. 

Par prisons pour peines^ la loi désigne : 

Les bagnes^ pour les condamnés aux travaux forcés; 

Les forteresses, pour les condamnés à la détention ; 

Les maisons de force , pour les condamnés à la réclu- 
sion; 

Les maisons de correctiony pour les condamnés à l'em- 
prisonnement. 

Il existe, en France, trois bagnes : Rochefort, Tou- 
lon et Brest. Au commencement de ce siècle, la popu- 
lation de ces trois bagnes était de 7,689 forçats. En 1830, 
on en comptait 8,568 ; au 24 février 1840, elle s'élevait à 
7,953; au le' janvier dernier, elle était réduite k 7,690, 
ainsi répartis : 3,873 à Toulon, 2,831 à Brest, 986 à Ro- 
chefort. Sur ce nombre, 1,965 sont condamnés aux 
travaux forcés à perpétuité ; 3,070, de 5 à 10 ans; 2,239, 
de 11 à 20 ans ; 282, de 21 à 30 ans; 41, de 31 à 40 ans; 
23, de 41 à 50 ans ; 9, de 51 et au-dessus. 

4,750 (sur 7,696) sont condamnés pour vol, 1,027 pour 
meurtre, 459 pour attentat à la pudeur, 233 pour in- 
cendie, 168 pour assassinat, 162 pour coups et blessures 
graves, 159 pour faux, 148 comme faux monnayeurs, 
24 comme banqueroutiers frauduleux, 26 comme par- 
ricides. 

Les hommes de 20 k 40 ans forment plus de la moi- 
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tié de cette population ; on compte 122 jeunes gens de 
16 à 20 ans, et 270 vieillards sexagénaires ou septuagé- 
naires. Les campagnes fournissent plus de la moitié des 
forçats : au 1^ janvier dernier, on en comptait 4,595 
nés dans les campagnes, 2,452 nés dans les villes, 643 
d'origine étrangère. 

3,992 ne savent ni lire ni écrire ; 2,990 ne le savent 
qu'imparfaitement; 91 seulement ont reçu une in- 
struction supérieure à l'instruction primaire. 

Dans ces chiffres o.'ficiels, ce qui frappera tout lecteur 
sérieux, c'est le rapprochement suivant : sur 7,690 con- 
damnés aux travaux forcés, il n'y en a que 1,965 qui le 
soient à perpétuité ; donc, sauf défalcation de la morta- 
lité, 5,725 cesseront, à l'expiration de leur peine, d'être 
des condamnés pour devenir des libérés. 

Ils rentreront dans la société. 

Sur 7,690 condamnés aux travaux forcés, voilà donc 
5,725 professeurs émérites, docteurs es crimes ! 

Si l'on suppose que sur ce nombre de 5,725 libérés, 
il y en ait 1,000 dont le repentir ait visité la conscience, 
et qui aient quitté le bagne avec la ferme résolution de 
fuir toute tentative, toute occasion de tomber en réci- 
dive : comment distinguera-t-on ces 1,000 libérés, vrai- 
ment dignes d'intérêt et de confiance, des 4,725 autres 
libérés sortis du bagne plus criminels qu'ils n'y étaient 
entrés? 

Première question. 

Si on les repousse, que deviendront-ils? 

Deuxième question. 

Si, n'ayanVde travail que pour un seul travailleur, 
vous voyez se présenter deux hommes : l'un irrépro- 
chable dans son passé, l'autre racheté par son repentir, 
mais repris de justice, auquel de ces deux hommes la 
préférence devra-1>-elle être donnée ? 

Troisième question. 
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Un rapport de M. Béranger (de la Drôme), àla cham- 
bre des pairs, constate en ces termes la progression du 
nombre des récidives : 

« La constante progression des délits est une yérité à 
laquelle on ne saurait fermer les yeux* 

» En moins de vingt ans, il y a eu augmentation de 
moitié dans les préventions déférées aux tribunaux cor- 
rectionnels. 

» Mais ce qui est de plus en plus affligeant, c'est Tac- 
crolssement continuel et en quelque sorte régulier des 
récidives ; cet accroissement se manifeste tant parmi les 
accusés de crimes que parmi les prévenus de délits, » 

La peine de Temprisonnement est donc condamnée 
par Texpérience ; il est prouvé qu'elle n'amende pas et 
qu'elle n'intimide point. 

L'abus que Ton fait de remprisonnement *, en le pwh 
dlguant ainsi qu'on le prodigue pour des contraventions 
insignifiantes et des délits imaginaires, n*est pas une 
des moindres causes qui concourent au relâchement 
des liens sociaux. C'est avec raison que Montesquieu a 
dit: a Souvent un législateur qui veut corriger un mal 
» ne songe qu'à cette correction, ses yeux sont ouverts 
» sur cet objet et fermés sur les inconvénients. » Cet 
abus ferait regretter le temps, qui nous paraît barbare, 
où la comjposi/ion était à peu près Tunique peine écrite 
dans la loi salique, ainsi que Ta imprimé M. Guizot. 

Sous le régime actuel, les frais de justice s'élèvent 



* On a arrêté à Paris, pendant l'année 1852, 21,816 per- 
sonnes, dont 19,695 en flagrant délit. Sur ce nombre, les 
garçons mineurs entraient pour 6,228, et les filles mineu- 
res pour 581, les va^bonds pour 6,414, les mendiants pour 
2,698, et les individus sans asile pour 1,396, c'est-à-dire 
que l'on a arrêté et exposé à la contagion des prisons 
10,506 individus qui n*avaient commis m crimet m délit. 
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à plus de douze millions ** Dans la réforme pénale que 
j'oixpose, réforme dont toutes les parties se lient, les 
délits f je ne dis pas les crimes, au lieu de coûter à l'État, 
lui r^portent^ car ils se traduisent tous en amendes 
et en dommagea-intérêts, conformément aux anciens 
usages constatés par Montesquieu^ 

Aucun problème social n'est à la fois plus impor* 
tant et plus difficile à résoudre que le problème des li^ 
bérés ** ; il mérite d'être placé au môme rang que le 
problème des bâtards, qui constituent, en France, une 
nation dans la nation, car ils sont au nombre de deux 
millions buit cent mille : 1 sur 13. 

* Frais de justice criminelle 4,354,000 

Détention des condamnés 7,660,000 

Chiourmes 331,000 

Total 12,345,000 

** popuLATioîr DB8 PRISONS. Moyenne de 1830 à 1840 : —16,369. 

de 1840 à 1850: —18,641. 
jaBËBATioNs. Proportion : 35 0/0. 

EKCimvBs. Proportion : 62 0/0. { }^^^^^, ' g; 

TO 0/0. Melun. 
yAisoss CENTBALES. Rapport du ministre de Fintérieur 
(11 mai 18S4). 

1858 Mouyement d*entrée 28,861 

Entrées 10,466 

Sorties 9 141 

Effectif au 21 décembre issè! !...'..... 19,720 
Augmentation progressive sur les années antérieures. 
Libérations, 6,926, soit 35 0/0. 

Proportion inquiétante, si Ton considère que, d'après les 
statistiques criminelles, sur 100 libérés des maisons cen- 
trales, 37 pour les hommes et 25 pour les femmes (62) sont 
ordinairement jugés de nouveau dans les cinq annés qui 
suivent leur libération. 

Cette proportion est bien plus considérable dans lea 
établissements qui avoisînent la capitale. Un rapport clu 
directeur de la maison centrale de Melun, sur les entrées 
du dernier semestre de 1858, a constaté le cbifl^ de 70 
récidivistes sur 100 condamnés. 
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Dans les tennes où ces deux problèmes out été posés 
jusqu'à ce jour, ils sont aussi insolubles Tun que Tautre, 

En examinant de près et attentivement la Société 
ou la Loi, qui en est l'expression, on reconnaît que la 
Société fait ce que ferait une idiote (qu'on me passe la 
vulgarité de la comparaison) qui retirerait Técume 
d*un pot-au-feu pour la jeter dans la cendre, et qui 
ramasserait ensuite Técume dans la cendre pour reje- 
ter cendre et écume dans la marmite. 

Ce serait de la démence ! Oui sans doute. Eh bien ! 
n'est-ce pas ce que fait la loi pénale quand elle jette 
récume de la société dans la boue des prisons et des 
bagnes, pour rejeter plus tard dans la société cette 
écume mêlée à la boue? 

Un individu a commis un des vols qui, aux termes 
de l'article 401 du code pénal , sont punis d'un an 
d'emprisonnement au moins et de cinq ans au plus ; il 
est arrêté, condamné et conduit dans une des prisons 
centrales, appelées malso7is de correction. 

Quand il y arrive, quel est le sentiment qu'il éprouve? 
Est-ce de la honte ? Interrogez les hommes spéciaux, 
les inspecteurs-généraux des prisons, ils vous répon- 
dront que le plus souvent c'est de l'humilité. S'il rou- 
git, s'il est embarrassé, c est d'avoir été condamné pour 
trop peu, c'est de n'avoir k avouer rien qui égale ou 
surpasse les hauts faits des vétérans de cette armée du 
crime dans laquelle il vient d'être incorporé en qualité 
de recrue. Singulière manière de punir le coupable î 
manière plus singulière encore de l'amender î 

L'individu qui commet un vol, le commet : d'abord 
avec la certitude, s'il est découvert et arrêté, qu'il sera 
logé, nourri et vêtu par l'État ; ensuite avec l'espé- 
rance qu'à sa sortie de prison, on ignorera qu'il y est 
entré; il calcule que, grâce à l'obscurité dans laquelle 
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la société est plongée, il lui suffira de changer de ré- 
sidence ou de nom. 

Souvent, trop souvent ce calcul se trouve juste. 

Ainsi dans la prison la honte ne l'atteint pas, et il 
y échappe ou espère y échapper hors de la prison. 

n n'y échapperait pas, il n'espérerait pas y échap- 
per, si tout individu français ou étranger était muni 
de l'inscription de vie ou de la Police d'assurance 
GÉNÉRALE dont le modèle a été imprimé à la fin du 
volume intituF^ : l'Impôt. 

Cette INSCRIPTION de vie est rédigée de telle sorte 
qu'elle sert d'acte de naissance, de passe-port, de carte 
électorale, de livret. Aucun renseignement nécessaire 
n'y est omis; elle porte avec elle-même son propre 
contrôle, car elle est visée chaque mois par le percep- 
teur, et une place e^t réservée au juge de paix pour y 
consigner la déclaration que le porteur de ladite in- 
scription DE VIE n a encouru aucune condamnation 
judiciaire, toutes les fois que celui-ci le requiert de 
l'attester. 

Moyennant cette inscription de vie où tout est 
transcrit : 

Bagnes et prisons deviennent inutiles ; 

Le rôle des juges en matière criminelle ou correc- 
tionnelle change presque entièrement. 

A l'exception des réparations pécuniaires qu'ils con- 
tinueraient de prononcer , on pourrait dire : ils ne 
condamnent plus, ils constatent. 

Constater qu'un individu a commis un vol, uu faux, 
un rapt, etc., ce serait lui infliger un supplice égal à 
celui qui consistait, avant l'ordonnance de 1670, à 
écrire sur le front du coupable la peine qu'il avait en- 
courue : car à toute porte inconnue à laquelle il 
frapperait pour demander un asile, et quelque acte ci- 

11. 
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vilou j)olitique qu'il voulût accomplir, il lui serait de* 
mandé d^exhiber son inscription de vib. 

Si, à défaut de sa famille maternelle, il n'avait i>as 
sa Commune natale, la Commune -mère, qui consentît 
à le prendre sous sa haute surveillance^ ou, à défaut 
de sa Commune natale et de sa corporation, un ami 
solvable qui offrît une caution sufQsante, que pour- 
rait-il devenir, et quelle dernière ressource lui reste- 
rait-il ? 

—Une seule : celle d obtenir de TÉtat» presque comme 
une faveur, qu*il le prît à bord d'un de ses vaisseaux, 
et qu'il le transportât à lune des extrémités du monde, 
dans quelque colonie peuplée de ses pareils. Car aussi- 
tôt qu'un seul État aurait consacré par Tusagre l'utilité 
de TiNSCBiPTiON DE VIE, cc perfectionnement du passe- 
port, qui en aurait tous les avantages sans en avoir les 
inconvénients, cette contre-marque d'entrée et de sor- 
tie dans l'amphithéâtre social, il ny aurait pas de pays 
civilisé qui ne s'empressât de ladopter. 

Par le fait, tout malfaiteur serait alors condamné, 
comme Caïn et comme le Juif-EiTant , au supplice de 
marcher toujours jusqu'à ce qu'il eilt trouvé une terre 
où la civilisation n'eût pas encore pénétré. 

Ce serait, dit-on, le rétablissement de la marque l 

Je ne le nie pas; mais ce serait la marque transfor- 
mée ; ce serait le titre de l'homme vérifié et constaté, 
comme, dans les hôtels de monnaie, on constate le ti- 
tre des métaux. Des hommes dont Iinscription de vie 
serait immaculée, on pourrait justement dire qu'ils vau- 
draient leur pesant d'or; tandis que les autres seraient 
estimés ne valoir moralement que leur pesant d'argent 
ou de cuivre. 

La crainte de la plus légère constatation deviendrait 
une pensée fixe, car l'avoir encourue serait le plusin* 
supportable supplice. 
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Le ressort de la honte, ce ressort auquel les prisons 
pour peines ont fait perdre sa puissance d'intimidation 
salutaire, la retrouverait, telle que Montesquieu Ta dé- 
crite en ces ternies admirables : 

« Suivons la nature, qui a donné aux hommes la hontb 
comme leur fléau, et que la plus grande partie de la peine 
soit Vinfamie de la sou([tir, 

» Que sUl se trouve un pays où la honte ne soit pas une 
suite du supplice, cela vient de la tyrannie qui a infligé 
les mêmes peines aux scélérats et aux gens de bien. 

» Et si vous en voyez d'autres où les hommes ne s©nt 
retenus que par les supplices cruels, comptez encore que 
cela vient, en grande partie, de la violence du gouverne- 
ment qui a employé ces supplices pour des fautes légères.» 

Cette pensée de Montesquieu était aussi celle de Mi- 
rabeau ; on la retrouve consignée dans ce passade du 
discours qu'il prononça la 28 octobre 1789 : 

« Pendant que vous vous occupez des conditions à exi- 
ger pour être électeur et éligible, je vous propose de con- 
sacrer une idée qui m*a paru très simple, très noble : ce 
serait d'attribuer aux assemblées du î)€uple la fonction 
d'ingcrire solennellement les hommes qui auront atteint 
rage de vingt, et un ans sur le tableau des citoyens, c'est ce 
que j'appelle V inscription civique *. Il suffit aujourd'hui à 
mon but de vous montrer qu'il est important d'apprendre 
à la jeunej^se les rapports qui l'unissent à la patrie, de se 
saisir de bonne heure des mouvements du cœur humain 
pour les diriger au bien général, et d'attacher aux pre- 
mières affections de l'homme les anneaux de cette chaîne 
qui doit lier toute son existence à l'obéissance des lois et 

et aux devoirs du citoyen Si vous consacrez le projet 

que je vous propose, vous pourrez vous en servir dans le 
Code pénal, en déterminant qu'une des peines les plus 
graves pour les fautes de la jeunesse sera la suspension 
de son droit à l'inscription civique et l'humiliation d'un 
retard pour deux, trois ou même pour cinq années. Une 



* Cette idée de Mlrabe*u était empruntée » on livre récent de l'abbé 
Siéjrèf. 



192 L.V JUSTICE UNIVEBSKLLE. 

peine de cetlo nature est heureusement as- ortie aux er- 
reurs de cet âge, plutôt frivole que corrompu, qu*il ne 
faut ni flétrir, comme on Ta fait trop longtemps, par des 
punitions arbitraires, ni laisser sans frein, comme il 
arrive aussi quand les lois sont trop rigoureuses. Qu'on 
imagine combien, dans Tâge de l'émulation, la terreur 
d'une exclusion publique agirait avec énergie, et comme 
elle ferait de l'éducation le premier intérêt des familles. 
Si la punition qui résulterait de ce retard paraissait un 
jour trop sévère, ce serait une grande preuve de la bonté 
de notre constitution politique. \'ous auriez rendu l'état 
de citoyen si honorable qu'il serait devenu la première des 
ambitions. » 

Enfermer un malfaiteur avec des malfaiteurs plus 
pervertis que lui, ce nest pas le punir, c'est encore 
moins le corriger; c'est faire descendre dans son cœur 
le ressentiment, ce n'est pas faire monter à son front 
la honte 1 

S'il est un moyen de le punir et peut-être de Tamen- 
dep, c'est de Texclurede sa corporation, c'est de le ren- 
voyer sous la haute surveillance de sa famille, ou de 
l'interner dans sa Commune natale, à moins qu'il ne 
préfère s'expatrier, ce qu'il demanderait presque tou- 
jours. 

Objection : 

— Comment! lorsqu'un individu perverti aurait tué, 
volé ou violé, vous vous borneriez d'abord à constater 
sur son ikscription de vie qu'il a tué, volé ou violé, 
et puis vous le renverriez sous la haute surveillance de 
sa famille ou de sa commune, qui vous en répoudraient; 
et cène serait que dans les cas suivants : refus motivé 
de sa famille ou de sa commune de le recevoir, rupture 
de ban, récidive, que la transportation serait de droit 
moins encore comme peine prononcée contre un cou- 
pable que comme mesure de police prise contre un être 
malfaisant? Non; ce n'est pas sérieusement que vous 
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pouvez émettre une telle idée l Que deviendrait la sécu- 
rité de la société? 

Répouse : 

— La société est-elle plus en sécurité quand elle li- 
bère, à Vexpiration de leur peine, le repris de justice, 
le réclusionnaire, le forçat après cinq ans d'existence 
commune avec les criminels les plus exercés et les plus 
incorrigibles! L'écume de la société, après qu'elle a été 
mêlée à la bone des prisons et des bagnes, est-elle donc 
moins Impure ? 

Mais quand j'insiste sur la nécessité , du moins, de 
supprimer la boue si l'on ne peut supprimer l'écume, 
est-ce que je m'égare à la rechercbe du bizarre et ne 
sachant rien dupasse? 

Montesquieu est là pour affirmer le contraire : 

(f Presque toutes les lois de Sylla ne portaient que sur 
riNTERDiCTioN DE l'eav et du FEU. CésaT y ajouta la con- 
âscation des biens, parce que les riches gardant dans 
Texilleur patrimoine, ils étaient plus hardis à commettre 
des crimes. » (Esprit des Lois^ 1. VI, ch. xiii.) 

« Les législateurs de Rome firent deux choses : ils per- 
mirent aux accusés de s'exiler avant le jugement, et ils 
voulurent que les biens du condamné fussent consacrés 
pour que le peuple n'en eût pas la confiscation. » 

{Esprit des Lois, 1. VI, ch. v.) 

« Nos pères, les Germains, n'admettaient guère que des 
peines pécuniaires. Ces hommes guerriers et libres esti- 
maient que leur sang ne devait être versé que les armes 
à la main. » (Esprit des Lois, 1. VI, ch. xviii.) 

En réalité et en résumé, qu'est-ce que je propose?— 
Je propose d'arriver, par le perfectionnement de l'ad- 
ministration, au môme but qu'avaient atteint les lois de 
Sylla. En effet, I'inscription de vie ou Police d'assur- 
rance générale équivaudrait à lïnterdiction de l'eau et 
du feu, puisque celui qui aurait une inscription de 
VIE qu'il n'oserait pas montrer ne saurait où reposer sa 
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tête. Peu d'années suffiraient alors pour écumer la so- 
ciété, pour réparer entièrement. Et comme je ne pro- 
pose pas de supprimer les réparations pécuniaires, 
telles qu'amendes et dommages-intérêts, oii ne saurait 
invoquer contre moi le précédent de César. 

Je propose, sous un autre nom, le rétablissement de 
Vexil volontaire^ tel qu'il exista à Sparte et à Athènes: 

« La législature Cretoise autorise Texil volontaire des 
citoyens qui craignent la poursuite des tribunaux. A 
Sparte, le coupable s*exile pour se soustraire à la punition 
encourue. » 

PASTORET. HisUHre de la léffistatUm, 

« La législation athénienne, telle qu'elle vient cPêtre 
réformée par Solon, respirait Thumanité et la protection 
accordée au malheur, même mérité. Les citoyens accusés 
d'assassinat pouvaient toujours dérober leur vie aux ri- 
gueurs de la loi. Comme un teinps assez Icmg s'écoulait 
entre la citation et le jugement, il leur était loisible de 
s'enfuir s'ils craignaient une condamnation. Celte faculté 
Uur était donnée même pendant fe jugement. Mais la loi 
voulait qu'ils se condamnassent à Texil, espèce de mort 
civile dans les républiques antiques. 

» Il n'est pas sans exemple qu'un accusé de crime ca- 
pital, plutôt que de perdre en même temps que le beau 
ciel d'Italie, son droit de liberté et de cité, c'est-à-dire cet 
ensemble de privilèges et d'habitudes qui composaient la 
vie morale, préférait à l'exil qui l'eût dérobé au glaive 
de la justice, la périlleuse chance de la s^entence de ses 
juges. 

» Si cette sentence était une condamnation à mort, il 
la subissait comme esclave de sa peine, servum pœnœ. Cette 
fiction singulière avait été inaugurée par les préteurs et 
les jurisconsultes pour détruire le caractère d'inviolat^i- 
lité attaché à la personne du citoyen romain. » 

DU BOYS. 

Je propose le rétablissement indirect de la peine de 
Vmterdiction de l'eau et du fey^ telle que l'avait insti- 
tuée la Képublique romaine, 
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cr C'était rexil prononcé sous une fonne indirecte, la- 
quelle témoignait encore du respect pour VinviolabUUé du 
citoyen. On ne le faisait pas appréhender au corps pour le 
conduire au lieu destiné ; mais on lui interdisait Teau et 
le feu, c'est-à-dire les choses nécessaires k la vie dans 
ritalie entière. De là, pour le condamné, la nécessité de 
Texil. — On reconnaît encore là la tendance qu'avait le 
droit romain aux fictions légales, pour ne pas blesser ou- 
vertement d'anciens principes dont l'application aurait 
cessé d'être en harmonie avec les mœurs nouvelles. C'é- 
tait une manière de concilier le respect du passé et les be* 
soins de l'avenir. » 

DI2 BOYS* 

Dans le monde catholique, les peines de Vexil vo- 
lontaire et de Vinterdictinnde Veau et du feu changent 
de nom sans changer de nature ; eUes prennent le nom 
d'earcowi municalion. 

Elles sont l'application de ce précepte de saint Paul : 

« N'ayez aucun commerce avec vos fipères tomibés. » 

« La société chrétienne, livrée à elle-même (sous les 
empereurs ramainsj, fut obligée d© se constituer intérieu- 
rement avec force... En conséquence, pour éviter de pa- 
raître comme citoyens, comme plaignants, comme plai- 
deurs devant ces tribunaux, toujours disposés à les en- 
voyer au supplice comme chrétiens, les disciples des 
apôtres se caréèrent pour leurs affaires civiles une juridic- 
tion domestique et établirent entre eux, pour la répres- 
ion des délits, une sorte de code pénal auquel ils furent 
tenus de se soumettre, non par la force, mais au nom de 
la Ibi qu'ils professaient. 

» Cette juridictiiyn n'a rien de coereilif; seulement celui 
qui répudie la juridiction de l'Kglise sait qu'il répudie par 
là l'Eglise elle-même, et s'abonne à en être éternellement 
séparé. 

» L'excommunication était la peine proprement dite ; la 
pénitence était l'expiation ou la réparation. » 

DU aOYS. 

Résoudre ainsi le problème des lihérés, par la suppres- 
sion des bagues et des prisons autres que les maisons 
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de dépôt, d'arrêt et de justice, est-ce demander la liberté 

du crime ? 
Montesquieu répond : 

« Il y a deux genres de corruption : Tune, lorsque le 
peuple n'observe pas les lois ; Vautre, lorsqu'il est cor- 
rompu par les lois, mal incurable, parce qu^il est dans le 
remède même. » 

Si les bagnes sont aux lycées ce que les lycées sont 
aux écoles, si le mal s'y enseigne par préceptes et par 
exemples, si les coupables s'y endurcissent et s'y in- 
struisent, si les villes défendues aux forçats sont celles 
où ils abondent le plus volontiers, de ces aveux quelles 
conséquences doit-on tirer? 

N'en doit-on pas tirer cette conséquence : 

Qu'il faut fermer les prisons et supprimer les bagnes, 
puisque les bagnes et les prisons sont des lieux de cor- 
ruption oti la perversité s'aggrave î 

Plus de prisons ! 

Plus de bagnes I 

Oii se met la gangrène, coupez le membre 1 

Ce que je voudrais détruire, c'est précisément cette 
corruption du peuple par les lois signalée par Montes- 
quieu; 

Ce que j'ai cherché, c'est h rendre le crime impossi- 
ble en dissipant toutes les ténèbres qui l'enconragent 
etle facilitent. 

J'ai cherché plus encore, j'ai cherché à en étouffer, à 
en prévenir la pensée par la création d'une société de 
verre où tout soit transparent, où rien ne puisse rester 
caché, où la publicité soit ce qu'est le soleil quand il 
brille. 

Il y avait à Rome, dans la loi Valérienne, une peine 
qui consistait à être réputé méchant *; un jour, j'en 

* ?fihfl uUrà quam improbi famam adjecU. 

TITE LIVE. 
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ai la conviction , boub le régime du suffrage universel 
et de la conscience publique fonctionnant librement 
comme jury spontané, cette peine sera la seule qui sur- 
vivra ; il n'y en aura jamais eu ni de plus cruelle ni de 
plus efficace. 

C'est par la Maternité^ telle qu'elle va être exposée dans 
le livre suivant, c'est par la Maternité, la Commune et 
la Corporation, qu'on dénouera le nœud social, qu'on 
éteindra la misère et le paupérisme, qu'on fermera les 
prisons, qu'on multipliera les écoles, les établissements 
de crédit et les institutions de prévoyance, qu'on amé- 
liorera le sort et l'esprit du peuple, qu'on l'épurera, 
qu'on en réduira ce qu'on appelle si dédaigneusement 
a la lie )) à la proportion la plus faible possible. 

Maternité, Commune, Corporation : voilà les trois 
degrés qu'il suffit d'organiser pour guérir la misère in- 
vétérée, pour réformer le Code pénal, pour résoudre 
linsoluble problème pénitentiaire et donner, enfin, à 
la civilisation le plus puissant essor. 

Le désordre ne monte pas, il descend. 

Aussitôt qu'on aura fait cesser la conftision qui est 
en haut, l'ordre ne tardera pas à régner en bas. 

Lai)einedemort est-elle nécessaire pour queleshom- 
mes réunis en société jouissent d'une sécurité mu- 
tuelle? 

Je n'hésite pas à répondre : Non. 

Mais ce n'est pas seulement la peine de mort qui doit 
disparaître, c'est tout l'ensemble des mesures de ré- 
pression. 

Mesures qui aggravent le mal au lieu de le diminuer ! 

Constater le crime commis doit être désormais son 
seul châtiment, châtiment plus terrible que celui qui 
consiste à le punir; mais, de la rigueur de ce châti- 
ment, le coupable ne pourra s'en prendre qu'à lui- 
même : s'il le trouve trop dur et trop long ,, ce sera 
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son affeire dediercher eomm^it, ayant commis la 
faute, il pourra l'expier, la réparer, l'effacer, se la feiire 
pardonner. 

En donnant pour unique châtiment au crime com- 
mis le crime constatéy que fait la société ? 

Elle oblige ainsi le coupable à fuir, au bout du 
monde, le lieu de sa fttute ; eUe l'oblige > non par un 
texte de loi, mais par l'impossibilité absolue de s'enve- 
lopper dans l'ombre. 

Si la publicité, telle qu'elle peut ôtre constituée, fai- 
sait luire la lumière dans cette nuit qu'on appelle la 
Société, Ton n'aurait plus besoin ni d'échafauds, ni de 
bagnes, ni de maisons de force et de correction^ ni de 
code pénal, ni de jury. 

Alors le devoir de la Justice serait extrêmement sim- 
I^e, car il se bornerait à constater que tel individu a 
commis tel jour, en tel lieu, tel meurtre, tel vol, tel 
faux ou tel autre acte condamné par la conscience pu* 
blique, 

La peine de mort et toutes les pdnes afOictives pour- 
ront donc être abolies dès que la société sera adminis- 
trée comme elle peut et comme elle doit l'être. 

C'est dans l'indélébilité du crime eonstaté que doit 
être la punition du crime commis. 

C'est l'unique supplice qui fut infligé par Dieu au 
meurtrier d'Abel. 

Dieu ne condamna pas Caïn à mourir, il le eou- 
damna à vivre. 

n ne voulut pas qu'il fût tué. 

« 12. Vous serez fugUifet vagabond sur la terre. 

» 13. Caïn répondit au Seigneur ; Mon iniquité est trop 
grande pour en obtenir le pardon. 

» 14. Vous me chassez ai]gourd*hui de dessus la terro et 
j*irai me cacher devant votre face. Je serai fugitif et va- 
gabond sur la terre. Quiconque donc me trouvera^ me 
iuera. 
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» 15. Le Seigneur lui répondit : Non, cela ne sera pas ; 
mais quiconque tuera Caïn, sera puni très sévèrement. Et 
le Seigneur mil un signe sur Caïn^afin que ceux qui le trou- 
veraient ne le ttMssent point. 

» 16. Caïn, s'étant retiré de devant la face du Seigneur, 
fut vagabond sur la terre. » 

GENESE, chapitre IV. 

Amendes et dommages-intérêts ; 

Haute surveillance de la Famille ; 

Internat dans la Commune ; 

Transix)rtation hors de la Patrie ; 

Voilà en quatre lignes tout le nouveau code pénal ! 

Voilà comment, au moyen de riNSCRiPTiON de vie, 
c'est-à-dire d'une simple feuille de papier, on pourrait 
arriver, par le perfectionnement de 1 administration 
publique, à la plus importante des réformes pénales, à 
l'abolition de toutes les peines afflictives. 
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Pour une république bien constituée, les premières lois devraient 
être celles qui règlent les mariages. 

PLATON. Des LoiSy iv. 

Qu'il n'y ait point de prostitution entre les filles d'Israël. 

Deutéronome^ xxm, 17. 

Nous ne somme^ pas les enfants de la servante, mais de la femme 
libre. 

8AIKT PAUL. Epilre aux GaL^ cb. xv, t. 81. 

Chez les Germains, ce n'est pas la femme, c'est le mari qui ap- 
porte la dot. 

TACITE. De morib. Germ., c. xtiii. 

La mère ne peut avoir de bâtard. 

Droit romain. 

On n'est point l'enfant illégitime de sa mère. 

Miroir de Saxe. 

Une mère est plus que mille pères, car elle porte et nourrit l'en- 
fant dans son sein ; voilà pourquoi la mère est très vénérable. 

DigesL qfhindu lavo. 

La servitude des femmes est très conforme au genre de gouverne- 
ment despotique qui arrive à abuser de tout. Aussi a-t-on vu dans 
tous les temps, en Asie, marcher d'un pas égal la servitude domes- 
tique et le gouvernement despotique. 

MONTESQUIEU. Esprit des lois. 

Quelle sotte chose que l'opinion publique ! un homme de trente 
ans séduit une jeune personne de quinze ans : c'est elle qui est dés- 
honorée. 

CHAMÏOBT. 

Une femme est déshonorée parce qujelle a constaté sa faute par 
l'éclat de sa douleur et de sa honte, tandis qu'une autre se met à 
couvert de tout reproche par l'excès de son impudence ; et cellr-ci 
n'est pas même l'objet d'un mépris secret. 

DDCLOS. Considérations sur les Memrs , cb.. r. 

Toute femn»e que la mère n'a point élevée n'aimera point à élever 
ses enfants. 

J.-J. BOU88BAU. 

L'avenir d'un enfant est toujours l'ouvrage de sa mère. 

L'empereur napoléon. 

Créer des mères est toute l'éducation des femmes. 

M"« CA3IPAN. 

Parmi les maux que notre organisation porte dans son sein, l'aug- 
mentation incessante du nombre des enfants nés hors mariage oc- 
cupe une place importante. 

L.-j. KŒNIG8WABTBB. En/onis nés hors mariage. 
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U Kberté èsns le mariage, far Fégafité im eifaits denit la «ère. 

Bn Fraaoô^ sur 12,971 enfants qui naissent passant 
pour UgUimes^ 1 est réputé illégilime. Plus du treî- 
sièine. Sur 925^423 naissances déclarées selon la toi^ le 
nom^^e annuel des naissances déclarées hors la loi est 
deTO,043, soit, sur 35,401,701 Français, dernier chiffre du 
reoensasi^dt c^fioiel delà population, 2,800,000 bâtards. 

A Paris, sur 2,84 enfants qui naissent passant pour 
légitknes^ 1 est réputé illégiHme^ Plus du tiers. 

A Munich, sur 1,21 enfants qui naissent passant pour 
légitimes^ 1 est réputé ilUgitimt, Prèâde la moitié. 

En Belgique, dans les communes rurales^ sur 15,40 
enfants qui naissmt passant pour UgUïmes^ 1 est ré- 
puté iUégiiime; et, dam les villes^ sur 5,60 enfants qui 



* Publié séparément sous ce titre : la liberté bans 

LE «AHIAGE PAR L'ÉGALITÉ DES ENFANTS DEVANT LA 

MÈRE, ce livre, avec toutes les hypothèses qu'il passe en 
revue et toutes les notes à l'appm, forme un volume de 
4ââpa9es. 
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naissent passant pour légitimes, 1 est réputé HUgiUme, 
Plus du sixième. j 

A Bruxelles, sur 2,50 qui naissent passant pour légi- 
times^ 1 est réputé illégitime. Plus du tiers» 

Partout le nombre des enfants passant pour Ugiiimes \ 
tend à décroître, tandis que le nombre des enfants ré- | 
pûtes illégitimes tend à s'accroître ; partout, en Angle- 
terre, en Allemagne, en Autriche, à Naples, en Portu- 
gal, à Rome; déjà le nombre de ces derniers égale, en 
Europe, le nombre des naissances annuelles ; or, comme 
cette progression est continue, on peut, dès à présent, 
prévoir Tépoque où ce qui passe maintenant pour la , 
règle deviendra Texception, et réciproquement. ' 

La statistique confond, sous le nom d*illégitime$, les 
enfants que la loi distingue par ces mots : naturels, 
adultérins, incestueux. I 

En France, Tenfant naturel n'est point héritier; te 
loi ne lui accorde de droit sur les biens de sou père ou 
de sa mère que lorsqu'il a été légalement reconnu, 
Môme dans ce cas, le droit de l'enfant naturel n'est que 
du tiers de la portion héréditaire qu'il aurait eue s'il 
avait été légitime. 

L'enfant naturel reconnu ne peut réclamer les droit» 
d'enfant légitime. 

Toute reconnaissance de la part du père ou de la 
mère, de même que toute réclamation de la part de 
l'enftmt, peut être contestée par tous ceux qui y ont 
intérêt. 

La recherche de la paternité est interdite, La recher- 
che de la maternité est admise. Mais l'enfant qui ré- 
clame sa mère est tenu de prouver qu'il est identique- 
ment le même que Feufant dont elle est accouchée. H 
n'est reçu à faire cette preuve par témoins que lor&- 
qu'ir, y a déjà un commencement de preuve par écrit. 

L'enfant né d'un commerce incestueux ou adultérin 
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n'est jamais admis à la recherche soit de la paternité, 
soit de la maternité. Il ne peut hériter. La loi ne lui 
accorde que des aliments. 

Lorsque le père ou la mère de l'enfant adultérin ou 
incestueux lui ont fait apprendre un art mécanique, 
ou lorsque l'un d'eux lui a assuré des aliments de son 
vivant, l'enfant ne peut élever aucune réclamation con- 
tre leur succession. 

Le crime de suppression d'état, crime qui consiste à 
mettre l'enfant dans l'impossibilité de prouver de quels 
parents il est né, est puni de la réclusion. 

Le condamné à la réclusion est renfermé dans une 
maison de force; la durée de cette i)eine est de cinq 
années au moins. 

Deux millions huit cent mille Français réputés en- 
fants illégitimes, qualifiés de bâtards et mis ainsi hors 
le droit commun, forment incontestablement une na- 
tion dans la nation. 

Partout cette proportion tend à s'accroître par deux 
causes : par l'immense développement de l'industrie 
manufacturière et par l'immense accroissement des 
villes. 

En 1817, en France, sur 881,570 naissances passant 
pour légitimes, on comptait 62,553 naissances réputées 
illégitimes ; en 1848, -sur 880,957 naissances passant 
pour légitimes, on comptait 67,791 naissances réputées 
Ulégitimes. Augmentation du nombre des naissances 
réputées illégitimes, 5,238. 

En 1848, en Belgique, on comptait 1 naissance ré- 
putée illégitime sur 7 naissances passant pour légiti- 
mes^ dans les villes, et sur 18,09 dans les campagneft ; 
en 1850, on comptait 1 naissance réputée illégitime sur 
5,60 naissances passant pour légitimes, dans les villes, 
et sur 15,40 dans les campagnes. 

Lorsque les lois admettaient et consacraient l'inéga- 

12 
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lité des citoyens devant elles, la condition faite aux bâ- 
tards pouvait, sinon se justifier, du moins s'expliquer. 

S'expliquer n'est plus possible. 

Comment expliquer que ce soit Tenfant qui porte la 
peine de la a faute » qu'il n'a pas commise, de la 
« faute » qui a été commise avant même qu'il fftt né, 
qu'il fût engendré, qu'il fût conçu ? 

Comment expliquer que ce soit l'enfant privé de 
l'héritage des biens de son père et de sa mère qui hé- 
rite des conséquences de leur conduite condamnée par 
la loi religieuse et civile ? 

Comment expliquer l'inégalité entre enfants de la 
même mère, lorsque la religion chrétienne, qui, si elle 
est la vraie, doit être la loi universelle, la règle éter- 
nelle, déclare que tous les hommes sont frères, égaux 
en Dieu et devant Dieu *? 

Cette inégalité entre enfants de la même mère ne 
saurait s'expliquer ; aussi, quelles qu'en doivent être 
les conséquences sociales, ne pourra-t-on infirmer par 
aucune objection sérieuse la justesse de l'axiome nou- 
veau que je viens proclamer. 

Une seule ligne, celle qui suit, résume tout€ la Ré- 
volution de 1789 : 

LBS FRANÇAIS SONT ÉOAUX DEVANT LA LOI. 

Cette seule ligne a suffi pour qu'une immense révo- 
lution s'accomplit. 

Toute une révolution, non moins profonde et non 
moins féconde, est également contenue en germe dans 



' « En Jésus-<:;hri^ il n*y a plus de distinction entre le 
maître et renclave, entre l'homine et la femme. 

» Il n*y a plus maintenant ni de juif, ni de gentil, ni 
d'esclave, m de libre, ni d*homme, ni de femme, mais 
vous n'êtes tous qu'un en Jésus-Christ. » 

Saint Paiti., aux Gai,, c. m. 18 : «aint Mattiiiku, c. v. 19. 
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cette autre ligne, exactement composée du même nom- 
bre de mots : 

LBS BNFANTS SONT ÉGAUX DEVANT LA MBBE. 

Ce principe érigé en loi, toute distinction disparaît 
entre les enfants qui passaient pour légitimes et ceux 
qui passaient pour îllégîtimes. 

Tous également portent le nom de leur mère. 

Tous également héritent de ses biens. 

Tous ont les mêmes droits aux mômes soins, a la 
même sollicitude. 

Deux millions huit cent mille Français relégués hors 
du droit commun y rentrent, sinon dans le présent, 
du moins dans Tavenir. 

Le principe de l'égalité civile, vérité relative, fait un 
nouveau pas vers la vérité absolue. 

Il n'y a plus deux nations dans une nation ; une 
petite contenue dans une grande ; celle-là mise par 
celle-ci hors le droit commun et le droit naturel. L'ho- 
mogénéité nationale, qui n'existait pas, est établie sur 
ce point. 

La femme, dont le rôle dans la société avait été dé- 
naturé, recouvre celui qui lui appartient. 

L'ordre social, au lieu d'avoir la probabilité pour 
fondement, a pour fondement la certitude. 

J'entends qu'on se récrie et qu'on me dit : « Donner 
la maternité pour base à Tordre social qui avait pour 
base la paternité, c'est Tordre social renversé. » 

Je réponds : « C'est Tordre factice renversé, mais c'est 
Tordre naturel rétabli. » 

On reprend et Ton ajoute : « Si telle était, en effet, 
la véritable base de Tordre social, il n'eût pas attendu 
cinq mille ans pour se placer en équilibre sur elle, au- 
trement que sous la forihe d'exceptions locales» » 

Je réplique et j'«goute à mon tour : a Est-ce que, jus- 
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qu'en 1632, Ton n'a pas nié que la terre tournât? Et, 
pourtant, est-ce qu'elle ne tourne pas ? » 

L'un des plus illustres savants, Laplace, a consigné 
dans son immortel ouvrage, le Système du monde, 
cette observation d'une Incontestable vérité : « Les idées 
» les plus simples sont presque toujours celles qui s'of- 
» frent les dernières à l'esprit humain. » 

S'il en est ainsi, et l'histoire des siècles atteste qu'il 
en est ainsi, tout étonnement doit cesser. 

Lorsque la force est le seul droit qui règne, lorsque 
la gloire acquise par la guerre est la seule qui paraisse 
enviable et qui soit enviée, lorsque l'homme est libre 
et que la femme est captive, lorsque enfin l'homme est 
tout et que la femme n'est rien, il découle naturelle- 
ment de soi-même que Tordre social ait pour base la 
paternité, et que ce soit le nom du père qui se trans- 
mette à l'enfant. 

Mais, lorsque le droit sera la seule force qui régnera, 
lorsque la paix aura définitivement remplacé la guerre, 
lorsque enfin la femme aura pleinement conquis l'éga- 
lité, comme elle a déjà conquis la liberté, il découlera 
pareillement de soi-même que l'ordre social ait pour 
base la maternité, et que ce soit le nom de la mère 
qui se transmette à l'enfant. 

Sans contredit, ce sera là, je n'en disconviens pas. 
un grand changement opéré dans les mœurs et les 
usages, dans les idées et les conventions. 

Mais si, parce qu'un changement est important, 
quoique nécessaire, on hésite à l'opérer en remontant 
des eflTets aux causes, comment s'y prendra-t-on pour 
arrêter le débordement de la misère, pour tarir la 
source de la prostitution, pour sauver de l'abandon et 
de la réprobation tant d'enfants recueillis par le tour 
des hospices sous le nom d'enfants trouvés, ou déposés 
comme une lie au fond de la société, sous le nom d'en- 
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fants illégitimes ; pour arracher, enfin, Tespèce huhiaine 
à son déclin physique et à son abâtardissement social? 

Ne voit-on pas que, de toutes parts, le vieux monde 
s'écroule et que le nouveau monde s'élève ? L'un entre 
au tombeau, l'autre sort du berceau. 

Tout ce qui fut erreur tend à se rectifier ; tout ce qui 
fut doute tend à se convertir en certitude. C'est la loi 
même de la science ; c'est ce qui lui sert de preuve ; 
c'est son critérium. 

Or, je le demande, de quel côté se rencontre la certi- 
tude ? Est-ce du côté de la maternité, ou du côté de la 
paternité ? 

Aux temps oii la femme, qu'elle fût légitime ou 
qu'elle ne le fût pas, vivait enfermée ; aux temps ou 
l'homme, dont elle était la chose , avait sur elle droit 
de possession absolue, droit de vie et de mort ; dans 
les pays où ce droit subsiste encore ; aux temps et dans 
les pays où le droit d'aînesse existait et existe encore, 
on comprend et on explique facilement que la pater- 
nité, offrant peu de doutes, ait été le sceau qui ait 
servi à marquer et à distinguer les enfants. 

Encore une fois, il n'en saurait être autrement quand 
rhoname est tout et quand la femme n'est rien. 

Alors cela est parfaitement Icgique et rationnel ; 
mais cela cesse d'être rationnel et logique dès que la 
femme est proclamée l'égale de l'homme, dès qu'elle 
jouit de la même liberté que lui, et que la paix, se 
substituant à la guerre, est devenue l'état. normal de 
la société. 

Les enfants sont égaux devant la mèee : oui ou 
non, ce principe, qui a pour conséquence la liberté 
dans le mariage, est- il incontestablement juste ? 

Oui ou non, est-il moins incontestablement juste 
que ce principe qui a prévalu et qui ne trouve plus 

12. 
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parmi jHous de contradicteurs : Les Français sont 

KOAUX DEVANT LA LCtt ? 

Ou le principe que j'ai énoncé est vrai ou il est faux, 
ou il est contestable ou il ne Test pas. 

S'il est contestable, qu'on le conteste ! 

S'il est faux, qu'on le démontre I 

S'il est vrai, qu'on le reconnaisse ! 

Mais, s*il est vrai, de quel droit l'empêcherait-on de 
porter toutes ses justes conséquences, quelles qu'elles 
puissent être? Les écarts seuls en devraient être pré- 
venus ou réprimés. 

La première^ de ces conséquences, j'ai hâte d'en con- 
venir, est de rayer la célébration du mariage du nom- 
bre des actes dans lesquels l'État s'est arrogé le droit 
d'intervenir, contrairement à cette opinion de Montes- 
quieu : 

« C'est à la loi de la religion à décider si le lien sera 
indissoluble ou non ; car, si les lois de la religion avaient 
établi le lien indissoluble et que les lois civiles eussent 
réglé qu'il peut se rompre, ce seraient deux choses con- 
tradictoires. » (Esprit des Lois, 1. XXVI, c. xm.) 

La célébration du mariage n'aurait jamais dû cesser 
d'être un acte purement et exclusivement religieux. 

Le mariage est un acte de la foi, non de la loi. C'est 
à la foi à le régir ; ce n'est pas à la loi h le régler. 

Dès que la loi intervient, elle intervient sans droit, 
sans nécessité, sans utilité. 

Pour un abus qu'elle a la prétention d'écarter, elle en 
fait naître d'innombrables qui sont pires, et dont, en- 
suite, la société souffre gravement sans se rendre 
compte de la cause qui les a produits. 

Sous le régime de la paternité : 

L'épouse comblée des biens de la fortune fléchit sour 
le poids d'une oisiveté qui le plus souvent enfièvre et 
égalée son imagination. Elle ne sait que faire pour era- 
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ployer son temps, lia femme ne fait rieu parcQ que 
rhomme fait tout. 

L'épouse qui n'a pas apporté de dot et qui n'a pas 
reçu de douaire fléchit sous le poids d'un travail contre 
uature, qui l'oblige, par économie, de se séparer de son 
enfant peu de jours après lui avoir donné la naissance, 
de le mettre en nourrice loin d'elle, moyennant cinq 
ou six francs par mois * ; d'aller travailler d'un côté 
lorsque son mari va travailler de l'autre, et de ne se re- 
joindre que le soir, en rentrant chacun de l'atelier qui 
les a tenus éloignés de leur ménage toute la journée. 
Si c'est là ce qu'on appelle la famille et la vie de fa- 
mille, cela vaut-il, en conscience, tout le bruit qu'on en 
fait? 

La femme, le flls et la flUe font concurrence au mari 
et au père, et par cette concurrence abaissent le taux 
du salaire et appauvrissent le ménage lorsqu'ils s'ima- 
ginent lui venir en aide. 
Sous le régime de la maternité, au contraire : 
Plus la femme est riche, moins elle est désœuvrée; 
car non-0eulement elle a ses enfants à nourrir, à élever, 
à instruire, h surveiller ; mais encore elle a à adminis- 
trer Ba fortune, qui sera la leur. Conserver cette for- 
tune, Taccroître encore ; voilà de quoi occuper ses loi- 
sirs, calmer son imagination et la refréner. C'est à tort 
qu'on suppose que les femmes sont peu aptes à la ges- 
tion des affaires ; elles y excellent pour si peu qu'elles 
s'y appliquent ou qu'elles y aient été exercées. 

Plus le ménage est pauvre, plus le mari y représente 
le travail et le salaire, plus la femme y représente la 
prévoyance et l'épargne. Chacun des deux exerce ainsi 
sa fonction naturelle. Le mari gagne doublement à ce 

' Le prix des mois de nourrice en moyenne pour la prc- 
wtère année est de 7 fy. et de 5 fr, après le sevrage. 
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que la femme ne travaille pas. Elle ne fait pas baisser 
le salaire et elle économise. Les enfants, ne travaillant 
pas avant l'âge on leurs forces ont acquis le degré» de 
développement nécessaire a leur plénitude, ont le temps 
de s'instruire. Ainsi, par la maternité, ce puissant ins- 
tinct, ce noble sentiment *, se régénérera l'humanité. 

La maternité est un moule déformé auquel il ftiut 
rendre sa forme si Ton veut arrêter le déclin visible des 
générations asservies par l'industrie. 

La nourrice mercenaire, cette violation funeste d'uiie 
loi naturelle, cette cause profonde, très profonde de 
perturbation sociale, et l'institeur primaire, désormais 
inutiles, disparaissent heureusement ; car tous deux 
sont remplacés par la mère. Alors se resserre naturelle- 
ment le lien filial détendu par la nourrice et par l'ins- 
tituteur. 

Dans Tordre naturel, la mère qui met au monde un 
enfant doit l'allaiter **. C'est ce que Favorinus, d'Arles, 
disciple d'Épictète, prescrivait seize siècles avant J.-J. 
Rousseau. 

Qu'arrive-t-il lorsque, sous un prétexte ou par un mo- 
tif quelconque, la mère viole cette loi de la nature et 
met son enfant en nourrice? 11 arrive que la mère 

* Revue britannique, 1847 : Instincts de la Maternité, 

** Toutes les Germaines nourrissaient elles-mêmes leurs 
enfants. 

Raphaël eut pour nourrice sa mère Elisabeth Ciarla. 

« ApTès que le petit enfant est né, une vraie mère le doict 
nourrir et alaicfer de ses mamelles, qui est la 1 elle fon- 
taine que dame Nature, sape et provide, a préparée à cet 
effet. Et quel passe-temps plus grand pourrait avoir une 
femme en ce monde que celui qu'elle en ha en alaictant 
ses enfants, desquels le petit patois et gergon gratieux, 
la difficulté de la prolation de leurs mots, le rjs souef et 
amoureux, la joyeuseté qu'ils donnent à la maison, passe 
tous les badins du monde- » 

pATuicLE DE SÉNÉS, évcquc dc Caicte. Le Livre de 
la police humaine , page 75. 
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change ainsi les rapports régulièrement établis entre 
les deux sexes-, lesquels peuvent alors se rapprocher pré- 
maturément * ; atteinte portée aux lois naturelles de la 
population. 

Il arrive que la malheureuse femme, qui gagne dans 
une fabrique ou un atelier de quinze à trente francs 
par mois, pour conserver son pain fait passer son lait 
et met, loin d'elle, son enfant en nourrice moyennant 
cinq ou sept fnmcs par mois, afin de réaliser un profit 
de dix à vingt-quatre francs ; atteinte portée aux lois 
naturelles de la concurrence. 

Il arrive que le lien maternel et filial se relâche con- 
sidérablement des deux parts et n'existe plus qu'en 
apparence. 

Il arrive que, le véritable obstacle préventif étant af- 
faibli, des économistes s'appelant Malthus sont obligés 
d'en chercher et d'en imaginer un factice, impuissant 
et fune«te **. 

II arrive que la moitié des enfants s'accroît et que 
leur constitution physique s'étiole. 

On me dit : 

Ke soyez pas absolu ; 

Toutes les femmes ne peuvent pas allaiter leurs enfants. 

Je réponds : 

D'abord, vous qui Taffirmez, en ête&-vous bien sûrs? 

Ensuite, les mères qui disent qu'elles ne le peuvent 
pas ont-elles essayé ? 

* Solution du problème de la population et des subsistances, 
par Charles loidon. 

'* « En Bavière, on a cherché à mettre un obstacle à des 
mariages inconsidérés, en les défendant à ceux qui ne 
remplissent pas certaines conditions. Mais en voulant 
remédier à un mal, n'a-t-on pas produit un mal plus ^rand 
encore ?N'a-t-on pas jeté la perturbation dans les familles ? 
On trouve, en effet, que le nombre des enfants illégitimes y 
est presque égal à celui des enfants légitimes, » 

QUETELET, du Système social^ p. 69. 



2U LE DOUAIRK UNIVERSEL. 

Bnfiu les causes pour lesquelles elles ne le peuvent 
pas ou pour lesquelles elles disent qu'elles ne le peu- 
vent pas, ont-elles été attentivement recherchées et 
examinées? 

Si, en réalité, elles ne le peuvent pas, si effective- 
ment elles n'ont point de lait, il y a de nombreux exem- 
ples d'enfants élevés au biberon, et nourris de lait de 
chèvre ou de lait de vache coupé d'eau *. Du moins, si 
elles n'allaitent pas leur enfant, elles relèveront, ou il 
s'élèvera sous leurs yeux. 

Si, pour accoucher, une femme pouvait se faire sup- 
pléer par une autre, combien de femmes grosses pié- 
tendraient qu'il leur est impossible par elles-mêmes de 
mettre leur enfant au jour I 

Elles le diraient. 

Les maris le répéteraient. 

Le monde le croirait. 

Ainsi naissent et s*enracinent certains préjugés de- 
venus presque indestructibles. 

Mais les reines elles-mêmes sont contraintes d'accou- 
cher elles-mêmes. 

Il n'y a point d'exception à cette règle ; pourquoi 
donc y en aurait-U à cette règle : Les enfants seront 
allaités par la mère ? 

Une seule exception, une seule 1 et la règle est dé- 
truite ; la reine pour une cause, et l'ouvrière pour une 
autre cause, abandonoent à des nourrices leurs enfants, 
et trahissent les saints devoirs de la maternité. 

Je suis et je veux donc demeurer absolu. 
Sous aucun prétexte et pour aucun motif, plus de 
nourrices. 



* EêMi sur le» mouens (VaméUùrer le $ùH des enfanis tnm- 
vis, par M. Maquet ; voir dans cet ouvrage le moyen de 
nourrir les enfanta privés de leur mère. 
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Dût-on laisser expirer de faim l'enfant qne sa mère 
aurait déclaré ne pouvoir nourrir, ou Tenfant dont la 
naissance aurait coûté la vie à sa mère, que ce serait en- 
core de rhumanité bien entendue ; car ce quMl y a de 
plus meurtrier, c'est l'usage, de plus en plus général, 
des nourrices ; mais un enflant n'expirera pas de flaim 
lorsqu'il aura à choisir entre le lait de la chèvre et le 
lait de la vache *. 

Au rebours de l'antiquité, qui plaçait souvent la 
mère sous la tutelle de son flls, le fils, élevé dans le 
respect de sa mère, étend à sa sœur et à toutes les 
femmes ce respect purificateur qui, en même temps 
qu'il ennoblit la femme, ennoblit l'homme, et en même 
temps qu'il les fait égaux l'un de l'autre, les flait plus 
purs tous les deux. 

Sans Vheureuse influence de la mère exercée sur le 
fils, jamais la femme ne se fût affranchie, même in- 
complètement, de la tyrannie de l'homme. Le passé 
enseigne donc k la femme le chemin qu'elle doit con- 
tinuer de suivre pour atteindre le but dont elle n'est 
plus éloignée que d'un dernier pas. 

Mère, qu'elle se consacreà l'éducation de ses enfants, 
qu'elle en cultive le cœur et l'esprit; qu'elle apprenne 
tout ce qu'il sera nécessaire qu'ils sachent et qu'elle sa- 
che tout ce qu'il sera nécessaire qu'ils apprennent. 



* c( Les visiteurs ont remarqué que presque tous les en- 
fants nourris par leur mère se portent très bien... La 
mortalité, qui était, année moyenne, à l'hospice des En- 
fants-Trouvés, de plus de 1 sur 3, n'avait été, pour les 
enfants conservés par leurs mères, que de 1 sur 14. » 
TALDRUCHE, Rapport au Conseil général des hospices, 

«...Ces enfants ont trouvé auprès de leurs mères des 
chances de vie supérieures de moitié à celles que riios- 
pice leur eût laissées. » 

RENACLE, inspecteur* général des éloMissemenês 4e 
bienfaisance. 
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L'homme naît de la femme. 

Donc ce qui profitera à la femme sera profitable à 
l'homme. 

Combattre et vaincre pour elle, c'est combattre et 
vaincre pour lui. J.-J. Rousseau avait raison quand il 
disait : « Les hommes seront toujours ce qu'il plaira 
» aux femmes: si vous voulez qu'ils deviennent grands 
» et vertueux, apprenez aux femmes ce que c'est que 
» grandeur et vertu... La première éducation est celle 
» qui importe le plus, et cette première éducation 
» appartient incontestablement aux femmes ; si l'au- 
» teur de la nature eût voulu qu'elle appartînt aux 
» hommes, il leur eût donné du lait pour nourrir les 
» enfants. Parlez donc toujours aux femmes, de pré- 
» férence, dans vos traités d'éducation; car, outre 
» qu'elles sont à portée d'y veiller de plus i^rès que les 
» hommes et qu'elles y influent toujours davantage, 
» le succès les intéresse aussi beaucoup plus, puisque 
» la plupart des veuves se trouvent presqu'à la merci 
» de leurs enfants et qu'alors ils leur font vivement seu- 
» tir, en bien ou mal, l'efl'ét de la manière dont ib 
» sont élevés. Les lois, toujours si occupées des biens 
» et jamais des personnes, parce qu'elles ont pour ob- 
» jet la'paix et non la vertu, ne donnent pas assez d'au- 
» torité aux mères. » 

Voltaire également avait raison quand il disait : a La 
» société dépend des femmes. Tous les peuples qui ont 
» le malheur de les enfermer sont misérables. » 

En eff'et, par le degré de liberté dont jouissent les 
femmes, se mesure exactement, dans chaque pays, 
dans chaque siècle, le degré de civilisation que les 
hommes ont atteint. 

Sans l'égalité des enfants devant la mère, l'égalité 
des citoyens devant la loi n'est qu'une imposture, car 
évidemment et incontestablement, cette égalité n'existe 
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pas pour 2,800,000 enfants qui, arbitrairement quali- 
fiés d'illégitimes, sont mis hors du droit commun en 
violation de la loi naturelle. 

Assez longtemps on a répété : Les hommes font les 
lois, les femmes font les mœurs. 
Quelles lois, ô Justice ! ont-ils faites î 

Je dis : 

Ëh bien ! faisons des mœurs et ne faisons plus de 
tois. 

Lemoyen, c'est d'universaliser Tinstitution du douai- 
re, c'est de fortifier la femme contre l'homme ; c'est de 
chercher, pour parler la langue de Malthus, Yobstacîe 
préventifs où il est, dans la femme, au lieu de demander 
vainement à l'homme ce qui n'est pas en lui : la con- 
trainte morale *; c'est de rendre au mariage sa liberté 
par l'égaUté des enfants devant la mère; c'est de faire 
de la maternité la vertu de la femme, son honneur et 
son bonheur, son émulation et sa récompense. 

Par la maternité, la femme se relève et s'élève. Elle 
n'est plus irresponsable etdésœuvrée.EUetient dans ses 
mains, elle le sait, l'œuvre de l'avenir, et elle en répond. 
La trame qu'elle ourdit est celle de l'humanité . La 
fonction qu'elle accomplit est la plus haute, la plus 
noble, la plus difficile de toutes les fonctions. En est- 
il, en effet, de plus difûcile, de plus noble et de plus 
haute que celle de concevoir un enfant , de le 
porter neuf mois dans ses entrailles, de lui donner la vie 
au risque de perdre la sienne, de l'allaiter pendant 
plus d'une année, de l'élever, de l'instruire, de discer- 
ner ses qualités, de reconnaître ses défauts, de former 

* « n est dans la fatalité des choses que les hommes 
cherchent à séduire le plus de femmes possible ; je me 
base sur ce que la misère détruira, soyez-en sûrs, le sur- 
plus de la population.» dkstftt de trac y. 
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SOU caractère, son eœ\ff et son esprit ? Pour ch^ogçr 
les destinées d'un peuple, il suffît souvent d'un progrès 
entrepris et accompli par un homme. Toute mère, dans 
gon légitime .QigueU, .pei:Lt espérer de donuer le jour 
à un tel homme. Toute jotière peut espérer d'être illu»- 
trée iMurson fils. J^es tyçis meilleurs rois de France ont 
été élevés par des femmes, par leurs mères : saint Louis, 
par Blanche de Castille; Louis XII, par Marie de Clèves; 
Henri IV, par Jeanne d'Albret. Marc Aurèle a été élevé 
par sa mère, Domitia Calvilla. Cornélie est restée célè- 
bre par cette inscription gravée au pied de la statue qui 
lui fut élevée de son vivant, CorweMa mater Gracclu)rum. 
Leibnitzayant perdu son père à l'âge de six ans, ce fut 
sa mère, raconte Fontenelle, qui prit soin de son éduca- 
tion. Est-ce que toute mère chrétienne et croyante n'a 
pas, devant elle, un puissant exemple qui doit l'encou- 
rager : l'exemple de Marie, la mère de Jésus ? Contre 
un pareil exemple, donnant si pleinement raison à ce 
principe nouveau que je viens opposer au principe an- 
cien, que pourra opposer la contradiction? que pourra- 
t-eUe m'olàôGter ? La fille d'une mère pauvre ou ruinée, 
ne possédant pour toute fortune que l'attrait dont la na- 
ture l'a dQtée,n'est pas seulement exposée àla séduction, 
eUe est encore exposée à l'abus que beaucoup d'hommes 
ne craignent pas de faire du pouvoir matériel ou de l'afi- 
cendant moral que leur .donne l'avantage de certaines 
positions. Pour se soustraire aux obsessions dont 
elle est loljd;, obsessions einpruntant toutes les formes, 
celle de la prière et celle de la menace alternativement, 
fara-t-elle entendre la voix de la vertu ? Une pauvre 
âUe qui parle «de sa vertu et qui n'a que ce rempart 
pour se défendre contre une convoitise déterminée est 
une fille perdue. Toute résistance de sa part ne fait que 
rendre le désir plus vif et l'attaque plus hardie. La 
vertu n'est mi rempart invincible que contre l'amour 
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sincèrement éprouvé et profondément reseenti. La timi- 
dité de V\m fait la force de l'autre. 

Pauvre fille obscure, qui répètes, sans les bien com- 
prendre, les mots d'honneur et de vertu qu'on t'a appris, 
ne vois-tu pas que tu te livres lorsque tu crois ainsi 
f abriter derrière eux? Ta vertu I En quoi donc seras- 
tu plus honorée si tu la gardes, moins honorée si tu la 
perds? Est-ce que le monde qui dispense l'estime te 
connaît, te regarde et tient compte des assauts que tu 
repousses, des luttes que tu soutiens, et finalement de 
ta victoire ou de ta défaite ? Est-ce que la misère d'une 
femme n'est pas jugée plus sévèrement que sa faiblesse? 
Bst-ce qu'il ne vaut pas mieux être recherchée que 
repoussée? Tu crains la médisance? Ignores-tu donc 
que la calomnie existe ? On ne dira pas que, placée 
entre deux sacrifices, tu as préféré feiro celui de ton 
travail et de ton pain ; on dira le contraire, on dira que 
c'est parce que tu t'es mal conduite que tu as été ren- 
voyée de la maison, du magasin, de l'atelier ou de la 
fabrique. L'hypocrisie a des alliés et des cautions que 
la vertu n'a pas. n est communément admis, comme 
présomption, que c'est l'hyixxîrisie qui dit la vérité et 
que c'est la vertu qui meut. Pauvre fille assiégée à qui 
ce langage est tenu crûment, réponds-y si tu peux. 

Crois-moi ; si tu es sincère et si tu veux être invin- 
cible, cesse de te servir de mots de convention qui, 
tombant de tes lèvres, sonnent faux ; ne prononce plus 
le mot de vertu ; c'est un mot trop dangereux à em- 
ployer. Prononce tout de suite et sans hésiter le motde 
maternité. Derri^ ce mot ferraem^it articulé, tu seras 
inviolable. Déclare que tu ne pardonnerais pas et que 
la société elle-mtoe ne te pardonnerait pas, si tu met- 
tais au monde un enfant dont le sort et l'éducation 
n'auraient pas été préalablement assurés 1 Renferme- 
toi dnns ce dilemme inexpugnable et n'en sors pas : 
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dis à ton séducteur ou à ton oppresseur, peu importe, 
dis-lui : — « Ou vous m'aimez ou vous ne m'aimez pas, 
ou vous êtes un honnête homme ou vous êtes un mal- 
honnête homme ; si vous- m'aimez, ainsi que vous le 
répétez, si vous êtes un honnête homme, ainsi que vous 
le prétendez, prouvez-le en me garantissant les moyens 
d'élever l'enfant qui portera mon nom et qui aura le 
droit de me demander compte de l'existence que vous 
lui aurez donnée, mais qu'il aura reçue de moi ; lors- 
qu'il aura besoin de pain ou d'appui, ce n'est pas à 
vous qu'il s'adressera, ce sera à moi ; vous, peut-être, 
ne vous verra-t-il jamais ; moi, il me verra toutes les 
fois quïl ouvrira les yeux. Vous hésitez, vous refusez, 
donc il n'est pas vrai que vous m'aimiez, donc il est 
douteux que vous soyez un honnête homme I Mais 
j'aperçois que vous pensez et j'entends que vous dites: 
« Ce langage est celui de la fille qui se vend et ne se 
» donne pas. » Non, monsieur, ce langage est celui de la 
mère qui considérerait non plus justement comme une 
faiblesse, mais en réalité comme un crime de donner 
la naissance à im enfant dont elle serait obligée de 
cacher l'existence, et qu'elle serait contrainte d'aller 
furtivement déposer au tour d'un hospice. Si j'ai im 
enfant, je veux le porter, l'allaiter et l'élever sans mys- 
tère ; je veux lui apprendre à aimer et k respecter sa 
mère, qui, avant de penser à elle, aura pensé à lui. De 
quoi aura-t-il à se plaindre? Son éducation aura été 
assurée. Qu'aura à redire la société ? Elle aura été ainsi 
délivrée de la charge et du soin de jwurvoir à Vexisr 
tence de milliers d'enfants trouvés et abandonnés. Habi- 
tué que vous aviez été à faire retomber, sans scrupule, 
sur la femme subornée ou violentée, tout le risque et 
toute la responsabilité de ce qu'il vous convenait d'ap- 
peler l'excès de sa faiblesse et qu'il eût été plus juste 
d'appeler l'abus de votre force, ce langage si vrai, si 
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simple, si positif, exempt de grandes phrases et de faux 
sentiments, glace vos transports et dissipe Tivresse de 
vos sens ; vous reconnaissez que vous n'y sauriez rien 
répondre...» 

L'honnête homme, qui s'était oublié, se sent troublé 
dans sa conscience ; en lui parlant ainsi, la pauvre âUe 
l'a réduit au silence. Le mot de vertu l'eût perdue I Le 
cri de la maternité l'a sauvée ! 

Est-ce vrai? 

Mères, apprenez donc à vos filles à se défendre et à 
se protéger par d'autres raisons que les raisçns banales 
et impuissantes que vous les avez accoutumées à répé- 
ter machinalement, sans tenir compte des différences 
de conditions qui résultent de la société telle qu'elle est 
constituée I Mères, dites donc de bonne heure à vos 
filles ce que c'est que la maternité : enseignez-leur que 
c'est, à la fois, pour la femme, le plus grand des périls 
et le plus impérieux des devoirs I Qu'elles sachent que 
c'est au prix de sa vie, souvent, que la mère met au 
monde un enfant, et qu'en tout cas elle répond de lui, 
soit qu'elle meure ou qu'elle survive I C'est principa- 
lement l'inexpérience qui recrute la prostitution, la- 
quelle, ensuite, s'entretient par l'opprobre qui s'attache 
à ce qu'il est convenu d'appeler la première faute. 
Donc faites d'abord cesser l'inexpérience : après vien- 
dra le jour oti il n'y aura plus d'opprobre et de sévé- 
rité que pour la mère qui, sous quelque prétexte que 
ce soit, aurait manqué aux devoirs de la maternité. 
Fiuissons-en avec les grands mots et les phrases 
creuses. Toute prime doit se proportionner au risque 
qu'elle se propose pour but et qu'elle doit avoir pour 
effet d'anéantir. Que l'homme soit responsable de l'en- 
fant devant la femme, et que la mère soit responsable 
de l'enfant devant la société, et l'on ne tardera pas à 
voir se fermer, en même temps que les tours d'enfants 
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trouvés, le gouffi^ de la prostitution. C'est par la ma- 
ternité, réhabilitée en cerikains cas, et toujours hono- 
rée, qu'il se comblera. Combien de malheureuses filles 
qui, d'échelon en échelon, sont descendues au dernier 
dogré de rignomixLie, et qui fussent restées de di- 
gnes et d'excellentes mères si elles avaient pu, sans 
fausse honte, avouer l'existence de leur enfant et l'é- 
lever publiquement au lieu de l'abandonner clandesti- 
nement I Le plus souvent, l'enfant et la mère se proté- 
geront récijMroquement : la mère, en mettant son en- 
fant à l'abri de la misère ; l'enfant, en tenant sa mère 
en garde contre la séduction. 

maternité 1 lorsque tu seras ce que tu dois être, la 
vertu de la femme et son point d'honneur, la société, 
comme la terre, tournera d'elle-même. 

La prostitution n'existera plus, car ce sera un effet 
qui n'aura plus de cause. 

Il y aura des unions contractées devant le notaire et 
sanctifiées par le prêtre, et des unions contractées de- 
vant le notaire seulement» 

La société ponrra avoir deux poids pour peser ces 
deux sortes d'unions, honorer plus les unes, honorer 
moins les autres, mais de celles-ci comme de celles-là 
les enfants naîtront égaux devant leur mère, dont ils 
porteront le nom. 

Qu'on y réfléchisse bien, et l'on reconnaîtra : 

Que le régime nouveau, qui consiste à proclamer 
l'égalité des enfants devant la mère et h introduire 
ainsi la liberté dans le mariage, loin d'en relâcher les 
liens^ les resserrera plutôt, parce que le père, pouvant 
être privé de sfes enfauts, s'il les aime, s'appliquera à 
rendre à leur mère la vie aussi douce, aussi agréable, 
aussi commode que cela sera en son pouvoir; parce que 
l'épouse, n'ayant plus contre le mari qui inclinerait à 
ae séparer d'elle de recours que devant sa conscience et 
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devant Toplnion publiqaie, tiendra deux foie, et comme 
femme et comme mère, à ne pas mettre les torts de 
son côté; 

Que ce régime ne porte aueiine atteinte funeste aax 
mœurs privée» et ii la moralité pubilqxie ; 

Qne, s'il peut être préjudiciable fe des enfants en 
très petit nombre, il sera certainement profitable^ SrU 
nombre le plus grand ; 

Que s'il change les conditions d'héritage et de tranJl* 
mission de la propriété, c'est pour faire passer avant 
elles les véritables lois de la population humaine, mar 
nifestement violées par l'état social tel qu'il existe et 
tel qu'il a pour effet de contraindre de malheureuses 
femmes, ponr gagner péniblement quelques décimes 
par jour, à déserter le foyer maternel et h aller s'en- 
. régimenter dans des manufactures, des fabriques et 
des ateliers où elles dépendent de maîtres et de con- 
tre-maîtres, contre lesquels elles n'ont d'abri que dans 
la laideur ; 

Que s'il change les conditions du mariage, c'est pour 
les améliorer; . 

Que s'il fait du douaire la règle et de la dot l'excep- 
tion, il faudra s'en applaudir : trop souvent l'acte de 
mariage n'avait d'autre objet que de marier deux piles 
d'écus ou deux lambeaux de terre; moins rarement on 
mariera pour eux-mêmes un homme avec une femme; 
Targent comptera moins, la beauté comptera plus ; 

Qu'en mettant la beauté des femmes à un plus haut 
prix, il tarit la source de la prostitution, et, ainsi, ne 
lui laisse plus, pour s'alimenter, que les rebuts de la 
nature, le résidu physique avec le résidu moral; 

Qu'en dévelopxmnt le sentiment de la maternité^ 
qu'en en faisant la vertu, le point d'honneur, la force 
de la femme dass sa faiblesse, il porte & la {»rosti- 
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tution, qui aurait échappé au premier coup, le coup 
suprême ; 

Que l'homme, qu'on s'accorde si souvent d'ailleurs à 
représenter comme étant trop avide de bien-être maté- 
riel, ne fera pas moins d'efforts pour s'enrichir, parce 
que ses offerte se proposeront pour but la possession 
d'une femme qu'il aspirera à pouvoir choisir, au lieu 
de se proposer pour but la transmission du même do- 
maine de père en fils ; 

Que le sentiment filial du fils h l'égard du père n'en 
sera que plus vif et plus pur lorsque le fils n'aura rien 
à prétendre du père, mais qu'il en pourra tout recevoir. 
De nos jours, et sous le régime de la paternité, com- 
bien ne voit-on pas de fils laisser percer, dans leur lan- 
gage plus ou moins dissimulé, l'impatience avec la- 
quelle ils attendent, pour hériter, le jour de la mort 
de leur père I Rarement, très rarement, on voit le fils, 
la fille, excités par la même convoitise, désirer la mort 
de leur mère. Pourquoi cette différence, qui ne sera pas 
niée? C'est à la nature à en donner l'explication. De- 
mandez-la-lui. 



II. 

Objections. 



Je cherche des objections sérieuses; je cherche des 
objections fondées. 
J'en cherche et je n'en trouve pas. 
Je n'en trouve que de spécieuses ; les voici : 
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I»« objection : 

Ce que vous proposez, c'est le retour à cet âge de 
transition où Thomme n'enlevait plus la femme, mais 
où il Tachetait : 

Réponse : 

Lorsque l'homme achetait la femme, qui recevait le 
prix? Était-ce elle? Non, c'étaient ses parents. Était- 
elle libre de refuser ou d'accepter? Non, elle n'était pas 
même consultée. Qu'a donc de commun ce qui a existé 
chez tous les peuples avec l'institution, telle que je la 

suppose, du DOUAIHB UNIVERSEL ET INALIÉNABLE? La 

dot a été longtemps, et en divers pays, le prix de la 
femme payée à ses parents; le douaire n'est pas seu- 
lement le prix de la femme payé à elle-même, c'est 
plus et mi^uxque cela, c'est son indépendance consti- 
tuée et l'avenir de ses enfants assuré, soit en cas de 
mort, soit en cas de séparation. Toute femme qui se 
livre à un homme court risque de concevoir un enfant; 
que doit-elle faire? Assurer d'avance à cet enfant 
des moyens certains d'existence. Le douaire est la 
prime qui correspond k la probabilité et au risque de 
maternité. Le douaire n'est, en réalité, et ne doit être 
qu'une des nombreuses formes de l'assurance uni- 
verselle. 

Ile objection : 

Si ce n'est plus la femme qu'on vend, c'est la femme 
qui se vend. 

Réponse : 

Non; ce n'est pas la femme qui se vend, c'est la 
femme qui prévoit qu'elle peut, qu'elle doit être mère, 
et qui stipule, non pour elle, mais pour ses enfants. 
Que fait donc de moins et de différent, je vous le de- 

13. 
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mande, la jeune fille conduite à la mairie et à TégliBe, 
qui n'apporte pas de dot et reçoit un douaire? En tout 
cas, la femme qui se vend et qui abandonne son en- 
fant est-elle donc plus pure à vos yeux que la femme 
qui se vend afin de le pouvoir élever ? 

Est-^e que Montesquieu ne se sert pas de l'expres- 
sion de gains nuptiaux * ? 

IIIo objection : 

Demander ainsi à Fouvrier, avant de se marier, qu'il 
possède déjà une épargne, si Mble qu'on la suppose, 
c'est ne pas tenir compte de TinsufAsance des salaires; 
ce serait donc reculer de plusieurs années, pour un 
grand nombre d'ouvriers, l'époque à laquelle ils ont 
l'habitude de se marier. Ainsi empêchés de se marier 
dans toute la vigueur de l'âge, et entraînés par elle, 
beaucoup d'excès ne seraient-ils pas h redouter? 

Réponse : 

Si les salaires tels qu'ils sont fixés sont insuffi- 
sants, eh bien I par la loi même du travail, lequel 
doit être rétribué selon sa valeur, ils s'élèveront et 
devront s'élever au taux nécessaire pour se propor- 
tionner aux risques prévus et aux besoins légitimes 
du travailleur. Il n'y a pas une considération sociale 
au nom de laquelle j'admette que, pour ne pas di- 
minuer le profit de tels hommes, d'autres hommes se- 
ront éternellement condamnés à l'insufasance du sa- 
laire, et que, pour mettre telles femmes à l'abri du 
viol, d'autres femmes seront nécessairement vouées à 
la prostitution. Non ; malgré l'autorité de saint Au- 
gustin **, je n'admets pas cela, et la société, elle- 

• Mo?îTESQUiEr. Efiprit des Lots, llv. VU, chap. xv. 
*• « lletranchez les femmes publiques du sein de la so- 
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môme, n'a pas d'intérêt à Fadmettre, L'équité est 
raplomb des sociétés. Si Fon ne veut pas qu'elles 
s'écroulent, qu'on les construise donc comme Ton 
construit les maisons, non en violant les lois de la 
statique, mais en les obserrant. Le travail peut et 
doit donner au travailleur, à la fois contenu et sti- 
mulé, les moyens d'épargner la somme nécessaire 
à la (Constitution préalable du douaire universaliâè 
et inaliénable. Ce sera, du même coup, l'affrancbisse^ 
ment du travailleur, qui acquerra ainsi l'habitude 
de Tordre, en Inème temps que raffranchissement de 
la femme, qui acquerra ainsi la garantie de son indé- 
pendance. Je dis l'affranchissement de la femme, car 
la pauvre femme ne sera plus exposée, ainsi qu'elle 
l'est trop souvent, à être malmenée par le mari qui 
se dérange, qui la délaisse et qui la bat lorsqu'elle 
se hasarde à prendre la défense de ses enfants af- 
famés et à lui remontrer qu'il fait un mauvais usage 
de l'argent qu'il gagne, argent qui serait néces- 
saire à l'entretien du ménage. Demeurée esclave, 
serait-elle moins libre et plus maltraitée? Si le 
père est attaché h ses enfants, la femme, sous le 
régime de la maternité, aura sur le mari un moyen 
d'action puissant qui lui manque présentement sous 
le régime de la paternité. A ce double titre de mari et 
de père, elle le contiendra, par la menace et la crainte 
de se séparer de lui en emmenant avec elle les enfants 
de leur imion. Ce sera son droit ; car c'est à elle qu'ils 
appartiendront uniquement, en cas de séparation. Un 
contre-poids, rendant la faiblesse l'égale de la force, 



eiété, là débauche la troublera par des désordres de tout 
genre. Les prostituées sont dans une cité ce qu*est un 
cloaque dans un palais.' Supprimez ce cloaciue, et le palais 
devient un lieu malpropre. » 

S4INT AiatSTliX, 
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sera ainsi donné à la femme, qui n'avait pas d'araie, 
à la pauvre femme impuissante, non-seulement à 
se défendre, mais encore à défendre ses enfants. 
Le mari, ajoute-t-on, laissera partir sa femme et ses 
enfants, dont il se peut qu'il ne soit pas fâché d'être 
débarrassé. Cette objection, qui paraît victorieuse, se- 
rait, en effet, fondée si le régime actuel subsistait; 
mais, sous le régime nouveau, elle est sans fondement 
et sans valeur. On oublie deux choses essentielles : que 
la femme qui se sépare de son mari conserve son 
douaire qui est inaliénable, et qu'avant de la remplar 
cer, il faudra qu'il ait épargné l'argent nécessaire pour 
constituer un douaire nouveau, douaire qui sera d'au- 
tant plus impérieusement exigé de lui que, par sa 
conduite antérieure, il présentera moins de garan- 
ties et inspirera plus de défiance. 

IVe objection : 

Que deviendrait l'amour si le risque était ainsi tou- 
jours prévu, et la prime relative au risque préalable- 
ment exigée ? 

Réponse : 

M'opposer inconsidérément cette objection, c'est 
condamner souverainement l'institution du mariage 
telle qu'elle existe ; car, si je ne me trompe, la rédac- 
tion du contrat notarié et de l'acte civil pijécède la 
consommation de l'acte conjugal. Avant l'amour ro- 
manesque et sans l'exclure, je fais passer l'amour ma- 
ternel. Peut-on hésiter, lorsqu'on met dans une ba- 
lance d'un côté le délire d'un instant, et de l'antre 
côté l'existence tout entière d'un enfant voué à l'aban- 
don, à la misère, h la maladie, à l'isolement, à l'iné- 
galité civile et au préjugé social ? 
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Vt» Objection : 

Quel sera le rôle des pères ? 

Réponse : 

Ce quïl est et ce que la loi a trouvé juste de le faire 
relativement aux 2,800,0(0 enfants à qui elle interdit 
la recherche de la paternité. Si ce rôle est tout simple 
et parfaitement équitable dans ce cas, en quoi donc, 
étendu à d'autres cas, serait-il moins équitable et 
moins simple? Est-ce que Tenfant, avant de naître, 
est consulté et fait ses conditions, pour qu'il soit ar- 
bitrairement créé deux catégories d'enfants : les en- 
fants de la M et les enfants de la nature? En quoi et 
à quel titre les enfants de la nature ont-ils moins de 
droits que les enfants de la loi à la sollicitude sociale 
et à l'héritage paternel ? 

Vie objection : 

Le mari, n'étant plus retenu par le lien paternel, 
quittera plus facilement le foyer domestique. 

Réponse ; 

Pour aller où? Si partout il trouve le douaire entré 
dans les mœurs comme ime barrière plantée dans le 
sol. Si partout il trouve la défaillance de la femme 
protégée par la responsabilité de la maternité. Si par- 
tout il trouve la jeune fille et la jeune femme n'ayant 
qu'une pensée : donner le jour à un enfant qui les res- 
pecte, qui les honore et qui peut-être les illustre. Alors 
il n'y aura plus de mères qui rougiront de leur enfant 
et le cacheront, toutes le montreront et s'en pareront. 
Le contraire de ce que vous prétendez est précisément 
ce qui arrivera. La mère ayant la libre disposition et 
la propriété exclusive de ses enfants jusqu'à l'époque 
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de leur mjgorité légale, le père sera étroitement retenu 
au foyer domestique par la crainte que ses enfants ne 
lui soient enlevés. Il y a de mauvais maris qui sont 
bons pères, qui maltraitent leur femme et adorent 
leurs enfants. Cette crainte fera de ces bons pères de 
bons maris, aussi empressés d'aller au-devânt des dé- 
sirs de leurs femmes' qu'ils étaient empressés d'aller 
au-devant des désirs de leurs enfants. La liberté lé- 
gale dans le mariage, c'est l'ainour durable dans le 
ménage ; l'indissolubilité légale dans le mariage, c'est 
l'amour habituel hors du ménage. 

Vile objection : 

Que deviendra la fortune des hommes après la mort? 
Comment se transmettra*t-elle ? 

Réponse: 

Après la mort, la fortune de l'homme retournera à 
ses ascendants de la ligne maternelle, si avant sa 
mort il ne l'a pas donnée à la mère de ses enfants, ou 
partagée entre ses enfants eux-mêmes. A dêftiut d'as- 
cendants de la ligne maternelle, le décédé aura la si- 
tuation qui lui est faite présentement par la loi, lors- 
qu'il meurt sans postérité et ab intestaL II n'y aura 
de frappée par ce régiiti« nouveau que l'avarice pa- 
ternelle. Lorsque l'avarice paternelle serait plus rare 
et la piété filiale plus commune, où donc serait le 
mal? A quel âge d'ordinaire le fils hérite-t-jl de son 
père ? A l'époque où lui-même est déjà parvenu aux 
deux ou aux trois cinquièmes dfe sa vie probable, où il 
a traversé les plus mauvais temps, où il a pu acquérir 
par ses propres efforts des moyens d'existence, c'est- 
à-dire à l'époque où il aurait le moins besoin d'hériter. 
A tous égards, et quels que soient les points de \iie 
auxquels on se place, ne vaudtait-il pas mleu^ incon- 
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testablement pour les enftints que le père les dotât, 
et qu'ils n'en héritassent pas. Hériter à la mort de sa 
mère parce que maternité et certitude sont deux 
termes équipollents, et recevoir du vivant de son père, 
parce que paternité et doute sont deul teitaes insé- 
parables : telle est la loi vraie de la nature. La pater- 
nité n'est et ne saurait jamais être qu'un acte de con- 
fiance, conséquemment un acte émanant de la libre 
volonté, 

Vine objection : 

Ce serait restreindre Thérédité, ce serait en retran- 
cher la plus importante des deux moitiés. 

Réponse : 

Ce serait rendre h l'hérédité son cours naturel. Ce 
serait restituer au fletive les eaux détournées par le 
canal. Ce serait utiliser une immense force mal em- 
ployée : l'aptitude des femmes à l'administration des 
choses. 

, Assez longtemps l'homme a été la personnification 
de la GuCTre, de l'Esclavage, de la Conquête ç c'est au 
tour de la femme d'être la personnification de la Paix; 
de la Liberté, de la Civilisatiotii 

Dans cfe régime nouveau, chacun des deux a sa part : 
à l'homme, le travail et le génie d'entreprise; à la 
femme, l'épargne et l'esprit de prévoyance. 

L'homme spécule, la femme administre. 

L'homme acquiert, la femme conserve. 

L'homme apporte, la femme transmet. 

La dot demeure l'attribut du père, l'héritage 4evient 
le privil^e de la mère. 

Chacun des deux exerce ainsi la fonction qui lui est 
naturelle, et conformément à l'essence des choses. 
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L'homme personnifie le travail, la femme person- 
nifie l'épargne. C'était l'avis d'Aristote, ^ui s'expri- 
mait ainsi : a Dans la famille les fonctions de rhomme 
» et celles de la femme sont fort opposées : le devoir 
» de l'un étant d'acquérir et le devoir de l'autre de 
» conserver. » 

IKfi otjectiou î 

Que deviendront les fils quin^hériteront plus de leur 
pèreî 

- Réponse ; 

Que deviennent les fils auxquels la loi ne reconnaît 
pas le droit de succéder dans la ligne paternelle ? N'y 
a-t-il donc pas assez longtemps que les lois sont ex- 
clusivement faites dans l'intérêt d'un petit nombre de 
privilégiés, comme s'ils constituaient effectivement 
toute la société, alors qu'ils n'y sont qu'à l'état d'ex- 
ception? Que deviennent les enfants réputés illégi- 
times? Pourquoi ne pas s'en préoccuper à l'égal des 
enfants réputés légitimes? N'est-ce pas assez que 
oeux-ci aient déjà eu sur ceux-là pendant des sièdes 
l'immense avantage de la tendresse, de la sollicitude 
et de la vanité paternelle? Est-ce que sur 925,000 en- 
fants qui naissent annuellement en France, il y en a 
70,000, soit 1 sur 13, qui naissent avec un patrimoine? 
Est-ce que sur 35,400,000 Français, il y en a 2,800,000 
qui ont en perspective un héritage? Est-ce que l'hé- 
ritage est la règle, la probabilité, la loi commune ? 
Protéger ceux qui peuvent se passer de protection et 
délaisser ceux qui en auraient impérieusement besoin, 
est-ce donc là le but que doit se proposer la loi ? Une 
loi qui se propose un tel but est-elle une loi et en mé- 
rite-t-elîe le nom ? , 
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X^ objection : 

Que deviendra la propriété patrimoniale î 
Réponse : 

Elle subira, dans sa transmission par voie de suc- 
cession, les changements et les modifications qui se- 
ront les conséquences du nouvel ordre de choses. Que 
ces changements soient plus ou moins profonds, le 
sol en discontinuera-t-il d'être possédé et cultivé? Non. 
Eh bien ! n'est-ce pas là ce qui est essentiel ? Qu'im- 
porta à la société que le sol soit aux mains de tels 
possesseurs ou de tels autres ? Ce qui importe h la 
société, c'est que fous ses membres acquièrent la plé- 
nitude de leur développement physique et intellectuel, 
A cette condition, la société sera certaine que la terre 
à son tour atteindra à son plus haut degré de culture 
et de fécondité. La terre n'est qu'un instrument de 
travail. L'instrument de travail doit-il passer avant ou 
après l'éducation du travailleur ? 

XI« objection : 

Comment se constituera le douaire, pour reposer sur 
des fondements solides ? 

Réponse : 

D'abord il reposera sur les bases dont il est déjà eu 
possession, et si ces bases sont trop étroites, il les élar- 
gira. Le progrès naît de l'expérience, comme le fils 
naît de sa mère. Le douaire universel et inaliénable, 
par ce fait même que l'universalité sera sa tendance 
et son but, saura se prêter à toutes les exigences légi- 
times et revêtir toutes les formes nécessaires, jusqu'à 
ce qu'il ait trouvé la plus simple et la moins précaire. 
L'homme qui sème un gland sait que de ce gland il 
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sortira un chêne ; mais il ne sait pas comlnm de ra- 
cines, de branches, de feuilles et de fruits aura ce 
chêne. Le premier qui entrevit la force de la vapeur 
eût-il pu dire à combien d'applications innombrables 
elle donnerait lieu, et quelles révolutions sociales elle 
accomplirait ? A un principe nouveau, il ne faut de- 
mander qu'une chose : est-il juste? Le surplus appar- 
tient au domaine de l'expérience et du progrès, 

XII* objection : 

Pourquoi une réforïne sî radicale, si absolue? Pour- 
quoi ne pas se borner à proposer le rétablissement du 
divorce et le droit de recherche de la paternité î Au 
plus, pourquoi ne pas s'arrêtera la conjonction du nom 
du père avec celui de la mère? Demander trop, c'est 
s'exposer h n'obtenir rien. 

Réponse : 

lly a longtemps que j'ai appris à quoi m'en tenirsur 
les réformes partielles ; elles sont pour le moins aussi 
difficiles à obtenir que les réformes intégrales, et le plus 
souvent les demander ne serf qu'à se faire taxer d'in- 
conséquence et battre à plate couture. Qu'on ne me 
parle donc plus de réformes partielles et de palliatifs. 
L'erreur est relative et la vérité est absolue. Quiconque 
cherche et poursuit la vérité doit donc être absolu. 

Le rétablissement du divorce et le droit de recherche 
de la paternité sont des complications, et ne sont pas 
des solutions. Ils ne tranchent pas le nœud de l'indi- 
vision des enfants. 

La loi civile n'a pas le droit de proclamer légitime 
ce que la foi religieuse proclame criminel. Dans ce cas, 
la loi détruit la fol. 
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ai le diTOToe OBt un acte coupable et condamnable 
devant Dien et aux yeux du Pape, comment peut-il 
être un acte innocent et légitime devant la loi et aux 
yeux du magistrat? 

Le divorce est une exception ; il n'est pa^ une règle, 
c'est pourquoi je Técarte; il tient plus de compte de la 
transmission des Mens que du bonheur des personnes, 
des héritiers que des conjoints; il implique une société 
fondée sur Tindissolubilité du mariage; or, établir cette 
indissolubilité pour la détruire, c'est faire œuvre d'im- 
prévoyance et d'inconséquence. Le divorce ne dénoue 
pas, il brise; il ne simplifie pas, il complique. Si les 
deux conjoints divorcés n'ont qu'un enfant , comment 
le partageront-ils? S'ils ont trois enfants, qui aura le 
troisième? 

Le droit de recherche de la paternité, qu'il soit exer- 
cé par la mère exclusivement ou par la mère et les en- 
fants inclusivement, est un droit dont l'exercice n'a- 
boutit et ne saurait aboutir jamais qu'au scandale et 
qu'au doute. 11 est aussi destructeur du prestige de 
l'autorité paternelle qu'incompatible avec la réalité de 
la piété filiale. La paternité qui est imposée n'est plus 
la paternité, et le fils qui s'adresse aux tribunaux pour 
réclamer d'eux un père vise sa fortune et non sa ten- 
dresse. 

Où le droit de recherche de la paternité existe, le 
nombre des enfants réputés illégitimes, loin d'être plus 
faible, est plus considérable. 

L'expérience est donc d'accord avec moi pour le con- 
damner et le repousser. 

Si elle était permise par la loi ou consacrée par Tu- 
sage, la conjonction du nom du père avec celui de la 
mère aurait pour efl'et de perpétuer, par une autre voie, 
ce qui existe et ce qu'on ne saurait trop anéantir j l'iné- 
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galité des enfants arbitrairement partagés en deux ca- 
tégories : les enfants selon la loi et les enfants selon to 
nature. 

Ceux qui porteraient deux noms, le nom de leur père 
conjointement avec le nom de leur mère , seraient ré- 
putés légitimes. 

Ceux qui porteraient uniquement le nom de leur 
mère seraient réputés illégitimes. 

Ce serait vouloir détruire ce qu'on aurait entrepris 
de fonder. 

Toute règle qui tfest pas absolue n*est pas une règle. 

Toute règle qui admet une exception, une seule, si 
petite qu'elle soit, est une amphore fêlée au fond, qui, 
parce qu'elle est plus lente à se vider par le fond qu'à 
s'emplir par le haut, ne s'en vide pas moins. 

Aucune exception, sous aucune forme, sous aucun 
prétexte, sous aucun motif, ne doit fausser la règle 
ainsi posée : 

LES ENFANTS SONT ÉGAUX DEVANT LA MÈRE. 

Faussée et détruite serait cette règle , si toutes les 
mères, remplissant pieusement les devoirs de la mater- 
nité, n'étaient pas égales entre elles. 

Devant la société, ce nom signifiant conscience pu- 
blique, il ne doit plus y avoir que deux classes de fem- 
mes : les bonnes mères et les mauvaises mères. 

Xine objection : 

« La raison, l'honnêteté, la pudeur, parlent en faveur 
» du mariage; la France n'a jamais été sourde à leur 
» voix. Elle l'a bien montré dans ces derniers temps, 
» lonsque certaines sectes novatrices qui font entrer l'a- 
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» bolitiony ou, si Ton veut la transformation du ma- 
» riagfe dans leurs plans de régénération, ont osé tou- 

» cher à ce point délicat Le bon sens public s*est 

» tenu en garde , les bonnes mœurs se sont révoltées ; 
» le ridicule et le mépris ont fait le reste. » (TEOPLONa.) 

Béponse : 

Quelle que soit l'autorité qu*empruntent les paroles 
qui précèdent au caractère de Tauteur du Contrat de 
mariage y premier président de la cour suprême de 
France, cette autorité ne peut rien contre les faits; elle 
expire devant les chiffres. Il existe, en France , on ne 
saurait le répéter trop souvent, 2,800,000 enfants nés 
hors mariage, sans y comprendre les enfants, en nom- 
bre peut-être égal, 1 sur 13, attribués, pendant le ma- 
riage, à des maris qui en sont réputés légalement les 
pères, lorsque réellement ils ne le sont pas, sans tenir 
compte des enfants morts-nés, 1 sur 10, soit sur 925,423 
naissances, 31,398 morts annuelles ayant pour causes 
principales des grossesses cachées et des couches clan- 
destines. 

Que pèsent des paroles vides et légères dans la ba- 
lance, où du côté opposé sont jetés des chiffres si pré- 
cis et si accablants? 

Ces chiffres d*une exactitude Incontestable et incon- 
testt^e attestent et démontrent Timpérieuse nécessité 
de sonder la profondeur de la plaie purulente où me- 
nace de se mettre la gangrène. 

Bander une plaie est moins pénible que la sonder ; 
contester le mal est plus facile que le guérir. Je le sais. 

Partout le nombre des enfants nés hors mariage tend 
à s'accroître, et déjà, dans les plus grandes villes, il est 
sur le point de marcher de pair avec les enfants nés 
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pendant le mariage. Publiciste, jnriBconsnlte, magis- 
trat, auteur du livre intitulé : le Contrat de mariage^ 
que ppoposez-vaus de faire pour préserver de cet enva- 
hissement les États d'où Tesclavage et le servage ont 
disparu, mais où l'inégalité civile subsiste sous une 
autre forme ou sous d'autres noms ? 

Est-ce que l'égalité civile, dont ces États se vantent 
d'être en pleine possession , existe entre l'enfeint né 
pendant le mariage et l'enfant né hors le mariage f | 

Est-ce que l'égalité civile existe entre deux frères is- | 
sus de la même mère , l'un dont la naissance a été im- | 
pudemment et frauduleusement imputée au mari, ! 
l'autre dont la naissance lui a été timidement et scru- 1 
puleusement dissimulée ; le premier , ûls de la fraude, i 
passant pour légitime, le second, fils du scrupule, étant 
qualiûé d'adultérin ; celui-là admis à succéder, et celui- ' 
ci exclu de l'héritage? 

Est-ce que l'égalité civile existe. entre deux frères, \ 
tous deux fils du même père, mais l'un mis au monde 
par l'épouse, et l'autre mis au monde par la maîtresse? 

Est-ce que cette flagrante inégalité civile peut long- 
temps subsister où l'égalité politique a triomphé? , 

L'esclave a acquis la liberté : est-ce que le bâtard ne i 
finira pas par conquérir légalité ? 1 

Est-ce que l'enfant innocent a moins de droits que 
le père coupable à la justice de la société? 

Est-ce que le mari doit être compté pour tout et l'en- 
fant pour rien ? 

Est-ce 'que l'enfant de la nature est d'essence infé- 
rieure à l'enfant de la loi? 

On peut ajourner ces questions; on ne peut pas les 
supprimer. 

Tôt ou tard, elles se poseront. 



j 
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Vautnil mieux que ce soit tardivement) Se hiter de 
les jTésoucUe, au Ueu de les laisser s*aggi«;ver, o'est-il 
pas plus sacre? 

L(»^ue existait le droit d'aînesse, le soit des bâtards 
diflérait de si peu du sort des oadets, qu'il ne valait pas 
la peine de a'aa occuper ; mais d^mis que la loi est in- 
tervenue dans les successions pour proclamer Tégalité 
des paita^^es, im droit nouveau s^est ouv^. C'est ce 
droit qu'invoquent hautemoit par ma voix tous les 
bâtards de France, et que ne saurait longtemps mécon- 
naître le magistroit aussi haut placé que le premier 
président de la cour de Cassation, qui a condamné en 
ces termes tous les artifices employés pour fausser la 
nature : «On n*a qu'à lire la Politique d'Aristote, et l'on 
» verra le tableau... des dérèglements et des mauvaises 
» influences* des femmes. C'est le mécompte le plus 
» triste infligé par Tinvincible nécessité aux artifl" 
» ces employés pour fausser la nature. » (Troplong. 
Bu Droit naturel à Sparte.) 

Il faut choisir entre ces deux régimes : 

Entre le régime de la paternité présumée, qui est le 
régime de la loi, et le régime de la maternité portant 
avec elle-même sa preuve, qui est le régime de la na- 
ture; celui-ci conforme h la vérité incontestable, celui- 
là condamné par la statistique incontestée. 

Le régime de la paternité, c'est l'inégalité des en- 
fants devant la mère et devant la loi ; c'est Tindi vision 
des enfants; c'est le droit du plus fort ; c'est Tassujet- 
tissement du plus faible ; c'est la femme possédée et 
ne se possédant pas ; c'est la femme souvent vouée 
contre nature à la stérilité par l'impuissance, l'absence, 
l'indifférence, la conduite de l'homme ; ce n'est plus 
l'esclavage légal de la femme, mais c'en est encore le 
servage conjugal. 
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Le régime de la maternité, c'est l'égalité des enfants 
devant la mère et devant la loi ; c'est l'enfant apparte- 
nant à la mère qui lui a donné la vie au péril de la 
sienne; c'est la femme s'appartenant ; c'est la fin du 
vieux monde et la naissance du monde nouveau; c'est 
l'homme ne valant plus par ses ancêtres, mais valant 
exclusivement par ses oeuvres; c'est la titulation hé- 
réditaire faisant place à l'illustration personnelle, le 
privilège de la naissance à l'épreuve de l'élection, le 
travail au désœuvrement; c'est enfin la paix, l'é- 
change, la démocratie, la vraie supériorité succédant 
à la guerre, à la conquête, k l'aristocratie, à la fausse 
légitimité. 
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S'agit-il de la Caisse des retraites, ropérationpeut être réglée par 
des à peu près certains, si elle embrasse la France entière, etw, 
opérant sur un grand nombre de déposants, elle applique au cal- 
cul de leurs chances un tarif fondé sur la composition des intérêts 
et sur les lois de la mortalité. L'expérience, en corrigeant les bases 
de ce tarif, apprendra peu à peu à régler avec précision les droits 
des déposants et à garantir le trésor public de tout engagement 
téméraire. 

DUMAB, ministre du commerce. 

Une somme versée pour un enfant de trois ans donnera droit, à 
l'âge de cinquante-cinq ans, à une pension égale à cette somme. 

En consacrant à l'acquisition d'une pension 5 centimes par jour 
ouvrable depuis 18 ans jusqu'à 50 ans, un travailleur se trouverait 
avoir économisé au profit de ses héritiers un capital de 496 francs, 
aurait droit à une pension viagère de 106 fr. 08 c. à partir de 56 ans, 
ou de 288 fr. 64 c. a partir 60 ans, à son choix. 

Pour arriver, à 60 ans, à une rente de S'ra fr., il faudrait avoir 
versé, depuis l'âge de dix-huit ans, une somme de 2 fr. 50 c. par 
mois, ou 30 fr. chaque année. 

Un versement annuel de 10 fr., fait depuis l'âge de 20 ans, donne- 
rait dans le cas d'abandon du capital et d'un mtérêt à 4 pour cent, 
une pension viagère de 167 fr. 42 c. 

Le même versement avec restitution du capital et l'intérêt à 5 pour 
cent donnerait droit à une pension viagère de46i fr. 17 c. 

BfiNOisx d'azi^, rapporteur. 

Si on suppose un versement de 30 fr. par an pf)ur les personnes 
des deux sexes de 20 à 56 ans, on aura un versement annuel de 150 
millions, ce qui revient à l'obligation pour l'Etat d'un emprunt de 
450 millions par an. Ace versement annuel, il faut ajouter les inté- 
rêts accumulés des versements antérieurs, lesquels produisent une 
somme énorme. Mais, l'opération pleinement réalisée, voici le capi- 
tal accumulé dont l'Etat sera devenu dépositaire par les versements 
successifs, tant des personnes de 2f) à 56 ans qui versent sans lou- 
cher, que de celles de 56 ans et au-delà qui, ayant versé leur capital 
entier, n'auront plus qu'à jouir, il ne sera pas moins de qttin:i9 
milliards pour les unes, de quinze milliards pour les autres, c'est- 
à-dire de trente milliards, somme énorme, effrayante, et dont 
nous voudrions bien savoir comment l'Etat pourrait se charger. 

THIER8, rapporteur de la comm. d'enquête. 

Plus d'un père de famille, à son lit de mort, doit aux assurances 
. sur la vie le bonheur ineffable de pouvoir fixor sans angoisses ses 
derniers regards sur sa femme et sur ses enfants. 

Cependant, si on en excopte les assurances maritimes, on ne 
trouve pas dans nos codes une sciilo. disi)osition sur cette matière si 
importante. 

("est en partie au silence do b loi qu'on doit attribuer l'indifTe- 
rence du public pour une Institution aussi utile, aussi moralcque 
celle des assurances sur la vie. L'égoïsme et l'ignorance trouvent 
une sorte de justification dans le silence du législateur. Us négligent 
ce (lue le législateur parait avoir méprisé, tant est enracimn» chez 
nous (ne l'oublions pas) l'habitude, Itonne ou mauvaise mais con- 
stante, de tourner en toutes choses nos regards vers le pouvoir, de 
le prendre en toutes choses pour agent et pour guide. 

R08SI. 
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Le décime universel, c'est la question de rextinction 
du paupérisme réduite à sa plus simple expression. 

Éteindre partout et à jamais la misère, ce n'est qu'une 
question de deux sous. 

En effet, pour éteindre à jamais et partout la misère, 
que faut-il ? Prélever un centime sur chaque heure de 
travail, dix centimes par jour, deux francs cinquante 
centimes par mois, trente francs par an, et pendant 
trente années, neuf cents francs. 

Au moyen de ces versements successifs, centralisés 
dans une caisse commune, et concourant à toutes les 
combinaisons que multiplie la mortalité, devenue une 
science exacte, tout travailleur peut s'assurer contre le 
risque de tnisère avec autant de certitude et plus de 
facilité qu'il ne s'assure présentement en France, 
moyennant ime prime de 1,200 à 1,500 francs, contre 
le risque du recrutement militaire par la voie du tirage 
au sort. 

S'il contracte, dans l'exercice de sa profession, une 
infirmité, ou s'il reçoit une blessure équivalant à une 
incapacité constatée de trfivail, le cas est prévu, et, 
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dans ce cas, la pension de prévoyance n'eu est pas 
moins légitimement acquise, quoique avant terme, à 
rinvalide du travail. 

L'impuissance de la charité — charité privée et cha- 
rité publique — est attestée par les siècles, 

La charité a fait son temps. 

Le temps est venu de l'assurance, assurance indivi- 
duelle et universelle. 

Au lieu de donner, connue on donne communément, 
inconsidérément, inutilement, un sou, deux sous au 
pauvre qui mendie, que quiconque fait travailler con- 
sente et s'habitue à allouer au travailleur un décime 
de plus, mais que ce décime soit centralisé, universa- 
lisé dans une caisse de retraites pour y servir k la con- 
Btitution de la pension de prévoyance. 

Certes, rien de plus simple, et quoique cela parût 
petit, rien de plus grand. 

Rien de plus grand, car universaliser ainsi Tépai^e 
individuelle, ce serait élever à sa plus haute puissance 
répargne collective. 

Ce serait faire de tout travailleur un rentier. 

Ce serait faire de tout propriétaire un banquier. 

Ce serait créer un monde nouveau à l'inébranlable 
solidité duquel tous et chacun, petits et grands, con- 
courraient également, comme toutes les pierres, gran- 
des et petites, concourent également h la solidité de la 
voûte qui doit porter les plus fortes charges, subir les 
épreuves les plus décisives, traverser les siècles les plus 
longs. 

Ce serait substituer la prévoyance à la compres- 
sion. 

Ce serait mettre la tranquillité publique sous la pro- 
tection de l'intérêt commun, protection sûre et peu 
coûteuse, au lieu de la mettre sous la protection de la 
force armée, protection coûteuse et peu sûre. 
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Ce serait traiter l'homme en homme, et ne plus trai- 
ter rhomme lihre en enfant rebelle qu'il faut constam- 
ment surveiller et incessamment châtier. 

A un acte, en apparence insignifiant : à lacté de na- 
vigation, l'Angleterre est redevable de la suprématie 
qu'elle a acquise sur toutes les mers du globe. 

A une mesure, dénuée, en apparence, de toute gran- 
deur, au décime universel, la démocratie peut devoir 
son entière libération et son règne définitif, plus sûre- 
ment et plus rapidement qu'à des révolutions périodi* 
ques. 

Toute révolution qui s'accomplit, s'accomplit sur des 
décombres. 

Avant de devenir un bienfait, elle commence par 
être un désastre. 

Avant de sécher la plaie, elle commence par l'enve- 
nimer. 

Avant de mettre fin aux excès, elle commence par 
les imiter et quelquefois par les dépasser. 

Avant de jeter le câble dans le port, le plus souvent 
elle brise le navire contre l'écueil. 

Sur cent révolutions que le monde porte dans ses 
entrailles, il y en a dix qui voient le jour ; sur dix ré 
volutions qui voient le jour, il n'y en pas une qui 
naisse viable ! 

Toute révolution qui n'est pas une révolution d'idées 
est un périlleux enfantement, qui se termine par un 
laborieux avortement. 

L'expérience de soixante années atteste qu'il faut se 
défier autant des révolutions faites au nom du progrès 
que des guerres faites au nom de la liberté. 

La liberté s'établit par la liberté. 

Le progrès s'accomplit par le progrès. 

L'ouragan est un mauvais moissonneur ; c'e&t un se- 
meur plus mauvais encore. 

14. 
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Si la démocratie fait bien, si elle a foi beaucoup en 
elle et un peu en moi, la démocratie renoncera désor- 
mais à triompher par la violence et par la destruction; 
elle procédera comme procède l'industrie : par la 
science appliquée et par le progrès continu. 

Dans cette dehiièrevoie, on avance Ifeiitement, mais 
on né recule jamais; dans Tfeutre voie, bn avance rapi- 
dement, mais on recule toujours. 

Si l'essentiel est d'arriVer, il n'y a point k hésiter en- 
tre la voie qui iriène au but et qui vous y laisse et 
celle qui ne vous en fait approcher que pour vous en 
éloigner aussitôt. 

La démocratie veut-elle arriver? Veut-elle êb:e le 
travail, le progrès, la liberté ; ou veut-elle être la ba- 
taille, la victoire, la révolution? Telle est la question 
• que doit se poser la démocratie, instruite par Texpé- 
rience de trois révolutions qui, toutes les trois, ont 
avorté. 

Pourquoi ont-elles avorté toutes les trois? Parce 
qu'elles sont arrivées brusquement avant terme, moins 
comme des effets que comme des accidents, plutôt 
comme des explosions que comme des solutions, de- 
vançant ce qu'elles auraient dû suivre : l'instruction 
populaire et le bien-être universel. 

Moins que jamais, le triomphe définitif de la démo- 
cratie est douteux, mais c'est à la condition d'y tra- 
vailler sans relâche et de l'attendre avec patience. Les 
gouvernements qui retardent cet avènement agissent 
comme les gelées qui fécondent les récoltes en retar- 
dant les germinations hâtives. 

Dans le décime universel, il faut voir un grain semé, 
grain dont le bien-être universel sera la tige et le suf- 
frage universel l'épi, épi qui, sous la meule, deviendra 
le pain quotidien de tous les peuples, deviendra la U- 
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berté tiniverselley la liberté sous toutes les fonnes et à 
tous les degrés. 

Le décime universel 8*attaque à la misère indivi- 
duelle, non dans ses effets qu'il prévient, mais dans sa 
cause qu'il détruit. Si le problème, tel qu'il le pose, est 
résolu pour un homme, il sera résolu pour un peuple ; 
s'il est résolu pour un peuple, il sera résolu pour Thu^ 
nmnité tout entière. 

De ce jiroblème, voici les termes : 

FiBtîl^ trois parts moyennes de la vie du travailleur 
ayant atteint l'âge de 60 années : 

Première part : de 1 à 15 ans : — Éducation. 
Deuxième part : de 16 à 45 ans : — Travail. 
Troisième part : de 46 à 60 ans : — Repos. 

Par les trente années de travail, de 16 à 45 ans, 
assujetties au payement du décime de misère, rem- 
bourser à ses enfents l'avance des quinze années d'édu- 
cation qu'on a reçue de ses parents, et acquérir, pour 
le dernier quart de son existence, le droit ati repos. 

Mais comme la vie moyenne, en France, n'est que 
de 36 ans, le plus petit nombre seulement des travail- 
leurs parvenant k l'âge où sonnerait l'heure du droit 
au repos, ce petit nombre profitant de toutes les chan- 
ces résultant de la mortalité du nombre le plus grand, 
le travail héritatit ainsi dt^ travail, on conçoit facile- 
ment et clairement comment avec la ^ible retenue de 

UN CENTIME PAE BEUBB DB TRAVAIL, de DEUX FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES PAR MOIS, de TRENTE FEANt]® PAR 

ANNÉE, l'épargné individuelle s'élèverait, par l'épai^e 
collective, à ime haute puissance et constituerait de 
suffisantes pensions de retraites aux invalides du tra- 
vail, 

La vie du travailleur étant ainsi partagée en trois 
âges, l'âge où il croît et s'instruit, l'âge où il travaille 
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et s'assure, l'âge où il jouit et se repose, il eu résulte- 
rait ce qui suit : 

Premièrement, l'ignorance disparaîtrait d'elle-même, 
puisque l'enfant aurait, avant Tâge de quinze ans ac* 
complis, le temps d'apprendre tout ce qu'il est néces- 
saire et utile qu'il sache ; 

Deuxièmement, la consommation, conséquemment 
la production, conséquemment le travail, prendrait un 
rapide essor et un immense développement, puisqu'elle 
ne rencontrerait plus pour obstacle invincible la cratate 
fondée qu'a le travailleur de tomber dans la misère, 
crainte sinistre qui, dans le travailleur, étouffe le 
consommateur ; 

Troisièmement, la stabilité politique s'affermirait par 
l'épargne collective, puisque l'ordre public y gagnerait 
de nouveaux et de nombreux défenseurs. Quels sol- 
dats seraient plus intéressés à sa conservation que tous 
ces vigoureux vétérans du travail, retraités de 46 à 
60 ans ! Quelle excellente réserve pour y choisir des 
hommes sûrs, paisibles, expérimentés, comme il en 
manque et comme il en faut pour remplir certaines 
fonctions, les unes gratuites, les autres insuffisamment 
rétribuées, dans une multitude de communes et de pe- 
tites villes ! 

Avec quoi les Gouvernements subviennent-ils à tou- 
tes leurs dépenses, à toutes leurs prodigalités ? Us y 
subviennent avec des centimes prélevés sur le salaire 
des travailleurs, sous le nom d'impôts indirects. Ces 
centimes, additionnés et totalisés, composent ces mil- 
liards avec lesquels on solde des armées de fonction- 
naires inutiles, et l'on continue à payer, après trente- 
cinq années de paix, des budgets de la guerre incom- 
parablement plus lourds qu'aux époques où la guerre 
était l'état normal des peuples entre eux et môme chez 
eux. 
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Assez lon^^temps le risque de guerre a prélevé son 
tribut en grgent et en hommes, prenant Targ-ent le 
plus pur et les hommes les plus robustes; aasez long- 
temps la guerre a eu son budget ! N'est-il donc pas 
temps que la paix ait le sien? Le budget de \t paix, 
c'est l'épargne individuelle composant répargte col- 
lective, c'est l'assurance contre le risque de miïière, 
c'est le décime universel. 

Le jour où chacun fera ce que je tente de faire ici, 
le jour où chacun étudiera le Budget du teavailleuï 
avec la conviction que ce budget n'est pas moins essen- 
tiel à étudier et à connaître que le Budget de l'État, 
on sera tout surpris de voir quels résultats pourraient 
s'obtenir, quels prodiges pourraient s'accomplir, si le 
salaire, étant ce qu'il devrait être, permettait au tra- 
vailleur, prévoyant et sachant calculer, de contracter 
l'habitude d'affecter à telle dépense un centime par 
jour; à telle autre dépense, un autre centime, etc., 
lesquels centimes seraient centralisés et formeraient, 
ceux-ci, tel fonds commun pour lïnstruction élémen- 
taire ou spéciale des enfants ; ceux-là, tel fonds com- 
mun pour le douaire des garçons lorsqu'ils seraient en 
âge de se marier ; ceux-là encore, tel fonds commun 
pour s'assurer tel avantage ou se donner telle jouis- 
sance, etc., etc. 

Le rôle que jouent les centimes additionnels dans 
le Budget de l'État, on le connaît; non moins imjyor- 
tant et plus utile serait le rôle que pourraient jouer 
dans le Budget du travailleur ce que je nommerai 

les CENTIMES individuels. 

Il faut se hâter de constituer la puissance du cen- 
time centralisé, puissance nouvelle, puissance incal- 
culable 1 Échelle au moyen de laquelle il n'y aurait pas 
de hauteurs que la civilisation ne pût atteindre, pas de 
profondeurs qu'elle ne pût visiter ! Le douaibb uni- 
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vEESËL et le pÉciME UNIVERSEL sont les deux premiers 
échelons de zîette échelle. €es échelons, on, ne saurait 
trop les mirltiplier. Plus on les multipliera, moins le 
bien-être universel exigera d'efforts individuels pour 
entrer cUns le domaine des problèmes résolus et des 
faits accomplis. 

Daizs Tordre physique, il y a de Tair pour tout ce 
qui Tcspire ; dans Tordre social, il y aura du bien-être 
povr tout ce qui travaille, dès que l'épargne sera de- 
vfûue une habitude en devenant une science. 

Lorsque Tépargne est individuelle, le plus grand 
. nombre se décourage en mesurant la distance qu'il lui 
faudra franchir du point de départ au but ; un petit 
nombre a seul la force de persistance nécessaire; mais 
lorsque Tépargne sera collective, comme pour atteindre 
au môme but, il faudra une somme d'efforts infiniment 
moindre, alors les proportions seront inverses. En ma- 
tière de prévoyance, ce sera le petit nombre qui fera 
exception, ce sera le grand nombre qui fera règle. 

Présentement, on ne consomme pas afin d'épargner, 
et Ton n'épargne pas; alors on épargnera afin de con- 
sommer, et Ton fera, à la fois, les deux choses : on con- 
sommera individuellement et on épargnera collective- 
ment. 

Ce ne sera pas seulement à la consommation néces- 
saire que profitera Tépargne collective ; elle profitera 
aussi à la moralisation publique. 

Les travailleurs survivants héritant des travailleurs 
décèdes, ce sera à qui vivra le plus longtemps ; consé- 
quemment à qui boira le moins. 

L'ivrognerie n'a pas de plus mofteUe ennemie que 
Tépargne. C'est là un fait constaté : il n'y a plus qu'à 
en tirer toutes les conséquences. 

Le lendemain du jour où le travailleur boit moins 
est la TiBille du jour où il se nourrit mieux. 
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n importe que le traviûUeur se nourrisse Wen, car 
c'est toujours aux dépens de son travail qu'il se nour- 
rit mal. 

S'il a peu de forces, il lui est impossible d*en dépen- 
ser beaucoup ; s'il en dépense beaucoup et qu'il ne les 
répare pas, il les a bientôt épuisées; s'il tombe malade, 
il ne peut plus travailler. Donc il n'y a aucun profit, au 
contraire, il y a perte, en fin de compte, pour la société 
lorsque l'oflfre» cette fausse loi d'une fausse économie 
politique, fait baisser le taux du salaire au-dessous de 
la valeur du travail, valeur ayant pour principal élé- 
ment la valeur de Phomme. 

La santé de l'homme n'est pas et ne doit pas être 
moins sacrée que sa vie; s'il n'est pas permis d'attenter 
directement à celle-ci, comment serait-il permis d'y 
attenter indirectement, en attentant h celle-là? 

La santé est au travail ce que le capital-est au re- 
venu ; la santé du travailleur est son capital ; s'il n'est 
pas permis de lui voler sa plus petite pièce de mon- 
naie, comment serait-il permis de lui voler toute sa 
fortune? 

Qui tue et vole ainsi le travailleur peut s'enrichir, 
mais il appauvrit la société. C'est le cas de dire qu'en 
empêchant le travailleur de consommer, le capitaliste 
tord le cou à la poule aux œufs d'or. 

Mettre, par l'insuffisance du salaire, celui qui tra- 
vaille dans l'impossibilité de consommer, c'est faire ce 
que ferait l'enfant qui empêcherait le balancier d'une 
pendule d'aller de droite à gauche après qu'il aurait 
^té de gauche à droite. Le balancier s'arrêterait. Les 
deux temps, en sens contraires, veulent être égaux. 
Ainsi, le droit à la consommation veut être égal à 
l'effort de production ; réciproquement l'effort de pro- 
duction se règle de lui-même sur le droit à la consom- 
mation. 
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L'art de faire produire réside dans le secret de faire 
consommer. 

Être équitable, voilà tout le secret I Être éclairé, 
voilà tout Fart I 

Quand on sait cela, quand tout le monde le saura, 
quand chacun en aura la conviction aussi profonde 
que me Tout donnée Tétude et l'observation, toutes les 
questions de misère, d'épargne, de prévoyance, de 
bien-être, de civilisation se réduiront à la question de 
savoir combien le travailleur, sainement nourri, sai- 
nement logé, proprement vêtu, se portant bien et tra- 
vaillant bien, pourra et devra centraliser do centimes. 

Est-il une question plus simple et, là encore, n'est-ce 
pas une question où la politique s'efface pour laisser 
passer les mathématiques? 

Le décime universel, c'est l'épargne collective, sur 
la plus vaste échelle. 

L'épargne collective, c'est l'État en équilibre sur lui- 
même et n'ayant plus besoin d'être maintenu par un 
échafaudage de baïonnettes, car c'est la milice de 
l'ordre soldée par elle-même. 
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Vous tenez, dites-vous, vos richesses de vos ancêtres, mais n'ert- 
ce pas par mille hasards que vos ancêtres les ont acquises. Vous 
imaginez-vous que ce soit par quelque voie naturelle que ces biens 
ont passé de vos ancêtres à vous ? Cela n'est pas véritable. Cet ordre 
n'est fondé que sur la seule volonté des législateurs qui ont pu 
avoir de bonnes raisons pour l'établir, mais dont aucune certaine- 
ment n'est prise d'un droit naturel que vous ayez sur ces choses. 
S'il lui avait plu d'ordonner que ces biens, après avoir été possédés 
par les pères durant leur vie, retounieraient à la république après 
leur mort, vous n'auriez aucun sujet de vous en plaindre. 

Ainsi, tout le litre par lequel vous possédez votre bien n'est pas 
un titre fondé par la nature, mais sur un établissement humain. 
Un autre tour d'imagination dans ceux qui ont fait les lois vous au- 
rait rendu pauvre, et ce n'est que cette rencontre du hasard qui 
vous a fait naître avec la fantaisie des lois çiui s'est trouvée favo- 
rable à votre égard, qui vous met eu possession de tous ces biens. 

PABOi^L. Partie I, art. xu. 

La loi naturelle ordonne aux pères de nourrir leurs enfants ; mais 
elle ne les oblige pas de les faire héritiers. Le partage des biens, les 
lois sur le partage, les successions après la mort de celui qui a eu 
<-c partage, tout cela ne peut avoir été réglé que par la société, et, 
par conséquent, par des lois politiques ou civiles. 

Il est vrai que l'ordre politique ou civil demande souvent que les 
enfants succcuont aux pères, mais il ne l'exige pas toujours. 

Maxime genérate : nonirir t^es enfants est vakp obligation du droit 
naturel, leur dotmet sa iitcceMon est une oWacUion du droit ci- 
vil ou politique. Dp là dérivent les dilTéreotes dispositions sur les 
bûtards dans les dilférents pays du monde. Elles suivent les lois 
civiiosou politiques du pays. 

MOSTESQL'iED. EspHldes lois, llv. XXVI, chap. vi. 

Qui a fait les partages de la terre, si ce n'est la force ! Toute l'occu- 
pation de la justice est à maintenir les lois de la violence. 

YAUVENAROnES. 

Le propriétaire n'est que le premier des salariés. Ce que nousap- 

f)elous vulgairement sa propriété n'est autre chose (jue le prix (^ue 
ui paye lu société pour les distributions qu'il est chargé île faire 
aux autres individus par ses consommations et ses dépenses. Les 
propriétaires sont les agents, les économes du corps social. 

MIRABEAU. 

La propriété industrielle doit se placer au-dessus de la propriété 
foncière : l'une est la valeur de la chose et l'autre la valeur de 
l'homme. 

BRKJAMIM CONSTANT. 

L'empereur, en disant que l'industrie était une nouvelle propriété,' 
exprimait d'un seul mot son importance et sa nature. L'esprit de 
propriété est par lui-même envahissant et exclusif. La propriété du 
sol avait eu ses vassaux et ses sorfs. La Révolution atTranciiit la 
terre; mais la nouvelle propriété de l'industrie s'agrandissant jour- 
nellement tendait à passer par les mêmes phases que la preiniere 
et à avoir comme elle ses vassaux et ses serfs. 

L.-K. BONAPARTE. P. 948. 

L'œuvre intellectuelle est une propriété comme une terre, une 
maison; elle doit jouir des mêmes droits et ne pouvoir être aliénée 
que pour cause d'utilité publirpie. 

L.-K. BOKAPABTE. 
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Dans la langue économique, le nom de capital est 
donné à tout Ibnds inconsommable et productif d'une 
rente ou d'un profit, qu'il s'agisse d'immeubles, d'in- 
scriptions sur l'État, d'actions d'entreprises, d'effets de 
comnteroe, de billets de banque, de numéraire dispo- 
nible, de marchandises emmagasinées, de charges 
achetées, de professions exploitées, d'arts ou de talents 
lucratif, etc., etc. ; le nom de capital s'étend ainsi à 
peu près à tout; dans la langue asuelle, au contraire, 
le nom de propriété n'est guère usité que pom* dési- 
gner la possession d'immeubles ; d'où l'on voit que 
l'acception usuelle du mot propriété est aussi étroite 
que l'acception écononûque du mot capital est large. 

Il n'entre pas dans le plan de ce livre de disserter 
longuement sur la propriété, d'en rechercher l'origine 
douteuse, le caractère distinctif, la légitimité con- 
testée ; on a pu remarquer qu'écrivant l'histoire de l'a- 
venir et ncm l'bistoire du passé, je datais exclusivement 
du présent. 

Le présent est mon point de départ. Je prends donc 
la propriété telle qu'elle existe, seulement je la prends 
dans sa plus lai^e acception, et j'appelle propriété tout 
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ce que la langue économique appelle capital. Pour moi, 
capital et propriété sont tout un. Je n'admets pas, je 
ne veux pas admettre de différence entre la propriété 
terrienne, la propriété industrielle, la propriété scien- 
tifique, la propriété littéraire, la propriété artistique, 
ou toute autre propriété. Matérielle ou immatérielle, 
naturelle ou artificielle, personnelle ou impersonnelle, 
inconsommable ou viagère, peu m'importe I 

S'il y avait une propriété à laquelle j'hésitasse h 
donner ce nom commun, ce serait précisément celle 
qu'il est d'usage de considérer comme étant la pro- 
priété par excellence, ce serait précisément la terre. 

Je m'explique, et mon explication va être une hypo- 
thèse. Je suppose que, par suite de la liberté du com- 
merce et de la réciprocité des échanges, la terre cul- 
tivable et cultivée ne rapporte plus que strictement 
ses frais de culture et la somme prélevée par TÉtat 
sous le nom d'imx)ôt ou d'assurance, que deviendrait, 
dans ce cas, la rente foncière ou fermage? Elle s'annu- 
lerait. Plus de rente foncière, conséquenunent plus de 
propriété terrienne proprement dite. La terre ne serait 
plus aux mains de l'homme qu'un instrument de tra- 
vail, qu'un moyen d'appliquer ses forces, ses facultés 
personnelles pour en tirer un salaire qu'il se payerait 
à lui-même. Ce que je viens de supposer peut se réa- 
liser et se réalisera peut-être plutôt que je ne rentre- 
vois. Dans ce cas, des trois éléments principaux dont 
se compose la richesse sociale : la terre, les facultés 
personnelles et les capitaux artificiels , il n'en restera 
plus que deux, et la propriété terrienne ne serait plus 
qu'une propriété de même nature que la propriété in- 
dustrielle, scientifique, littéraire ou artistique. La 
terre vaudrait ce que vaudrait le cultivateur, ce qu'il 
tirerait de ses facultés i)ersonnelles ou de ses capitaux 
artificiels employés h la culture du sol. 
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Que la propriété terrienne, propriété d'origine sécu- 
laire et d'essence aristocratique, ne se hâte donc pas de 
m'accuserde la faire déchoir du rang suprême qu'elle 
occupe pour la confondre avec les propriétés qu'elle con^ 
teste ou qu'elle dédaigne, propriétés d'origine récente 
et d'extraction démocratique, propriétés qui s'appel- 
lent maintenant : industrielle, scientifique, littéraire, 
artistique ! 

La propriété terrienne aurait tort de se plaindre 
qu'ainsi on la fit déroger, car elle s'ôterait par là tout 
droit de réclamer, s'il arrivait que plus tard telles au- 
tres propriétés refusassent de la reconnaître en lui di- 
sant crûment : — a Vous n'êtes pas le fruit du travail 
de l'homme, nous ne vous reconnaissons pas le titre 
de propriété. Ce titre n'appartient légitimement et ne 
s'applique maintenant qu'aux fruits du travail. » 

Il est manifeste que si l'on tient compte des perfec- 
. tionnements et des exigences de la navigation, laquelle 
portant au loin, rapidement et à peu de frais, les pro- 
duits manufacturés des États les plus civilisés, a besoin 
de retours, on reconnaîtra que la terre, considérée 
comme propriété assise sur le produit net, rïa. de valeur 
vénale et productive que celle qu'elle emprunte au ré- 
g'ime arbitraire delà protection, régime qui a, incon- 
testablement, pour objet et pour effet de protéger l'oi- 
sif aux dépens du travailleur, le patrimoine au préjudice 
de l'épargne, le capital antérieur au détriment du ca- 
pital en voie de formation. 

Mais je ne veux point décrier ni abaisser la valeur 
vénale que possède encore à l'heure où j'écris la pro- 
priété terrienne ; je l'admets pour ce que, présentement,, 
elle vaut et rapporte; seulement j'élève au même rang 
la propriété industrielle et la propriété personnelle. 
Par ce nom de propriété personnelle j'entends désigner 
le fonds inconsommable de toutes professions lucrati- 
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ves : scientifique, littéraire, artistique, libérale ou ma- 
nuelle. 

A mes yeux, propriété personnelle, proxMÎété indus* 
trielle et propriété terrienne tirent leur existence de 
la même orig-ine : Tutilité individuelle légitimée par 
l'utilité publique. L'incontestable stimulant du travail, 
c'est la possession incontestée de ses fruitr», sous la seule 
réserve imposée à qui ne les détient pas de ne i)OUToir 
se les approprier qu'après payement préalable de leur 
valeur vénale, authentiquement constatée. 

De là, le droit de préemption universelle, qui est à 
la propriété ce qu'une extrémité du levier est à l'autre. 

Propriété universelle et préemption universelle sont 
les deux extrémités du levier social, les deux x^ôles du 
Monde civilisé, les deux temps du pendule politique. 

Qu'est-ce que la préemption*, telle que je Tai déjà 
exposée ailleurs * ? C'est le droit consacré d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, inditiduaUsé et uni- 
versalisé; c'est le droit de l'Étet souverain, transporté, 
aux mêmes conditions et par les mêmes considérations, 
à rindividu souverain; c'est enfin le droit individuel 
d'expropriation pour cause d'utilité privée ayant trouvé 
son contre-poids nécessaire dans le droit individuel 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
. Le droit d'expropriation pour cause d'utilité privée 
s'exerce sans protestation, pourquoi n'en serait-il pas 
ainsi du droit d'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que ? Ce dernier serait-il donc moins légitime que le 
premier? 

Le créancier qui a prêté sur hypothèque ou sur 
gage, s'il n'est pas exactement payé au Jour de 1'^ 
chéance, peut exproprier l'immeuble ou s'approprier le 

* Voir Vlmpôt, par Emile de Girardin, pages 273 et sui- 
vantes. 



LIVIiE NEUVIÈME. 251^ 

gage. Na serait-ce pas eu vain que, ix)ur arrêter cette 
expropriation forcée, ou cette approiu-iation suprême, 
le débiteur dirait au créancier ; « Cet immeuble est le 
I)atrimoine de mes parents, de père en fils, ces meu- 
bles ont appartenu à ma mère, j'y tiens autant qu'à 
mon honneur, à ma vie, de grâce, ne me les enlevez pas; 
de grâce, laissez-moi le temps et Tespoir de me libe- 
ller 1 » Devant le créancier, sll demeure inexorable, 
devant l'huissier, devant l'avoué, devant le jug-e, tous 
également impassibles, vaines supplications! Elles ne 
seront point entendues. Considérations de famille, in- 
vocations du cœur, rien ne sera écouté. 

Ou devant ces considérations pieuses et touchantes 
doit s'arrêter saintement le droit d'expropriation pour 
cause d'utilité privée, ou il n'y a pas de motif pour 
que, devant elles, s'arrête le droit d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. Il faut être conséquent et opter : 

Si le droit d'expropriation pour cause d'utilité privée 
est maintenu, il n'existe pas d'objection sérieuse contre 
le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Dans cet ordre d'idées, toute chose qui a une valeur 
vénale est réputée marchandise. Toute marchandise 
peut et doit s'acheter au cours. Or, la préemption, telle 
qu'elle s'exerce, ajoute à la valeur déclarée un dixième 
BN sus. Qui redoute la préemption a donc un moyen 
fort simple de s'y soustraire , c'est d'estimer la chose 
qu'il tient à conserver, le prix qu'elle vaut, ou un tel 
prix que nul ne soit tenté de la préempter. En tout cas» 
le préempteur peut, à son tour, être le préempté. 

La première conséquence de la préemption univer- 
selle, c'eot d'élever à leur plus haute valeur les proprié- 
tés de toute nature, assujetties à l'impôt transformé en 
assurance générale et spéciale ; la seconde conséquence, 
c'est de rendre la prime d'assurance d'autant plus fai- 
ble que la richesse publique sera plus considérable; la 
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troisième conséquence, c'est d'ouvrir à Tactivité indi- 
viduelle un Monde nouveau, c'est de donner à la spé- 
culation l'entière liberté de son essor; la quatrième 
conséquence, enfin, c'est de résoudre les difficultés, 
réputées jusqu'à ce jour insolubles, qui s'opposaient à 
ce que les fruits du travail scientifique, artistique, lit- 
téraire, industriel, fussent considérés comme des pro- 
priétés, ayant les mêmes droits à la pérennité que la 
propriété immobilière et mobilière. 

Le régime admis de la préemption universelle, il n'y 
a plus de motifs, ni fondés ni spécieux, il n'y a plus 
de prétextes, pour que l'inventeur, le savant, l'auteur, 
l'artiste, ne possèdent pas les œuvres qui sont les leurs, 
aux mêmes titres et conditions que le cultivateur pos- 
sède les fruits de la terre qu'il a ensemencée, du pré 
qu'il a fumé ou de la vigne qu'il a plantée. 

Si le détenteur d'im domaine ne sait pas en tirer 
tout le parti que ce domaine comporte, il pourra être 
préempté ; de même si le détenteur d'une invention ne 
sait pas l'exploiter, il pourra être préempté ; pareille- 
ment pour le détenteur d'une œuvre littéraire, auteur 
ou éditeur. Alors la concurrence qui n'était qu'un 
champ étroit sur lequel se pressait et se ruait une foule 
immense et compacte devient un champ libre où cha- 
cun peut se mouvoir librement dans le rayon de sou 
aptitude. Des améliorations et des progrès de toute na- 
ture, qui rencontraient, dans l'ordre vicieux des cho- 
ses, d'invincibles obstacle??, n'en rencontrent plus. Cha- 
que chose prend d'elle-même son niveau et rien n'arrête 
plus l'élan de chaque homme. Dès qu'il en est ainsi, le 
travail abonde, et ses fruits se multiplient en suivant 
la progression géométrique. 

Qu'importerait alors la question de savoir si le sol 
doit appartenir à la propriété collective ou à la pro- 
priété individuelle? Ce ne ssrait plus qu'une question 
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oiseuse. Ce qui importe, c'est que, par la loi naturelle 
du travail et de l'épargne, la terre passant des mains 
oisives aux mains laborieuses soit définitivement pos- 
sédée par les plus capables d'en tirer tous les produits 
dont elle est susceptible, en y appliquant les procédés 
et les instruments les plus perfectionnés. 

Je suppose qu'un nouveau Fulton ait inventé une 
machine à vapeur labourant la terre aussi facilement, 
aussi rapidement, que le steamer laboure la mer, mais 
que cette machine ne puisse être avantageusemeut em- 
ployée qu'à la condition d'avoir à parcourir d'immen- 
ses espaces; je suppose que cette machine à labourer 
soit h la charrue en usage, ce que le métier à filer est 
au rouet, que l'impuissance de soutenir la concurrence 
sur le marché a condamné à l'abandon ; eh bien ! dans 
les conditions de la propriété terrienne, telle qu'elle est 
morcelée, cette machine serait sans utilité, car elle se- 
rait sans emploi ; tandis qu'avec la préemption il se- 
rait aussi facile de l'appliquer qu'il est facile mainte- 
nant de transporter en huit heures, de Paris à la fron- 
tière belge, mille voyageurs par le chemin de fer. De 
riches compagnies se formeraient; elles préempteraient 
toutes les terres dont elles auraient besoin; puis elles 
diviseraient leur fonds social en actions qu'elles émet- 
traient. On serait alors actionnaire du sol comme on 
est actionnaire d'un chemin de fer. 

J'entrevois dans l'avenir une époque oii l'agriculture 
se divisera en agriculture à Veau froide et en agricul- 
ture à Veau chaude, où la terre avant d'être ensemen- 
cée, labourée, hersée, subira des préparations analo- 
gues à celles que la laine subit avant d'être convertie 
en drap tissé, tondu et apprêté. Avant de labourer la 
terre, on la nettoiera, on en extraira les pierres, on la 
cardera, en quelque sorte, comme on nettoie et comme 
on carde, avant de les filer, la laine et le coton. 

1'. 
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Dès qu'une opération est susceptible d'atteindre une 
rigoureuse précision, la machine peut s'en charger? 
l'homme n'a plus qu'à s'effacer; ce qu'il fiaisait, elle le 
fera mieux que lui ; et si elle ne le fait pas tout de 
suite, elle le fera plus tard. 

L'homme est supérieur aux machines par l'intelli- 
gence ; les machines sont supérieures à l'honmie par 
la précision. La précision est l'âme des machines, c'est 
leur génie. 

Toutes les opérations où la puissance mécanique in- 
tervient ne tardent pas à se lier étroitement et métho- 
diquement. Un progrès se déduit de l'autre. Il suffit, 
pour s'en convaincre, d'avoir visité une seule fois une 
grande filature et d'en avoir suivi une à une toutes les 
opérations. La terre se traitera comme se traite un 
tissu. Semer en ligne, et moissonner mécaniquement 
ne seront plus des difficultés dès que la première 
difficulté aura été vaincue : celle de régler, à volonté, 
la profondeur du labour, et de labourer k la vapeur à 
moins de frais qu'en se servant de bœufs, de vaches ou 
de chevaux *. 

Application de la machine h, vapeur à la cultiu^ de 
la terre, jardinage mécanique, voilà ce que j'appelle 
Vagriculture à Veau chaude; maintenant ai-je besoin 
de dire que par Vagriculture à Veau froide, j'entends 
l'art des irrigations appliqué, sur la plus vaste échelle, 
à toutes les terres montueuses, accidentées, qui par la 
môme raison qu'elles seraient impossibles à labourer 
mécaniquement, se prêteraient admirablement à être 
converties en prés naturels, ce qui permettrait de nour- 
rir un grand nombre de bestiaux, et de substituer dans 
une forte proportion l'usage de la viande k l'usage 

* « La vapeur peut pe faire laboureur. » Discours de 
M, Magne, ministre de Vagriculture; preuve: la plocheuse 
à vapeur inventée par MM. Barrât frères. 
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du pain dans Talimentation des travailleurs. Avec 
autant de bestiaux et beaucoup de fourrages, on aurait 
assez de fumier pour fumer les terres labourées par la 
machine à vapeur. Dans l'un comme dans l'autre sys- 
tème, agriculture à Veau froide et agriculture à Veau 
chaude, la préemption universelle est impérieusement 
nécessaire. Sans elle pas d'application possible. 

Le progrès agricole, tel que je l'entrevois, exige que 
la terre soit une marchandise et se vende au cours 
comme s'achète le coton. D'abord le prix de la terre 
s'élèverait rapidement parce qu'elle serait plus deman- 
dée qu'offerte, puis elle ne tarderait pas à être plus 
offerte que demandée par suite de l'impossibilité où 
serait le cultivateur et sa paire de bœufe de lutter con- 
tre la machine aux narines de feu, si elle permettait 
de vendre avec profit les céréales, la betterave, la 
IK)mme de terre, etc., seulement à 1 «/o de moins. 
Lorsqu'on a assisté aux progrès qu'a faits, depuis vingt 
années, la fabrication du sucre indigène, on peut tout 
prévoir et il ne faut douter de rien. 

Quoi qu'il en soit, quoi qu'il en puisse? être de la 
préemption universelle appliquée au progrès agricole, 
ce que Ton ne contestera pas, ce que l'op ne saurait 
contester, ce sont les avantages qu'elle oflHrait appli- 
quée au progrès industriel. 

Combien d'inventeurs qui étouffent l'invention à la- 
quelle ils ont donné le jour parce qu'ils s'en exagèrent 
l'importance, la valeur I L'accès de fièvre qui est utile 
pour mettre au monde une invention est ce qu'il y a 
ensuite de plus nuisible pour l'exploiter. Le préemp- 
teur, n'ayant pas les mêmes raisons d'aveugle enthou- 
siasme que l'auteur,* en devient le correctif salutaire 
autant que nécessaire. Tenterait-on de m'objecter que 
l'inventeur saura toujours mettre son invention à un 
assez haut prix pour la rendre inaccessible au préemp- 
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teur? Si cette objection m'était faite, j'y répondrais : Le 
taux de lassurance h payer étant proportionnel au mon- 
tant de la valeur déclarée, l'objection tombe d'elle-mê- 
me. Ainsi, oh le voit, l'impôt transformé en assurance 
devient l'inflexible régulateur de toutes les valeurs. 

La môme observation s'applique avec la même jus- 
tesse à l'auteur qui estime son œuvre trop haut ou qui 
l'exploite mal. Il n'est ni plus ni moins propriétaire de 
son livre que le propriétaire ne l'est de sa terre. On 
peut les exproprier tous les deux et s'approprier terre 
et livre«eux mêmes conditions : payement préalable de 
la valeur déclarée et le dixième en sus. 

Le payement du dixième en sus, on le remarquera, 
constitue un privilège au profit des valeurs préemptées 
relativement aux autres marchandises qui s'achètent 
au cours du marché ou de la bourse. 

Ce privilège doit être considéré comme une transi- 
tion ; cette transition constituant un privilège, les pro- 
priétaires assujettis h la préemption, loin d'être fondés 
à se plaindre, n'auront qu'à s'applaudir d'avoir été l'ob- 
jet d'une telle exception et qu'à se hâter d'en profiter. 

Je me résume : 

La préemption universelle est ce qui permet de pro- 
clamer et de réaliser la propriété universelle. 

Or, la propriété universelle, c'est le salaire à son 
taux le plus élevé et l'alimentation à son taux le plus 
bas ; c'est la consommation et la production s'aidant 
réciproquement comme s'aident les deux seaux qui 
servent à tirer de l'eau d'un puits, l'un descendant 
pour s'emplir toutes les fois que l'autre monte pour se 
vider ; c'est le travail occupant toutes les têtes et fai- 
sant mouvoir tous les bras; c'est le travail sans chô- 
mage ; c'est plus que tout cela encore, c'est le bien- 
être universel. 
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plicatioD , que je souhaite sans l'espérer, m'apprendra 
la discussion que je provoque. 

Les neuf livres qui précèdent, mûrement médités, 
ont été rapidement écrits dans l'exil, où je suis privé 
de la plupart de mes notes, patiemment amassées; il 
n'y faut donc voir que l'imparfaite ébauche d*tin ta- 
bleau dont je me propose de faire l'œuvre de toute ma 
vie. La pensée fraternelle du lecteur sympathique saura 
suppléer ce qui manque et rectifier ce qui devra être 
rectifié. J'ai compté sur elle. 

L'expérience de tous les temps et de tous les pays , 
à l'exception des États-Unis, exception qui s'explique 
d'elle-même , a démontré ce que valaient et ce que du- 
raient les constitutions écrites. Il fallait donc combler 
cette ornière pour n'y plus verser. Assez et trop de con- 
stitutions ont été tracées sur le papier. 11 fallait faire 
ce que fit le premier homme sensé qui, au lieu de dis- 
serter sur le mouvement qu'on niait, marcha. Il fkllait 
faire ce qu'a fait le mécanicien qui , remontant prati- 
quement des effets aux causes, s'est appliqué à rendre 
plus rares les explosions originairement si fréquentes 
des machines h vapeur; il fallait faire ce qu'a fait l'hor^ 
loger des mains duquel sortent les plus irréprochables 
chronomètres ; il fallait entreprendre le mécanisme de 
la liberté ; il fallait en construire tous les rouage?, en 
ajuster toutes les pièces; il fallait enfin transporter de 
la tribune dans l'atelier la liberté, et la mettre en oeu- 
vre au lieu de la mettra en paroles. Commencer par 
exercer ses droits est plus sûr et plus prompt que com- 
mencer par les proclamer. Les droits qu'on exerce se 
règlent d'eux-mêmes et se rectifient par l'usage , tan- 
dis que le plus petit abus suffit pour détruire les droits 
qui n'existent qu'à l'état de Déclaration. Déclaration 
des droits î c'est le mot consacré. 

Placé devant l'éf au , j'ai donc tenu le marteau et hi 
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lime, et de môme que s'y prend le constructeur de ma- 
chines pour construire un générateur de force , je m'y 
suis pris pour construire un générateur de liberté. 

Il y avait dans cette entrepriBe une double difficulté 
à vaincre, et contre laquelle on avait toujours échoué, 
n fallait que la puissance indivisible conservât une force 
assez grande pour suffire à sou œuvre, sans avoir ja- 
mais à craindre d'être faussée ni brisée , et cependant 
que cette force ne fût pas telle qu'elle pût usurper et 
jamais mettre en question et en péril la puissance in- 
dividuelle. Le moyen de vaincre cette double difficulté, 
c'était : premièrement , de définir avec précision ce 
qu'il fallait entendre par puissance indivisible et par 
puissance individuelle; c'était de tracer la ligne de dé- 
marcation entre la puissance de l'État et la puis- 
sance de rindividu avec une telle certitude que 
jamais ces deux puissances , renfermées chacune 
naturellement dans son orbite , ne pussent jamais se 
rencontrer et se heurter ; c'était , deuxièmement , de 
placer entre la puissance nationale et la puissance 
individuelle deux puissances intermédiaires : la 
puissance communale et la puissance corporative, 
et au-dessus de ces quatre puissances une puis- 
sance suprême, la puissance judiciaire; ainsi donc 
cinq puissances : deux puissances extrêmes, lln- 
dividu et l'État; deux puissances intermédiaires, la 
Corporation et la Commune, et une puissance su- 
prême, la Justice : — voilà tout le mécanisme, méca- 
nisme qui pourrait être comparé à une machine com- 
posée de cinq cylindres, tous indépendants les uns 
des autres et mis en mouvement par un moteur com- 
mun : le suffrage universel ; c'était, troisièmement, de 
restituer à la puissance nationa'e l'unité qu'elle avait 
perdue, l'unité sans laquelle il n'y a pas et il ne sau- 
rait y avoir ni de puissance réelle, ni de responsabilité 
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effective , ni de libre essor du génie; c'était, quatriè- 
mement et enûn , de simplifier tons les rouages , de 
supprimer tous les frottements, d'utiliser toutes les 
forces. 

Le mécanisme dont j'ai entrepris la construction a 
été conçu avec cette pensée , que le dépositaire de la 
puissance indivisib'e eût-il à sa disposition ce que je ne 
voudrais pas qu'il eût jamais, une force armée ùjd cinq 
cent mille soldats, il ne put s'en servir, en aucun cas^ 
que pour défendre l'inviolabilité nationale» et jaunais 
pour menacer Tinviolabilité personnelle. 

Je me suis donc posé la question de savoir ce qui arri- 
verait si le dépositaire de la puissance indivisible, quel 
que fût le nom qu'il jwrtât , celui de Président de la 
Eépublique ou de Président du Conseil , de Maire d'É- 
tat ou de Ministre du Peuple, abusait du dépôt qui lui 
aurait été confié pour tenter d'anéantir la puissance 
individuelle, d'absorber la puissance communale, de 
supprimer la puissance corporative, de paralyser la 
puissance judiciaire ? 

Voici la réponse que les choses elles-mêmes m'ont 
faite : 

La Commission nationale de surveillance et de pu- 
blicité, composée des onze membres ayant obtenu-, dans 
l'échelle des votes, le plus grand nombre de voix après 
celui obtenu par l'Élu du peuple, individualisant, per- 
sonnifiant la puissance collective, se hâterait de con- 
voquer l'arbitre suprême , c'est-à-dire l'universalité 
des électeurs. 

—Mais, reprend-on, la première mesure que ne man- 
querait pas de prendre l'Élu du peuple aspirant à la 
dictature temporaire ou à la royauté héréditaire, ce se- 
rait de mettre les onze membres de la Commission na- 
tionale de surveillance et de publicité dans l'impui»- 
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sance de feire obstacle à la réussite de ses projets d'u- 
surpation. 

Je réponds : Soit î et j'ajoute : Les 6 ou *7,000 Com- 
munes de France ayant toutes la même organisation 
que rÉtat , il faudrait alors arrêter et incarcérer, en 
même t«mps que les onze membres de la Commission 
nationale de surveillance et de publicité, les 6,000 Mai- 
res de communes et les 66,000 Membres des Commis^ 
sions communales de surveillance et de publicité ; en- 
semble, *72,000 Élus du peuple, représentant la sou- 
veraineté à tous ses degrés, la confiance nationale et 
la défiance démocratique dans toutes leurs combinai- 
sons et dans toutes leurs nuances. Ce ne serait pas tout 
encore, il faudrait arrêter et incarcérer les Maires de 
toutes les Corporations, et détruire d'un coup de plume 
et d'un revers de main toute l'organisation, aussi forte 
que simple, des Corporations; ce ne serait pas tout en- 
core , il faudrait improviser des prisons , puisqu'elles 
auraient été démolies , ou organiser des massacres , le 
même jour, sur tous les points du territoire. Ce ne se- 
rait pas tout encore, il faudrait enfin arrêter et incar- 
cérer le grand-juge , les 35 juges de cassation, les 360 
juges d'appel et les 6,000 juges de paix, car ces juges 
ne tiendraient pas leur siège du dépositaire infidèle de 
la puissance indivisible, ils le tiendraient du peuple 
souverain; ils seraient ses élus. Ces juges ne seraient 
pas fonctionnaires, ils seraient juges ; ils seraient plus 
qu'inamovibles , car ils seraient rééligibîes. Je le de- 
mande , avec de telles garanties se prêtant les unes 
aux autres une mutuelle assistance et s'assurant réci- 
proquement, le risque qu'on vient de supposer, serait-il 
à craindre , serait-il probable, serait-il possible? Qui- 
conque se sera rendu exactement compte de ce méca- 
nisme, oti tontes les lois de la gravitation ont été étu- 
diées et appliquées, répondra, sans hésiter, non. 
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Si Ton s'étonnait de trouver si souvent écrit sur les 
pages d'un livre politique le mot mécanisme, je ré- 
pondrais à cette remarque en disant que la puissance 
nationale me parait appelée à se simplifier parles mô- 
mes moyens que ceux auxquels la puissance indus- 
trielle est redevable de tous les progrès qu'elle a ac- 
complis, depuis un demi-siècle, sous le régime de la 
liberté. 

Première période : L'homme fait tout ; la machine 
ne fait rien ; elle n'existe pas encore. 

Période intermédiaire : L'homme et la machine se 
partagent la tâche par moitié. 

Troisième période ; Les machines font tout ; les hom- 
mes ne font plus rien, car ils n'ont plus qu'à mettre 
en mouvement les machines lOTsqu'elles se sont arrê- 
tées, ou qu'à rattacher le fil lorsqu'il s'est brisé. 

Même sort est réservé à la puissance nationale : 

Première période : L'homme est tout; les institu- 
tions ne sont rien. Elles n'existent pas encore. C'est la 
monarchie traditionnelle. 

Période intenvédiaire : L'homme et les institutions 
se partagent la tâche par moitié. C'est la monarchie 
constitutionnelle. 

Troisième période : Les institutions seront tout, 
l'homme ne sera plus qu'un modeste conducteur de 
machines ou qu'un simple rattacheur de fil. Ce sera la 
période de la République universelle. 

La société est à la recherche de son mécanisme ; dès 
qu'elle l'aura trouvé. Gouvernement sera un mot qui 
n'aura plus de sens que dans le passé. Au lieu de dire 
le Pouvoir, on dira le Savoir; au lieu de dire 1'^ m tori/e, 
on dira la Supériorité. La liberté mutuelle sera la M 
commune. Il n'y aura pas, il n'y aura plus besoin d'au- 
tre loi que celle-là. Hormis les cas où il y aura lieu de 
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délibérer et de voter sur un intérêt nécessairement 
indivisible, conséquemment indivis^ essentiellement 
collectifs exclusivement public, la migorité n'imposera 
plus , n'aura plus le droit arbitraire d'imposer sa vo- 
lonté à la minorité; Il n'y aura plus de pouvoir 1^^ 
latif, car il n'aura plus de raison d'être ; il n'y aura plus 
qu'une administration publique de la chose publique. 

Lorsque le suffrage universel n'aura qu'à viser un 
but marqué droit et clairement devant lui, il n'y aura 
plus k craindre qu'il commette d'écarts, car, en fît-il, 
qu'il aurait le moyen de les réparer presque aussitôt 
qu'il les aurait commis. 

Lorsque le sufifirage universel aura à élire un Maire 
d'Etat, et que ce Maire d'État sera exclusivement l'ad- 
ministrateur de la CHOSE publique, le suffrage uni- 
versel apprendra, par l'élection de 6,000 Maires de 
Communes, qu'il faut se garder de nommer un dilapi- 
dateur ou un ambitieux ; il nommera donc le meilleur 
administrateur qui se sera révélé, et les moyens de se 
révéler, pour un bon administrateur ne manqueront 
plus, dès que l'administration communale s'exercera 
dans toute sa liberté et dans toute sa responsabilité. 

Lorsque le suffrage universel aura à élire un juge 
d'État, un juge suprême, individualisant, personni- 
flani la conscience publique, un Grand-Juge, devant 
lequel seront juridiquement portées les accusations de 
forfaitures, le suffrage universel, par l'élection de 6,000 
juges de paix, apprendra quelles garanties préalables 
d'imipartialité il devra demander au caractère de celui 
qui rendra la justice au nom de la justice. 

iUors l'universalité des électeurs, l'universalité des 
Justiciables ne se tromperont pas, car elles ne procé- 
deront plus au hasard et dans les ténèbres; elles sau- 
ront exactement ce qu'elles voudront et ce qu'elles de- 
vront vouloir. 
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Eataus cas, le suffni^ univeisel n'aura jamais à 
élire <|u'u& admioktrateur de la richesse iiulivise, jar 
mak un législateur de la raison individueile. 

Le seul risque qu'on pourra courir, ce s^a de voir 
^aâ^ill^ son argent donné à titre d'impôt ou d'aasa- 
rauce ; jamais on ne courra le risque de voir entamer 
sa liberté. 

N*e0t-oe pas là Tessentiel? £t un tel progrès dût-il 
m pa,yer par une petite p^-te d'arigent, seiait-œ le 
pajner trop cher? 

Assurément non, me répond-on; mais en mêtae 
temps qu'on me fait cette réponse, on m'adresse cette 
question : Est-41 possible et raisoimable d'espérer que 
jamais les lois de Tautonomie universelle soient obser- 
vées, même en supposant le triomphe d'une révolution 
nouvelle? 

PoHrquoi donc ne seraiMii-elles pas observées? Elles 
sont r Absolu «t non pas l'Arbitraire, elles sont T Unité 
et ne sont pas ia Dictature, elles sont Ja Liberté et ne 
sont pas la Terreur, eUes sont la Paciâcatian et ne sont 
pas la Guerre, elles sont les Réconciliations et ne sont 
pas les Beprésailles, ^les ne menacent de mort la vie 
de personne et ne dépouillent de son bien aucun vi- 
vant ; elles ne poursuivent que l'erreur démontrée pwir 
la vérité, que l'abus dévoilé par la justice ; elles atten- 
dent lorsqu'il y a doute et ne se bâtent que lorsqu'il y 
a certitude. 

Si ces lois sont les vérilables lois de l'autonomie imi- 
verselle, sera-t-il nécessaire de les soumettre préala- 
blement h la sanction populaire ? A cette question que 
je me suis posée h moi-même, j'ai répondu : Non. Ou 
Ces lois sont fausses, ou elles sont vraies; si ces lois 
- sont &USS8S, pourquoi exposer à la complicité d'une 
erreur le peuple qui les adopterait ; si ces lois sont 
vraies, x>ourquoi exposer au risque d'une méprise le 
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peuple qui les rejetterait? Est-ce que si le peuple était 
consulté sur la loi de gravitation uniTeraelie^ le vote 
du peuple pourrait infirmer ou confirmer la d^^x)U¥«rte 
de Newton? Est-ce que si le peuple était consuité sur 
la question de savoir si la terre tourne, le vote du peu- 
ple pourrait <a«indier la question qui fut indécise en- 
tre Galilée et le pape Urbain Viïl? Ëst^» que si te 
peuple étaiËt ooaisnlté sur la question que Itepoléon 
posa le 21 juillet 1804, à l'Ajcadémie des sdeoces, à 
rooc8si(m de Fulton, il serait plus inifiûllible que i'A«- 
cadémie des sciences qui traita Fulton de « visiêi^ 
navre t^ et son idée a d'idée foUe^ d'erreur groisiérê^ 
n d'nbsurdUé? » 

Ce qxii appartient au domaine de Texpérieiioe doit Ée 
résoudre par Tépreuve de t'expénenœ; le jHg« de ce 
qui est le progrès, c'est Fessai. 

Le progrès se découvre et ne se vote pas. 

Si les lois que j'ai exposées ne sont pas les véritables 
lois de l'autonomie universelle, il faut le démontrer, et 
faire plus ou mieux ; il faut, tous et chacun, les chercher 
sans relâche, jusqu'à ce qu'elles aient été incont^table- 
ment trouvées, afin qu'au lendemain d'une révolution, 
il n'y ait plus qu'à supprimer les obstacles qui empê- 
cheraient, cette fois encore, qu'elles ne se fissent jour. 

Mais les lois que j'ai exposées ne fussent-elles qu'un 
progrès sur tous les régimes condamnés par l'expé- 
rience, que ce progrès devrait encore être accueilli si 
rien d'égal ne s'était produit qui pût lui disputer la 
préférence. 

Le jour d'une révolution, si Ton ne sait pas ce qu'il 
faut immédiatement faire, j'ajoiiterai, si on ne le sait 
pas la veille, on le saura encore moins le lendemain. 

Char- at ans et impuissants sont ceux qui disent, pour 
masquer leur paresse et leur ignorance : « On consul- 
tera le penp'e! » 
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Qui et comment? 
Qui le consultera? 

— Un dictateur que rien ne contiendra ou un co- 
mité que tout divisera. 

Comment le consult«ra-t-on? 

— En mettant aux voix ce que la majorité n'aura 
aucun droit d'imposer h la minorité. 

Si Ton veut fermement, sincèrement qu'une qua- 
trième révolution éclatant en France, n'y soit pas uu 
quatrième avortement, il faut, ne dût-elle s'accomplir 
que dans vingt années, s'appliquer dès aujourd'hui, et 
sans perdre une seconde, à rechercher : premièrement, 
les véritables titres de la puissance individuelle et de 
la puissance ccHnmunale aOn de ne plus les confondre 
avec ceux de la puissance nationale ; deuxièmement, 
les moyens de séparer la Force de la Justice, afln de 
les rendre indépendantes l'une de l'autre; troisième- 
ment, les termes de la convention libre qui devra se 
substituer à toute constitution imposée. 

La preuve que 2 multipliés par 2 égalent 4, c'est que 
cela n'est contesté par personne et que cela est accepté 
par tout le monde ; la preuve qu'une convention sera 
relativement bonne, c'est qu'elle aura été acceptée par 
le nombre le plus grand et qu'elle n'aura été contestée 
que par le nombre le plus petit; la preuve qu'elle sera 
absolument bonne, c'est que l'intérêt de tout le monde 
aura été de l'accepter et que nul n'y aura été contraint. 

Le régime constitutionnel, c'est le régime de la ma- 
jorité substitué au despotisme de la royauté ; le régime 
conventionnel, c'est le régime de la liberté substitué 
au despotisme de la majorité. 

Le droit conventionnel est donc un progrès sur le 
droit constitutionnel. 

C'est l'autonomie universelle. 



RESUME. 



I. 

L'autonomie universelle, c'est la liberté limitée par 
la réciprocité. 

n. 

La propriété universelle, c'est le droit de conquête 
par le travail ; c'est le travail gloriâé; c'est l'oisiveté 
déchue; c'est la propriété légitimée par son origine et 
par ses oeuvres. 

m. 

Le décime universel, c'est l'épargne individuelle 
élevée h sa plus haute puissance par l'épargne collec- 
tive ; c'est la misère entretenue par la charité impuis- 
sante, abolie par le salaire suffisant; c'est l'abime 
entre la pauvreté et le luxe comblé et nivelé par le 
bien-être. 

IV. 

Le douaire universel, c'est l'égalité des enfants de- 
vant la mère ; c'est la fin du vieux monde et la nais- 
sance du monde nouveau ; c'est l'homme ne valant 
plus par ses ancêtres, mais valant exclusivement par 
ses œuvres; c'est la titulation héréditaire faisant place 
à l'illustration personnelle, le privilège de la naissance 

16 
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à runiversàlité de l'élection, Taristocratie à la démo- 
cratie, et la république universelle à la monarchie s^ 
culaire. 



L'instruction universelle, c'est le règne exclusif de 
la supériorité individuelle et de Tobéissance volon- 
taire ; c'est l'autorité personnelle détrônant l'autorité 
traditionnelle ; c'est la loi vivante succédant à la loi 
écrite; c'est la civilisation devenant partout Tunique 
constitution ; c'est la force immatérielle dominant la 
Ibrce matérielle; (feët le pouvoir n'étant plus, de nom 
et de fait, que le savoir. 

VI. 

La justice universelle, c'est la Justice arrachée à 
l'esclavage de la Politique et reprenant au-dessus de 
celle-ci le rang qui lui appartient; c'est la condamna- 
tion de la Force sous tous ses noms : guerres et con- 
quêtes ; révolutions et dictatures ; superstitions et né- 
cessités ; crimes et délits arbitraires ; c'est la justice 
mutuelle vouant au blâme, au mépris, à l'exécration 
de chaque pays et de diaque siècle tout acte qui a 
blessé la coasci^iice publique. 

Vil. 

Le suffrage universel, c'est le Monde politique ayant 
trouvé son axe et l'ordre social ayant trouvé sa loi; 
c'est le droit présumé de la capacité succédant au pré- 
tendu droit de l'hérédité ; c'est, partout où il y a un 
intérêt collectif, l'intérêt du plus grand nombre admi- 
nistré par l'Éhi du nombre le plus grand. 

Vin. 
L'ijaaeription u&iwerseSle, c'^ le ooutrdle néoiproque 
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des hommes par les choses et des choses par les hom- 
mes ; c'est Tordre moral établi par Tordre matériel ; 
c'est Tordre durable fondé sur la publicité au lieu de 
Tordre précaire maintenu par la compression. 

IX. 

La pacification universelle, c'est le risque de guerre 
anéanti par Tassurance mutuelle internationale et 
disparaissant de lui-même comme disparait un effet 
qui n'a plus de cause; c'est la rivalité des produits 
succédant à la rivalité des territoires, Tart de produire 
reiçiplaçant Tart de détruire ; c'est le ijrogrès appor- 
tant partout la liberté et la liberté accélérant partout 
le progrès ; c'est le prix de revient réduit de tout ce 
que coûte le dispendieux entretien des années perma- 
nentes ; c'est conséqùemment pour moins de travail 
plus de bien-être. 



L'assurance universelle, c'est Ta«sociation avec tous 
ses avantages sans les inconvénients de la communauté ; 
c'est l'application successive de tous les progrès àTanéan- 
tissement graduel de tous les risques > c'est le caprice 
destitué par le calcul ; c'est l'arbitraire remplacé par 
Tabsolu; c'est le mal traduit mathématiquement en ris- 
ques dansTordre social comme dans Tordre physique, le 
mal scruté et combattu non dans ses effets, mais dans 
ses causes ; c'est, enfin, la répression, qui n'a jamais su 
inventer que des peines se réfugiant dans le passé et 
livrant Tavenir à la prévoyance, qui, de Tétude des 
probabilités, a réussi h faire une science exacte, science 
qui ouvre Tère de la politique universelle, science dont 
les trois termes seront : 

LIBEETÉ, PUBLICrrÉ, UNITÉ, 
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La liberté mutuelle est la loi commune. 

L'État, être abstrait et collectif, n'a le droit de régir 
et de régler que ce qui est nécessairement indivisible^ 
conséquemment indivis, essentiellement collectifs ex- 
clusivement public. 

Nul ne peut être contraint de rester dans Tindivision. 

Tout ce qui est individuel est libre. 

Donc: 

La parole est libre. 

L'imprimerie est libre. 

L'enseignement est libre. 

L'association est libre. 

Les cultes sont libres. 

Les conventions sont libres. 

Les conventions sont la loi des parties. 

Les codes indiquent à l'inexpérience des hommes les 
formules consacrées par l'expérience des siècles, ils 
indiquent et ne prescrivent pas. 

Le crime ou le délit commis a pour peine le crime 
ou le délit constaté. 

Le dommage causé a pour peine le dommage réparé. 

Les enfants sont égaux devant la mère. 

La mère est responsable du sort de ses enfants. 

La maternité offrant seule la certitude nécessaire au 
droit de succéder, l'État ne garantit le droit de succé- 
der qu'aux descendants et ascendants de la ligne ma- 
ternelle. 

La probabilité du risque règle légaux de la prime, 

La prime volontaire abolit l'impôt forcé. 

Le payement et l'encaissement de la prime d'assu- 
rance générale sont le contrat librement et récipro- 
quement conclu entre l'Individu souverain et l'État 
souverain. 

Tout fonctionnaire dont un fonctionnaire supérieur 
n'est pas responsable est élu. 

Tout fonctionnaire élu n'est responsable de ses actes 
que devant la justice élective et le suffrage universel. 
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Les lois devraient être des eofir^n/iofu 
raites Ubremeni entre des hommes Ubrei. 
mmccAMiA. Des déUUeidêê fdiu». 

Dans une démocratie, il n'y a lieu, en 
dernière analyse, ni a eonstitution ni à 
gouvernement, La politic|ue dont on a écrit 
tant de volumes et qui fait la spécialité de 
tant de grands génies, la politique se ré- 
duit a un isjmple contrat de garantie mu- 
tuelle de citoyen à citoyen, de commune à 
commune, de province a province, de 
peuple à peuple, variable dans «,*« articles 
suivant la matière, et révocable ad libi- 
tum à l'infini. 

rnouDROX. ConiradietionB eecnamiquéM. 



D. Qu'est-ce que le droit conventionnel? 

R. C'est le moyen nouveau d'exclure les maîtres, 
substitué au droit ancien de les subir, et au droit mo- 
derne de les choisir. 

D. Comment une nation peulr-elle ai^r sans gouver- 
nement ? 

B. Comme la terre tourne sans roues, et comme 
rbonune marche sans lisières. 

D. Mais une nation n*est ni un astre céleste, ni un 
être vivant? 

R. Non ; une nation est un être collectif qui agit 
d'après les lois qui lui sont propres. 

D. Mais quelles sont ses lois? 

R. Les plus simples. Pour les connaître, il suffit de 

ift. 
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savoir distinguer ce qui est essentiellement indivisible 
de ce qui est essentiellement individuel, ce qui est né- 
cessairement public de ce qui est naturellement privé. 
D. Mais n'est-ce pas là précisément que la difficulté 
commence ? Comment tracer cette ligne de démarca- 
tion mm tomber dans l'arbitraire ? 

R. En vous posant à vous-même les simples ques- 
tions que je vous adresse : Chaque citoyen peuiril, 
pour défendre sa personne ou sa propriété, entretenir 
une armée ? — Non. Donc, Varmée est Tun des mem- 
bres du corps social. Ce qui est vrai pour l'armée est 
également vrai pour la marine qui protège le com- 
merce national, car chaque citoyen ne peut pas entre- 
tenir une escadre. Ce qui est vrai pour l'armée et la 
marine est pareillement vrai pour la voie publique, car 
chaque citoyen ne peut possiéder une fraction de route 
nationale, un bout de chemin communal. 

D. n est facile de limiter ainsi ce qui est indivisible, 
mais est-il aussi facile de limiter ce qui est individuel? 

R. Tout aussi facile et par le même moyen, en con- 
tinuant de vous poser à vous-même ces simples ques- 
tions : Chaque citoyen, être pensant, a-t-il le droit 
d'avoir une croyance religieuse, scientifique, politi- 
que, Uttéïftire ou artistique, sans que TÉtat, être non- 
pensant, intervienne et la règle?-* Assurément. Donc, 
la liberté de croire, de penser, de parler, d'apprendre 
ou d'enseigner est l'une des facultés de l'Être indivi- 
dueî) faculté que n'a aucun droit de limiter l'Être 
collectif. 

D. Ne pouvefr-voUB précis» plus nettement votre 
pensée? 

R. L'Être collectif est celui qui fkit et possède ce que 
ne peut pas faire et posséder TÊtre individuel ; l'fitre 
individuel est celui qui fait et possède ce que ne peut 
pas faire et posséder l'Être collectif. Bn conséquence 
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de ce principe, rien de ce qui se peut faire par la puis- 
sance individuelle ne doit se faire par la puissance 
indivisible. 
D. Définissez la puissance indivisible. 
R. Ce qui protège relativement la faiblesse indivi- 
duelle et Tindépendanœ nationale, ce qui ne peut être 
divisé sans être détruit, 
D. Définissez la puissance individuelle. 
R. Ce qui ne peut être protégé sans être diminué. 
D. Décomposez la puissance indivisible. 
R. La force pvblique, 
La voie publique, 
La dette imblique, 

D. Décomposez la puissance individuelle. 
R. La liberté du domicile, 
La liberté de la' parole, 
La liberté de la correspondance, 
La liberté d'imprimerie, 
La liberté d'association. 

D. Vous avez défini et décomposé la puissance indi- 
visible ; mais la force publique ne se recrute pas et ne 
s'entretient pas toute seule ; la voie publique a besoin 
qu'on la trace et qu'on la répare ; la dette publique, 
enfin, exige des recettes égales aux payements semes- 
triels, toutes choses qui supposent une Administration 
publique. 

R. Bans doute, mais administrer la chose, qui est 
commune, ce n'est pas gouverner V/iommc, qui est K&rc. 
C'est le contraire. Car la chose commune n'a de raison 
d'être qu'autant qu'elle est la garantie de la liberté 
réciproque. Cest afin de conserver sa liberté entière et 
non pour qu'on la lui ravisse on qu'on la lui restreigne 
que chacun aliène, sous le nom d'impôt ou d'assu- 
rance, une part de son revenu ou de son salaire. On 
paye pour être plus libre et non pour l'être moins. On^ 
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met en commun une somme proportionnelle d'argent 
pour s'assurer contre certains risques, entretenir une 
armée, upe marine, une justice, voire même une po- 
lice, acquérir la facilité et la sécurité de circulation, 
mais on ne met en commun sa personne à aucun titre, 
et pour Texposer à des risques aussi grands ou plus 
grands que ceux qu'elle courrait si ce qu'on a l'usage 
d'appeler un gouvernement n'existait pas. 

D. Définissez donc plus sommairement ce que vous 
entendez par l'administration publique. 

R. J'entends par l'Administration publique l'admi- 
nistration exclusive de ce qui est nécessairement in- 
divisible, conséquemment indivis, de ce qui est vé- 
ritablement et matériellement la chose puUiqtte, 
L'Administration publique ainsi réduite à l'adminis- 
tration de la cîiose publique, si l'administrateur, quel 
qu'il soit et quelque nom qu'il porte, est peu habile, 
la prime que j'aurai à payer sous le nom d'impôt 
ou d'assurance sera plus forte relativement au risque, 
ou le risque sera moins certainement garanti rela- 
tivement à la prime, mais voilà tout; cette inhabi- 
leté se traduira en chiffres; ce sera une question d'ar- 
gent en plus ou en moins, et non une question de 
liberté en moins ou en plus. Qui voudra payer -peu 
n'aura qu'à réfléchir beaucoup avant d'élire l'Adminis- 
trateur commun de la chose commune. Je comprends 
enfin l'administration d'un État, comme je comprends 
l'administration d'un chemin de fer, à l'exploitation 
duquel on est intéressé pour une action, et oii l'on ne 
peut perdre au plus que sa mise sociale. Le risque de 
voir son argent gaspillé doit être le seul risque qu'on 
ait à craindre et à courir. 

D. Mais à qui confierez-vous l'Administration pubh- 
que de la chose publique ? 

R, A un administrateur élu chaqiie année par Tu- 
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niversalitt' des intéressés, à la migorité des voix, con- 
trôlé par nue commission nationale de surveillance 
comi)Os^''e de onze membres élus x)ar la majorité de la 
minorité défiante, et toujours révocable. Chaque élec- 
teur n'écrivant qu'un nom sur son bulletin. Le premier 
nom sortant de Turne désignant FAdministrateur élu 
par la majorité. Les onze noms qui ont ensuite le plus 
grand nombre de voix désignant les onze membres de 
la Commission nationale de surveillance représentant 
ainsi toutes les nuances de la minorité. 

D. Mais si cet administrateur a le commandement 
de la force armée et qu'il veuille en abuser pour con- 
vertir l'administration des c/io^e^ en gouvernement des 
hommes, la gérance en tyrannie, comment vous y 
prendrez-vous pour l'en empêcher, écarter ce risque 
et prévenir ce péril ? 

R. Je l'eu empêcherai en commençant, avant de 
confier à qui que ce soit l'Administration de la chose 
publique, et le dépôt de la force armée, par abolir préa- 
lablement l'impôt indirect et multiple pour y sub- 
stituer l'impôt direct et unique, ce qui est le seul moyen 
de rendre facile et efficace le refus de l'impôt. Pas 
d'argent, plus d'armée. En même temps que j'abolirai 
préalablement l'impôt indirect et multiple, j'abolirai 
tous les privilèges qui ont survécu aux trois révolutions 
de 1789, de 1830 et de 1848, et parmi ces privilèges se 
trouvent encore les brevets d'imprimeiu^. En même 
temps que je restituerai au droit commun la liberté 
d'imprimer sa pensée, de la publier et de la distribuer 
sous toutes les formes, je donnerai à cette Uberté in- 
dividuelle la garantie de la pleine indépendance com- 
munale, de telle sorte que chaque Commune soit mora- 
lement une forteresse où puisse se réfugier sûrement le 
droit commun menacé par la tyrannie d'un usurpa- 
teur. Ce n'est pas tout encore; je m'appliquerai à 
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sitaplifler radministration centrale afin que TAdmi- 
nistoteur public ait h nommer le plus petit nombre 
possible de fonctionnaires subalternes; ce n'est pas 
tout encore, j'établirai l'entière indépendance de la 
Jnôtice par la séj^ration absolue du Pouvoir judiciaire 
et du Pouvoir administratif; car cette séparation est 
active et illusoire lorsque c'est le chef du Pouvoir ad- 
Bftinîstratif qui pourvoit aux nominations et à Vavan- 
cement des membres du Pouvoir judiciaire. Le Pou- 
voir judiciaire sera électif et élu au même titre, le 
même jour, par le même mode et par les mêmes élec- 
temrs qiie le Pouvoir administratif. Ce n'est pas tout 
encore; je chercherai et je trouverai un dernier 
contre-poids au commandement de la force armée dan» 
rorganisation unitaire des Corporations industrielles. 
Enfin, tout sera prévu pour contenir le Pouvoir ad- 
ministratif entre des digues si fortes qu'il ne puisse 
jamais ki venir même la pensée de tenter de les rom- 
pre. D'ailleurs, au premier effort qu'il ferait, les onze 
membres de la Commission de surveillance ne seraient^ 
Us pas là pour le dénoncer h la défiance et à Tindi- 
^atiou du Peuple tout entier qui courrait aux urnes 
et le révoquerait immédiatement ? 

D. Vaine précaution I La première chose qu'il ferait 
êffrait d'arrêter les onze membres de la Commission 
nationale de surveillance. 

R. Eh bien ! Quand il aurait fait arrêter les onze 
membres de la Commission nationale de surveillance, 
h quoi cela l'avancerait-il ? Est-ce que chaque Corn- 
Etttiile n'aurait pas sa Commission communale de sur- 
veillance instituée et fonctionnant en vertu du même 
principe? Je suppose le nombre des Communes de 
France réduit à 6,000: est-ce qu'il serait possible de 
faire arrêter les 6,000 maires qui représenteraient 
totttéë les forces compactes de la majori^ et les 66,000 
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membres des Comoufisions communales de surveil- 
lance qui représenteraient toutes le^ nuances réunies 
des minorités diverses? Donc matériellement aueuxie 
usurpation ne serait plus possible. L'Administrateur 
public de la cJiose publique, constamment révocable, 
pourrait toujours être aussi facilement que certnne- 
ment révoqué. C'est aJors que véritablement existerait 
la souveraineté du Peuple, s'exerçant et ne se déU^ 
guarU plus, mais s'exi^rçant dans ses limites naturelles 
et infranchissables^ ne sortant jamais de son orbil^ et 
n'en pouvant jamais sortir. Sous le régime du droit con- 
ventionnel, le Peuple, agissant, agit toigouxs comme 
Peuple, de même que la Commune agit toujours comme 
Commune, la Corporation comme Corporation, l'Indi- 
vidu comme Individu. 

Le Peuple intervient pour régler ce qui est national ; 
il n'intervient pas pour régler ce qui est individuel. 
Au besoin, la Corporation suffirait pleinement pour 
protéger ses membres, en toutes circonstances où la 
liberté se trouverait aux prises avec la force* Mais 
Commune, Corporation et État se prêtant ainsi un con- 
cours réciproque et commun, d^-sormais l'Individu ne 
courrait pas plus de risque d'être frappé dans sa li- 
berté que Vhabitant de la terre n'est exposé à périr 
écrasé sous la chute de la lune. État, Commune, Cor- 
poration, Individu, tourneraient chacun comme autant 
de sphères inégales et diverses sur leur axe. Ni chocs, 
ni frottements. Rien de fictif, tout réel : les rouages 
nécessaires, aucim d'inutile : — tels sont les avanta- 
ges que présenterait le droit conventionnel substitué 
au droit constitutionnel ; ce serait le régime vrai de la 
Liberté, de la Publicité, de l'Unité. 

L'État aurait son Maire. 

La Commune aurait son Maire. 

La Corporation aurait son Maire. 
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Chacun de ces trois maires personnifierait à tous les 
degrés la majorité contrôlée par la minorité; la mino- 
rité et la majorité ainsi fidèlement représentées se- 
raient alors véritablement l'universalité des intérêts, 
l'universalité des opinions, l'universalité des idée?. 

Le droit conventionnel sera le droit universel. 

Convention et Constitution sont deux mots qu'il faut 
se garder de confondre. 

Une convention se propose, une constitution s'impose. 

Toute convention suppose une liberté réciproque et 
égale des deux parts; pas de constitution qui n'assujet- 
tisse la minorité à la majorité. 

De là une difl'érence essentielle entre le droit conven- 
tionnel et le droit constitutionnel. 

Le droit conventionnel, c'est l'application de l'art. 815 
du code civil, élevé à la hauteur d'un principe politique. 

« Nul n'est contraint à demeurer dans l'indivision.» 

C'est la réalisation de cette i)ensée de Siéyès écrite 
dans l'art. 4 de sa Déclaration : 

a Toute société ne peut être que l'ouvrage libre d'une 
convention entre tous les associés. » 
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Ce titre et cette forme ont été adoptés afin de 
rendrç plus précises et plus facilement appré- 
ciables les idées exposées dans les dix livi*es qui 
précèdent. 
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ABTIOLB 1«'. 

Une afisurance spéciale contre le risque de guerre 
territoriale et njaritime est instituée entre les divers 
Etats qui auront adhéré h la présente convention. 

A cet effet, une armée de 000,000 hommes et une 
flotte de 00,000 canons sont entretenues aux frais com- 
muns des Etats ;renrÔlement militaire et maritime est 
volontaire. 

La dépense est proportionnellement supportée par 
chacune des nations contractantes, à raison de 1 sol- 
dat par 000 habitants et de 1 canon par OOO ton- 
neaux. 

Les proportions ci-dessus fixées, à raison de 1 soldat 
par 000 habitants et de 1 canon pAr 000 tonneaux, se- 
ront réglées le l*"" janvier de chaque année; elles dé- 
croîtront à mesure que s'accroîtra le nombre des na- 
tions assurées entre elles. 

ARTICLE 2. 

Les nominations et promotions dans l'armée et dans 
la flotte ont lieu d'elles-mêmes par la voie hiérar- 
chique. 

Les commandements en chef de l'armée sont con- 
férés par l'élection k la majorité des voix de l'univer- 
salité des généraux de division et de brigade. 

Le même mode de désignation a pareillement lieu 
pour les commandants en chef de la flotte. 



L'INSCRIPTION UNIVERSELLE. 



ARTICLE l®'. 

Sont abolis à partir du l©' janvier 185., et rempla- 
cés par une seule contribution qui recevra le titre de 
Prime d'assurance générale et spécialey les contribu- 
tions et les imx)ôts suivants : 

Contribution foncière ; 

— personnelle et mobilière ; 

— des portes et fenêtres ; 

— des patentes ; 
Taxe de premier avertissement ; 
Droits de douane ; 

Droit sur les sels perçu dans le rayon et hors du 
rayon des douanes ; 

Droit sur les boissons; 

Droit sur les tabacs; 

Droit sur les poudres ; 

Droit de timbre ; 

Droit de navigation; 

Droit du 10» sur les voitures publiques ; 

Redevances des mines; 

Tous droits, enfin, faisant obstacle à la productioD, 
à la consommation et à la circulation ; 

Le recrutement militake et l'inscription mari- 
time OBLIGATOIRE, en temps de paix. 

Tout assuré qui aura acquitté la prime conformé- 
ment aux prescriptions de la police d'assurance dont 
le modèle est annexé au présent décret *, sera admis 
à participer aux avantages suivants : 

* Voir, telle quelle 8e trouve imprimée à la fin du volume 
intitulé TiMPOT, par Emile de Girardin, T Inscription de vie 
ou Police générale el spéciale destinée à remplacer YÀter- 
liêsemenl que le percepteur envoie au contribuable au 
coaiuienceuient de chaque année. 
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ARTICLE 2. 

L'impôt est la prime générale et spéciale que paye 
voloutairement rassuré pour s'abriter contre les ris- 
ques suivants : 

Invasion ; 

Piraterie; 

Crimes; 

Expropriation; 

Misère; 

Incendie; 

Inondation; 

Grêle; 

Gelée; 

Epizootie; 

Naufrage. 

Les produits de cette prime générale et spéciale sont 
affectés : 

A la solde de Tarmée de terre ; 

A la eolde de l'armée navale ; 

Au payement des frais de Justice et de Police ; 

A la consolidation de la dette foncière ; 

A la constitution de la pension de prévoyance ; 

Au remboursement des sinistres. 

Cett<3 prime est proportionnelle à la valeur et au ris- 
que. 

Elle est générale et spéciale. Lorsqu'elle s appli- 
que à \SL valeur, elle est générale et fixe; mais lors- 
qu'elle s'applique au risque, elle est spéciale et vo- 
viable, 

La prime étant proportionnelle dMx valeurs estimées 
et aux risques garantis, toute déclaration doit être 
exacte et sincère; c'est rintérèt de rai»i»aré. 

L'assuré a pour seuls juges de l'exactitude et de la 
sincérité de sa déclaration sa conscience, la conscience 
publique et le suffrage universel, mais cette exactitude 
a pour sanction naturelle l'inventaire dressé au jour 
inévitable du décès. 

L'assurance pour l'exercice à ouvrir a pour base d'é- 
Valuation la déclaration que tout assure, sous peine 

DE n'être admis A REVENDIQUER AUCUNE DES GARAN- 
TIES SOCIALES, est tenu de faire, du le»" octobre au 30 
novembre de chaque année, de toutes les valeurs géné- 
rales et quelconques composant son actif et son passif. 
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La prime générale et ficpe s«» , pour Taimée 185., 
de demi pour cent du capital assuré. 

Le capital s'entend de l'actif net. 

Le crédit gagé se proposant pour but l'abolition de 
l'expropriation, par la consolidation de la dette hypo- 
thécaire , s'étend aux neuf dixièmes de la valeur des 
immeubles assurés. 

Cette valeur est établie, soit par les contrats authen- 
tiques, soit en multipliant le revenu moyen des dix 
dernières années par le chiffre déterminant l'intérêt 

air le cours de la rente inscrite au grand-livre de 



En cas de déclaration inexacte, soit de la valeur, 
6oit du produit , la préemption par l'Etat, et, au refus 
de l'Etat, par tout particulier, est de droit. 

La préemption est le droit d'appropriation moyen- 
nant le payement préalable du prix de l'objet tel qu'il 
a été déclaré, et le dixième en sus. 

L'Etat, lorsqu'il a exercé le droit de préemption, est 
tenu de payer, en sus, un droit de un pour cent du 
prix au particulier à la déclaration duquel il aura dû 
la découverte d'une fausse déclaration d actif. 

Réciproquement, le particulier qui a préempté, au 
refus de 1 Etat, est tenu envers celui-ci au payement 
de ce droit de un pour cent. 

Lb, prime spéciale et variable est déterminée par 
un tarif dresse et publié chaque année. 

Moyennant le payement régulier de la prime géné^ 
raie et spéciale^ toutes les valeurs formant l'objet de la 
déclaration certifiée sincère sont assurées contre toug les 
risques ci-dessus désignés. Le payement a lieu par 
douzièmes et d'avance. 

Nul n'est admis à se prévaloir des avantages que lui 
ofl&^ la Police d'assurance qui lui a été délivrée , si le 
douzième à échoir n'a pas été ponctuellement acquitté 
dans le temps prescrit. 

AETICLE 3. 

Le taux de la prime générale et fixe est fixé à demi 
pour cent de la valeur oes objets assurés. 

La valeur d'un objet se détermine , soit par le prix 
q^u'on peut le vendre, soit par le produit qu on en peut 
tirer , déduction de toute dette dont il pourrait être 
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grevé, à quelque titre que ce Boit, dette hypothécaire 
ou chirog^raphaire, consignation ou reliquat de solde. 

ARTICLE 4. 

Tout propriétaire d'immeubles est admis à considé- 
rer le cours de la rente 3 0/0, coté à la Bourse de Parigi 
comme le régulateur établissant le rapport légal du 
capital au revenu *. Cette évaluation varie selon le 
cours moyen annuel de la rente 3 0/0, arrêté le 1" oc- 
tobre de chaque année; elle varie encore dans le cas 
de vente de 1 immeuble assuré ; alors le prix de la vent© 
en détermine la valeur. 

ABTIGLB 5. 

En aucun cas, l'assuré n'a jamais à payer que pro- 
portionnellement à son actif net et liquide (Te toute 
dette. 

ABXICLB 6. 

La prime spéciale et variable n'excède jamais la 
somme strictement nécessaire pour couvrir TÉtat des 
risques prévus dans la proportion détenninée par la 
police d assurance. 

ARTICLB 7. 

Les frais d'encaissement de la prime générale et fixe 
ne devront pas dépasser 1 0/0. 

ARTICLE 8. 

Sont réduits à un droit floce de fr. par rôle, sous 
le nom de frais de transcription et de conservation des 
actes , les divers droits d'enregistremem sur les ventes 
d'immeubles et de meubles, ainsi que tous autres droite 
auxquels sont assujettis les diverses espèces de dona- 
tions entre vifs, les inscriptions d'hypoihèques, les con- 
trats d'emprunts et les baux. 

* Instruetion. 1,000 fr. de rente 8 0/0 au cours de 60 fl*. 
représentant 20,000 fr. de capital, un immeuble dont la 
prix de fermage ou de location est de 1,000 fr. peut êtrp 
valablement déclaré comme n'ayant qu'une valeur ac- 
tuelle de 20,000 fr.; 1,000 fr. de rente 3 0/0 au cours de 
100 fr. représentant 33,333 fr. 33c. de capital, un immeuble 
dont le prix de fermage ou de location est de 1,000 francs 
doit être conséquemment déclaré comme ayant une va- 
leur de 33,333 fr. 33 c. 
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Aucun acte, aucun contrat, quels qu'en soient VoV 
jet, la nature et la forme, ne peuvent être valablement 
invoqués devant les tribunaux, s'ils n*ont pas été tranfr- 
crits dans les dix jours de leur date. 

La même prescription s'applique aux billets à ordre 
lettres de change, traites et acceptations. 

ABTÎCLE 9. 

La fabrication du tabac et des poudres, dont le gou- 
vernement a le monopole, est restituée à la liberté do 
rindustrie. 

ARTICLE 10. 

Le port des lettres, des imprimés et. des livres est fixé 
ainsi qu'il suit : 

1() centimes la lettre de 10 grammes et au-dessous; 
20 centimes la lettre de 11 à 20 grammes, et ainsi 

progressivement ; 
5 centimes la feuille imprimée de 50 décimètres 

carrés et au-dessous ; 
10 centimes la feuille de 51 k 100 décimètres carrés, 

et ainsi progressivement ; 
50 centimes le volume de 500 grammes et au-des- 
sous; 
1 fr. » le volume de 501 à 1,000 grammes et ainsi pro» 
gressivement, 

ARTICLE 11. 

Il sera pourvu aux frais de construction et d'entre- 
tien des routes et ponts de la manière suivante : 

Tout possesseur d'une voiture, de quelque nature 
qu'elle soit, en devra faire la déclaration au percepteur 
du lieu de sa résidence, qui lui délivrera une Police de 
circulation. 

Le prix de cette Police de. circvlaLion sera de 00 francs 
pour les voitures suspendues et les chariots à quatre 
roues ; il sera du double pour les voilures non suspen- 
dues et les charrettes à deux roues. 

Le produit des Polices de circulation sera centralisé 
et formera un fonds spécial, qui sera exclusivement ap- 
pliqué à la construction et h l'entretien des routes et 
ponts. 
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ARTICLE 12. 

Les canaux et les chemins de fer qui sont actuelle- 
ment la propriété de TÉtat seront successivement mis 
en adjudication , conformément aux cahiers des char- 
ges , qui seront rédiges de telle sort » que TÉtat n'ait 
plus désormais à pourvoir qu'à la construction et à l'en- 
tretien des routes et jwnts. 

ABTICLK 13. 

Les villes et communes que la suppression de iou» 
droits d'octrois et d'entrée laisserait sans revenus suf- 
fisants , voteront le nombre de centimes additionnels 
qui leur sera nécessaire ; ces centimes seront ajoutés au 
montant de la prime d'assurance générale ; ils seront 
payables par douzièmes et dans la môme forme que 
fa prime d'assurance générale; mais ils ne seront pas 
confondus dans le même rôle. 

AETICLB 14. 

Dans le mois qui suivra la promulgation du pré- 
sent décret , le ministre des finances recherchera et 
préparera les moyens de transformation de l'impôt 
multiple et forcé en impôt unique et volontaire, ayant 
ainsi tous les caractères de prime d'assurance générale 
et spéciale. 

A cet effet , un crédit de 500,000 fi*, est ouvert , soit 
pour rémunérer, soit pour encourager les études ou les 
travaux qui lui auront paru utiles et qui devront avoir 
l)0ur objet : 

Premièrement, d'opérer la transformation précitée; 

Deuxièmement, de réduire le budget des dépenses de 
l'État à un chiffre qui n'excède pas le dixième du reve- 
nu brut, le cinquième du revenu net, et en aucun cas 
le centième de la valeur des biens immobiliers et mo- 
biliers composant le capital national de la France ; 

Troisièmement , d'ouvrir des carrières nouvelles aux 
emplov«^s que, par suite de la simplification des roua- 
ges , 1 État ne pourra plus conserver à son service . et 
oui n'auront pas atteint l'uge fixé pour la liquidation 
de la pension de retraite. 
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LE SUFFRAGE UNIVERSEL. 

I. 



TITRE PREMIER. 

DE LA PUISSANCE. 

CHAPiTRB PREMIER. •— D<* Itt puissunce ifidividiielle, de 
la puissance communale^ de la puissance corporative^ 
de la puissance nationale, 

L*homme meurt libre ; il doit naître et vivre libre. 
La liberté de chacun assure la puissance de tous et 
réciproquement. 
La puissance est carrée ; elle a quatre angles droits : 
L'Individu; 
La Commune ; 
La Corporation ; 
L'État. 

Conséquemment elle est : 

Individuelle ; 

Communale ; 

Corporative ; 

Nationale ; 

Distinctes : chacune de ces quatre puissances angu- 
laires est une, indivisible, inahénable, imprescriptible. 

Réunies : elles sont inviolables et se garantissent 
mutuellement. 

CFiAP. n. — Dela puissance individuelle. 

La puissance individuelle réside dans le droit de 
rindividu de ne relever que de sa raison ou des con- 
ventions qu'il a volontairement contractées, toutes les 
fois qu'il agit dans les limites de sa propre puissance 
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et qu'il ne porte anciiiie atteinte jMur la forœ ou la 
firaude, ni à la puissance, ni à la propriété qui ne sont 
pas les siennes. 

La puissance individuelle est le cercle qui a pour 
rayons les libertés soldantes : 

Liberté du domicile, 

Liberté de la parole. 

Liberté de la correspondance, 

Liberté de rimprimerie, 

Liberté de l'association. 

Ces libertés fondamentales et tutélairm qui résu- 
ment, protègent, supposent toutes les autres libeftés 
ou donnent le moyen certain de les acquérir, sont ab- 
solues, sans exceptions comme sans limites. 

Pour uniques juges de leurs écarts, elles ont la rai- 
son de chacun, Topinion de tous, le contrôle de Tex- 
périence. 

CHAP. m. — Delà puissance commwtale. 

La puissance communale réside dans le droit de la 
Commune d'administrer ce qui lui appartient. 

La puissance communale est le cercle ([ui a pour 
rayons les dépenses d'utilité locale, consent ios k 1 oirot 
de jouir collectivement d'avantages (|u'il serait impos- 
sible de se procurer isolément et divisées ainsi qu'il 
suit: 

I. — Dépenses obligatoire». 

MatérieL 

Bâtiments et édifices communaux *. 
Cimetières, rues, places et chemins comnmnanx *\ 
Payement et amortissement de la dette et de l'em- 
prunt contractés les , à Tefifet dé 

Personnel. 

Employés de la Mairie. 

* Mairie, justice de paix, maison d'arrêt, caserne de 
gendarmerie. 

** Pavage, éclairage, alignement, con^tr^ictiou et en- 
tretien des chemins. 
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Gardes des bois , gardes champêtres , tambaur-affl- 
cheur. 
Frais de bureaux et dïmpression. 

IL — Dépendes faenltatlves. 

Matériel. 

Bâtiments et édifices spéciaux. 
Ecoles élémentaires et spéciales. 
Boulangerie, boucherie, pharmacie, glacière com- 
munales. 

Personnel. 

Ministres des cultes. 

Instituteurs et professeurs. 

Médecins, chirurgiens et vétérinaires communs, etc. 

CHAP, IV. — De la puissance corporative. 

La puissance corporative réside dans le droit de tous 
les travailleurs de la même profession, de s'associer, 
d'acquérir, de posséder et de gérer ce qui est commun. 

La puissance corporative est le cercle qui a pour 
rayons les diverses institutions de prévoyance ou de 
crédit créées à leffet de garaiitlr tous et chacun contre 
les risques suivants : 

Insuffisance de salaire ; 

Chômage ; 

Infirmités ou blessures contractées ou reçues dans 
Texercice de la profession ; 

Cherté des subsistances ; 

Et tous autres risques susceptibles d'être prévus. 

CHAP. V. — De la puissance nationale. 

La puissance nationale réside dans le droit de l'État 
de gérer ce qui est essentiellement indivisible, consé- 
quemment indivis, nécessairement collectif et exclu- 
sivement public. 

La puissance nationale est le cercle qui a pour rayons 
les dépenses d'utilité publique, consenties èi l'effet de 
garantir tous et chacun contre les risques suivants : 

lo Risques généraux : Guerre territoriale et mari- 
time; 
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2» Risques personjiels ; Trouble, meurtre, voies do 
ftût, viol, vol, faux et fraudes ; 

3o Risques spéciaux ; Misère, expropriation, incen- 
die, inondation, grêle, celée, épizootie, naufragtî. 

Les dépenses sont divisées ainsi qu'il suit : 

I.~DépeiLScs obligatoireM. 

Justice. 
Année. 
Marine. 
Boutes nationales, 

II. — Dépense» ffacnltativoM* 

Assurance contre la misère. 

— — l'expropriation, 

— — Tincendie. 

— — l'inondation. 

— — la grêle et la gelée. 

— — l'épizootie. 

— — le naufrage. 

Chacune de ces quatre puissances, ainsi rei)ré8entéos 
par quatre cercles ou quatre sphères de grandeur iné- 
gale, a des attributions diverses ; aucune n'a d'intérêts 
opposés ; toute rivalité est donc impossible et tout con- 
flit Improbable. L'assurance contre tout ernpiètenH*nt 
que pourrait tenter de commettre l'une de ces (luatro 
puissances se trouve dans l'intérêt des trois autres ii se 
concerter pour l'empêcher. 

Pour garanties contre tout acte arbitraire, contre 
toute atteinte portée à l'inviolabilité de leur existence, 
elles ont : 

D'abord et avant tout, leur légitimité. 

Ensuite : 

L'abolition du service militaire obligatoire ; 

Le droit de suflft^e universel: individuel et annuel, 
direct et secret; 

L'unité d'impôt transformé en prime d'assurance ; 

La liberté de payement ou de refus de l'impôt ; 

L'indépendance réciproque de la Justice et de l'État ; 

L'indépendance réciproque de l'Église et de l'État 5 

L'indépendance réciproque de l'Enseignement et de 
l'État. 
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TITRE II. 
DU ffUPFfiAGE UNIVERSEL. 

Le suffrage universel est le mode d'exercice de la 
puissance individuelle, communale, corix)rative et na- 
tionale. 

Le suffrage universel est individuel et annuel, direct 
et secret. 

A le droit d'y prendre part, sans autre condition ni 
formalité, tout porteur d'une Police d'assuhancb 
GÉNÉRALE visée pour rélection par Tofficier de paix et 
par le percepteur, attestant qu'il a reçu les douzièmes 
échus. 

Le coût ûxe de la Police destinée à tenir lieu d'acte 
de naissance, de livret, de passe-port, de carte électo- 
rale, est fixé à 3 francs 65 centimes par an, soit im 
centime par jour. 

Un premier timbre, apposé sur la Police d'assu- 
EANCE GÉNÉRALE au moment du vote, constate que le 
droit du porteur s'est exercé pour l'élection annuelle 
du Maire de la Commune et des membres appelés à 
composer la Commission commimale de surveillance 
et de publicité ; un deuxième timbre, d'une couleur 
différente, également apposé sur le même certificat au 
moment du vote, constate que le droit du porteur s'est 
exercé pour l'élection annuelle du Maire d'État et des 
membres appelés à composer la Commission nationale 
de surveillance et de publicité. En cas d'élection ex- 
traordinaire, mêmes formalités. S'il y a lieu, mêmes 
formalités pour l'élection annuelle du Maire de la 
Corporation et des membres appelés à composer la 
Commission corporative de surveillance et de publicité. 

Chaque bulletin ne doit porter qu'un seul nom. 

^ le bulletin porte plusieurs noms, le premier inscrit 
est seul lu par le président et compté par les scru- 
tateurs. 

Le vote a lieu aux Sections. Il y a autant de Sec- 
tions par Commune que l'exige l'agglomération ou la 
dissémination de la population. Le scrutin est ouvert 
un seul jour, pendant dix heures, de six heures du 
matin k quatre heures du soir. Il est dépouillé le soir 
même, et le bureau ne se sépare qu'après que le résul- 
tat a été proclamf^. 
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S'il s'agit de Télection locale du Maire de la Com- 
mune et des membres de la Commission communale, 
le tableau de dépouillement des votes de chaque Sec- 
tion, de\Tmt servir à l'opération du recensement suc- 
cessif et général, est immédiatement transmis de la 
section au chef-lieu de la Commune. 

S'il s'agit de l'élection nationale du Maire d'État et 
des membres de la Commission nationale, le tableau 
de recensement est immédiatement transmis de chaque 
Conunune par les présidents de bureau k la questure 
de la Commission nationale. 

S'il s'agit de l'élection professionnelle du Maire de 
la corporation et des membres de la (Commission cor- 
porative, le tableau de recensement est immédiatement 
transmis de la section au chef-lieu et à la questure de 
la Corporation. 

Les questeurs en opèrent publiquement le dépouille- 
ment et en font connaître jour parjour le recensement. 

L'exercice du droit absolu de choisir en toute liberté 
le Maire de la Commune, le Maire de la Corporation et 
le Maire d'État est la triple garantie qui constitue l'in- 
violabilité de la puissance individuelle. 

TITRE m. 
DES ELECTIONS COMMUNALES. 

Les élections communales, en France et en Algérie, 
ont lieu le premier dimanche d'avril de chaque année. 

Le candidat dont le nom a réuni le plus grand nom- 
bre de voix est proclamé make de la commune. 

Il est élu pour un an. 

Il est indéfiniment rééligible et constamment révo- 
cable. 

Il est assisté par deux adjoints qu'il nomme et révo- 
que ; l'im a dans ses attributions les recettes j et l'autre, 
les dépenses de la Commune. 

Les onze candidats qui ont ensuite réuni, dans l'or- 
dre de dépouillement des votes, le plus grand nombre 
de voix, forment de droit la commission de surveil- 
lance ET DE PUBLICrrÉ. 

Les onze membres sont également élus pour un an. 
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Ils sont indéfiniment rééligibles et constamment 
révocables. 

Le Maire de la Commune peut choisir ses deux ad- 
joints parmi les onze membres de la Commission com- 
munale de surveillance et de publicité. Dans le cas 
d'acceptation de leur part, comme aussi dans le cas de 
décès ou de démission, ils seront remplacés par les can- 
didats selon Tordre d'inscription sur le tableau de re- 
censement des votes. 



TITRE IV. 
DU MAIRE DE LA COMMUNE. 



Le Maire dela.Commune, ainsi élu, prescrit, sous sa 
responsabilité «t sous le contrôle de la Commission 
communale de surveillance et de publicité instituée à 
cet eifet, au nom de la Commune, tous les règlements 
d'administration locale, mais dans la limite où, sous 
quelque prétexte que ce soit de puissance communale 
et d'intérêt public, ces règlements ne portent ni direc- 
tement ni mdirectement aucune atteinte à la puis- 
sance individuelle. 

Il nomme h tous les emplois dont le traitement est 
payé par la Commime. 

Il choisit, à l'effet de le suppléer, sur les lieux mêmes, 
dans la rédaction des actes de l'état civil, autant de 
suppléants que la commune a de sections. 

Il remet, le 1er mars de chaque année, au président 
de la Commission communale de surveillance et de 
publicité : 

L'exposé des motifs de tous les act^s de son admi- 
nistration, avec toutes les pièces à l'appui ; 

L'état de la situation de la Commune ; 

Les règlements, certi fiés conformes et complets, d'ad- 
ministration locale qu'il a cru utile de prendre, sous sa 
responsabilité ; 

Les traités qu'il a conclus, sauf ratification ; 

Le budget des recettes et des dépenses; 

Le règlement définitif du budget comprenant le der- 
nier exercice clos, 
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TITRE V. 

DE LA COMMISSION COMMUNALE DE SUEVEILLANCE 
ET DE PUBLICITÉ. 

La Commission communale de surveillance et de 
publicité est permanente. 

Elle est présidée, de droit, par celui des membres 
présents dont le nom est inscrit le premier sur le 
tableau de recensement des votei. 

Elle élit un secrétaire et un vice-secrétaire. Chaque 
bulletin ne doit porter qu'un seul nom. Le candidat 
dont le nom a réuni le plus grand nombre de suffrages 
est élu secrétaire. Le candidat qui a ensuite le plus 
grand nombre de suflhiges est élu vice-secrétaire. 

La Commission communale a pour principale fonc- 
tion de veilU^r à ce que les actes du maire de la Com- 
mune reçoivent immédiatement la publicité la plus 
entière et la plus fidèle. 

Elle a le devoir de visiter et d'inspecter tout ce qu'il 
lui paraît nécessaire de voir par les yeux d'un ou de 
plusieurs de ses membres. 

Elle a le droit d'exiger que toutes les pièces compta- 
bles relatives à l'établissement du budget annuel lui 
soient communiquées, i)our servir d'éléments au rap- 
port qu'elle est tenue de faire et qui doit être annexé 
au budget des recettes et des dépenses de chaque 
exercice. 

Budget du Maire de la Commtaie et rapport de la 
Commission communale doivent être imprimés au plus 
tard le 10 mars de chaque année, afin que tout élec- 
teur ait le temps de les examiner avant l'élection com- 
munale du premier dimanche d'avril et puisse régler 
son vote sur cet examen préalable. 

En cas de désaccord sur l'interprétation de la volonté 
commune et de l'intérêt collectif, la partie la plus di- 
ligente des deux, le Maire de la Commune ou la Com- 
mission communale, soit à l'unanimité, soit k la sim- 
ple majorité des voix, convoque, à deux dimanches de 
date, les électeurs, qui représentent l'universalité des 
habitants et qui constituent la puissance communale. 

Si les électeurs, arbitres souverains, donnent raison 
au Maire de la Commune contre la commission corn- 
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munale, leur manière de prouver qu'ils lui donnent 
raison est de le réélire ; si, au contraire, les électeurs 
donnent tort au Maire de la Commune, leur manière 
de prouver qu'ils lui donnent tort est de le remplacer. 
Dans l'un comme dans l'autre cas, les onze candidats 
qui ont ensuite réimi, dans Tordre de dépouillement 
oes votes, le plus grand nombre de voix, forment de 
nouveau la Commission communale, que ce soient les 
mômes membres qui aient été réélus, ou que oe soient 
de nouveaux membres qui les aient remplacés. 

Si le Maire de la Cdlnmune et la majorité au moins 
des membres de la Commission communale ont été l'un 
et l'autre réélus, la signification de ce vote sera que les 
électeurs souverains rendent égalejustice à la conduite 
du Maire de la Commune et h la vigilance des mem- 
bres de la Commission communale. 

L'exercice dn droit absolu de réélire ou de révoquer 
le Maire de la Commune est la garantie qui constitue 
la puissance communale. 

TYm VI. 
DES ELECTIONS COBPOKATIVES. 

Les élections corporatives ont lieu le même jour que 
les élections communales, le premier dimanche d'avril 
de chaque année. 

Le candidat dont le nom a réuni le plus grand nom- 
bre de voix est proclamé maibb de la coepobatiûn, 

n est élu pour un au. 

Il est indéfiniment rééligible. 

Il est assisté x>ar deux adjoints qu'il nomme et révo- 
que : l'un a dans ses attributions les r&^ettes^ et l'autre, 
les dépenses de la Corporation. 

Les onze candidats qui ont ensuite réuni, dans Tor- 
dre de dépouillement des votes, le plus grand nombre 
de voix, forment de droit la commission coBPoaA- 

TIVB DE SURVEILLANCE ET DE PUBLICITÉ. 

Les onze membres sont également élus pour un an. 

Ils sont indéfiniment rééligibles. 

Le Maire de la Corporation peut choisir ses deux 
adjoints parmi les onze membres de la Commission 
corporative de surveillance et de publicité. Dana le cas 
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d'acceptation de leur part, comme aussi dans le cas de 
décès ou de démission, ils seront remplacés par les 
candidats selon Tordre d'inscription sur le tableau do 
recensement des votes. 

TITBE VII. 

PU MAIRE DE LA CORPORATION. 

Le Maire de la Corporation, ainsi élu, veille, sous la 
responsabilité et sous le contrôle de la Commisf^ion cor- 
porative de surveillance et de publicité, a\i maintien 
et à Texécution du tarif adopté. 

n remet, le !«•• mars de chaque année, au Prénident 
de la Commission corporative de surveillanccî et d(î pu- 
blicité : 

L'exposé des motifs de tous les actes de son admi- 
nistration avec toutes les pièces à l'appui ; 

L'état de situation de la Corporation ; 

Les règlements certifiés conformes et complets d'ad- 
ministration spéciale qu'il a cru utile de prendre sous 
sa responsabilité ; 

Les traités qu'il a conclus, sauf ratification ; 

Le budget des recettes et des dépenses ; 

Le règlement définitif du budget comprenant le der- 
nier exercice clos. 

Le Maire de la Corporation reçoit une allocation an- 
nuelle. 

Chacun de ses adjoints, chargés l'un des recettes et 
l'autre des dépenses^ reçoit également une allocation 
annuelle, 

TITRE VIII. 

DE LA COMMISSION CORPORATIVE DE SURVEILLANCE 
ET DE PUBLICITÉ, 

La Commission corporative de surveillance et de 
publicité est i)ermanente. 

Elle est présidée de droit selon l'ordre d'inscription 
des membres sur le tableau de recensement des votes. 

Elle élit un secrétaire et un vice-secrétaire. Chaque 
bulletin ne doit porter qu'un seul nom. Le candidat 
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dont le nom a réuni le plus grand nombre de suffirages 
est élu secrétaire. Le candidat qui a ensuite réuni le 
plus grand nombre de suffrages est élu vice-secrétaire. 

La Commission corporative de surveillance et de 
publicité a pour principale fonction de veiller à ce que 
tous les actes du Maire de la Corporation reçoivent 
immédiatement la publicité la plus entière et la plu6 
fidèle. 

Elle a le devoir de visiter et d'Inspecter tout ce qu'il 
lui paraît nécessaire de voir par les yeux d'un ou de 
plusieurs de ses membres. 

Elle a le droit d'exiger que toutes les pièces compta- 
bles relatives à l'établissement du budget annuel lui 
soient communiquées cour servir d'éléments au rapport 
qu'elle est tenue de faire et qui doit être annexe au 
budget des recettes et des dépenses de chaque exercice. 

Budçet du Maire de la Corporation et rapport de la 
Commission de surveillance et de publicité doivent être 
imprimés au plus tard le 10 mars de chaque année, 
afin que tout électeur ait le temps de les exammer 
avant l'élection corporative du premier dimanche 
d'avril et puisse régler son vote sur cet examen 
préalable. 

En cas de désaccord sur l'interprétation de la vo- 
lonté commune et de l'intérêt' collectif, la partie la plus 
diligente des deux, Maira de la Corporation ou Com- 
mission corporative de surveillance, convoque à deux 
dimanches de date les électeurs qui représentent luni- 
versalité des membres de la Corporation et qui coui^ti- 
tuent la souveraineté corporative. 

Si les électeurs, arbitres scuverahis, donnent raison 
au Maire de la Corporation contre la Commission de 
surveillance, leur manière de prouver qu'ils lui don- 
nent raison est de le réélire ; si, au contraire, les élec- 
teurs donnent tort au Maire de la Corporation, la ma- 
nière de prouver qu'ils lui donnent tort est de le rem- 
placer. Dans l'un comme dans l'autre cas, les onze 
candidats qui ont ensuite réuni le plus grand nombre 
de voix forment de nouveau la C'ommission corpora- 
tive de surveillance et de publicité, que ce soient les 
mêmes membres qui aient été réélus, ou que ce soient 
de nouveaux membres qui les aient remplacés. 

Si le maire de la Corporation et la majorité au moins 
des membres de la Commission corporative ont été l'un 
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et l'autre réélus, la signification de ce vote sera que 
les électeurs souverains rendent égale justice»à la con- 
duite du Maire de la Corfçoration et à la vigilance des 
membres de la Commission corporative. 

L'exercice du droit absolu de réélire ou de révoquer 
le Maire de la Corporation est la garantie qui constitue 
la puissance professionnelle. 

TITEE IX. 
DES ELECTIONS NATIONALES. 

Le.s élections nationales ont lieu le premier diman- 
che de mai de chaque année. 

Le candidat dont le nom a réuni le plus grand nom- 
bre de voix est proclamé mairb d'État. 

n est élu pour un an. 

Il est indéfiniment rééligible et constamment révo- 
cable. 

Il est assisté pardeux adjoints, qu'il nomme et qu'il 
révoque : l'un remplit les fonctions de ministre des re- 
cettes ; l'autre, celles de ministre des dépenses. 

Les onze candidats qui ont ensuite réuni, dans Tor- 
dre de dépouillement des vt)tes, le plus grand nombre 
de voix, forment de droit la commission nationale db 

SUBVBILLANCE ET DB PUBLICITÉ. 

Ces onze membres sont également élus pour un an. 

Ils sont indéfiniment rééligibles et constamment ré- 
vocables. 

Le Maire d'État peut choisir ses deux adjoints parmi 
les onze membres de la Commission nationale de sur- 
veilhmce et de publicité. Dans le cas d'acceptation de 
leur part, comme aussi dans le cas de décès ou de dé- 
mission, ils sont remplacés par les candidats selon 
l'ordre d'inscription sur le tableau de recensement des 
votes. 

TITBE X. 

DU MAIRE D'IÉTAT. 

Le Maire d'État , prenant pour la France le titre de 
Maire de France, ainsi élu, prescrit, sous sa responsa- 
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biUté et «DUS le conirôle de la Commission natio- 
Baie de mirveillance et de publicité, au uom du Peuple 
frauçaiB, tous les règlements d'administration publi- 
que, toutes les mesure» de sûreté intérieure et exté- 
rieure f mais dans la limite où , sous quelque prétexte 
que oe toit de souTeraineté nationale et de salut pu- 
blic , ces règlements et ces mesures ne portent» ni di- 
rectement ni indirectement , aucune atteinte, soit à la 
puissance individuelle, soit à la puissance communale. 

Il nomme à tous les emploie dont le traitement est 
payé par rÉtat . 

Il remet , le 1*' mars de chaque année, au président 
de la Commission nationale de surveillance et de pu- 
blicité : 

L'exposé des motifs de tous les actes de son adminis- 
tration, avec toutes les pièces à Tappui ; 

L'état de situation de la France 5 

Les règlements, certifiés conformes et complets, d'ad- 
tninistî^atioû publique qu*il a cru titile de prendre sous 
sa responsabilité: 

Les traités qu'il a conclus» sauf ratification ; 

Le budget des recettes et des dépenses ; 

Le règlement définitif du budget, comprenant le der- 
nier exercice. 

Le Maire d'État reçoit une allocation annuelle. 

Chacun de ses deux adjoints, le ministre des recettes 
et le ministre des dépenses , reçoit également une al- 
location annuelle. 

■ TITRE XI. 

Î)E LÀ COMMISSION NÀTIONALK DE SURVEILLANCE 
ET DE PUBLICITE. 

La Commission nationale de surveillance et de pu- 
blicité est permanente. 

Elle est présidée de droit par celui des membres pré- 
sents dont le nom est insofit le premier sur le tableau 
de recensement des votes. 

Elle élit un secrétaire et un viœ-secrétaire. Chaque 
bulletin ne doit porter qu'un seul nom. Le candidat 
dont le nom a réuni le pLuQ çrand nombre demiffraffes 
est élu secrétaire. Le candidat qui a ensuite réuui le 
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pltifi grand nombre de suffrages est élu yice-eecrétaire. 
La Commission nationale de surveillance et de pu- 
blicité a pour prinei]^le fonction de veiller à ce que 
tous les actes du Maire d'État reçoivent immédiate- 
ment la publicité la plus entiète et la plus âdèle* 

sud a le devoir de visiter et d'inspecter tout ce qu'il 
lui parait nécessaire de voir par les yeux d*un ou de 
plusieurs de ses membres. 

Elle a le droit d'exiger qUe toutes les pièces compta- 
bles relatives à rétablissement du budget annuel lui 
soient communiquées , pour servit* d'életâents au rap* 
port qu'elle est tenue de faire , et qui doit être annexé 
au budget des recettes et des dépenses de chaque 
exercice. 

Budget du Maire d'État et rapport de la Commission 
nationale doivent être imprimés et publiés au plus tard 
le 20 mars de chaque année, afin que tout électeur ait 
le temps de les examiner avant Télection nationale du 
premier dimanche de inai et puisse régler son vote sttr 
cet examen préalable. 

En cas de désaccord sur l'interprétation de la vo- 
lonté nationale et de l'intérêt collectif, la partie la plus 
diligente des deux, Maire d'État ou Commission na- 
tionale , soit k l'unanimité , soit à la simple maiorité 
desvoix, convoque les électeurs, qui représentent l'uni- 
versalité des ftançais , et qui constituent la puissance 
nationale. 

Si les électeurs, arbitres souverains, donnent raison 
au Maire d'État contre la Commission nationale, la 
manière de prouver qu'ils lui donnent raison est de le 
réélire; si« au contraire, les électeurs donnent tort au 
Maire d'État, la manière de prouver qu'ils lui donnent 
tort est de le remplacer. Dans l'un comme dans l'au- 
ti*e cas, les onze candidats qui ont ensuite réuni, dans 
Tordre de dépouillement des votes, le plus grand nom- 
bre de voix, forment de nouveau la Commissioii natio- 
nale , que ce soient les mêmes membres qui aient été 
réélue, ou que ce soient de nouveaux membres qui les 
aient remplacés. 

Si le Maire d'État et la majorité au moins des mem- 
bres de la Commission nationale ont été l'un et l'au- 
tre réélus, la signification de ce vote sera cj[ue les élec- 
teurs rendent une égale justice à la conduite du Maire 
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d'État et à la vigilance des membres de la Commission 
nationale. 

Les membres de la Commission nationale reçoivent 
une allocation annuelle. 

I/exercice du droit absolu de réélire ou de révoqua 
le Maire d'Etat est la garantie qui constitue la puis- 
sance nationale, 

TITRE XII. 
DE LA PUISSANCE PUBLIQUE. 

La puissance publique est représentée dans chaque 
Commune par la présence de Tofficier de paix nommé 
et rétribué par l'État*. 

Le titre de commissaire de police est remplacé par 
celui d'officier de paix. 

L'officier de paix a seul le droit, en l'absence du pré- 
fet, de requérir l'intervention de la force publique. 

n se concerte avec le Maire de la Commune, mais il 
ne reçoit d'ordres et d'instructions que les instructions 
et les ordres qui lui sont transmis par le Sous-Maire 
d'État ou qui émanent de lui directement. 

Les rapports de l'État à la Commune sont les sui- 
vants : 

Il assure et surveille l'exécution des règlements d'ad- 
ministration publique. 

H respecte et fait respecter les arrêts de la justice. 

n commande et solde la force publique. 

Il ou\Te, rectifie et entretient les routes. 

n construit et entretient les ponts. 

Il réglemente et améliore ce qui est relatif à la navi- 
gation fluviale et maritime et aux jwrts. 

Il protège et facilite la circulation sous toutes ses 
formes. 

Il centralise le service des télégraphes. 

Il distribue les lettres et les imprimés. 

Il opère le recouvrement de 1 impôt tranforméen 
prime d'assurance. 

• Arrêté du 9 nivôse an VIIL Les commissaires de ijO- 
lice et les officiers de paix seront nommés par le premier 
consul, sur la présentation du ministre de la police gé- 
nérale. 
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Enfin , il rédige et publie les règlements d'adminis- 
tration publique. 

TITRE Xni. 
DU MODE d'adhérer A LA PRESENTE CONVENTION. 

Aucune durée autre que celle que déterminera Tex- 
périence n'est assignée h la présente convention , telle 
qu'elle vient d'être énoncée et telle qu'elle pourra suc- 
cessivement se simplifier, se rectifier, se compléter. 

Cette convention n'oblige que ceux qui l'auront li- 
brement acceptée et qui y auront formellement adbéré. 

La manière d'y adhérer est de payer la prime d'as- 
surance qui forme le lien entre les deux parties con- 
tractantes j soit entre l'Individu et la Commune, soit 
entré l'Individu et la Corporation, soit entre l'Individu 
et l'État. 



n. 

TITRE PREMIER. 

COMPOSITION ET DIVISION DE L'iÎTAT. 

f'HAPiTBB PREMIER. — Des Commvnes, de Vital et des 
Départements*. 

Article le'. Les Communes composent l'État. 
L'État se divise en Départements. 

CHAP. n. — Des Communes. 

La Commune, unité sociale et absolue, est Tasso- 

* Si cette composition et cette division de l'Etat parais- 
sent rationnelles, rien ne sera plus simple que de l'ap- 
pliquer successivement à chaque Etat par la voie du 
progrès successif, comme après les Etats-Unis de l'Amé- 
rique et l'Angleterre, la Belgique et la France ont adopté 
le gaz, les chemins de fer, le télégraphe électrique, etc. 

18 
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dation locale contractée entre tous les habitants nés ou 
domiciliés sur son territoire, à Teffet d'y jouir collecti- 
vement d'avantages qu'ils ne pourraient se procurer 
individuellement, et de subvenir au payement propoi^ 
tionnel des dépenses obligatoires ou facultatives, telles 
qu'elles résultent de son budget annuellement publié. 

CHAP. in. — De VÈtaL 

L'État, unité politique et relative, est rafisociation 
nationale contractée entre toutes les Communes d'un 
pays libre, & l'effet de diminuer, en les partageant, le 
poids et les frais de risques sociaux que eéparément 
elles seraient impuissantes à porter. 

L*État entretient dans chaque Commune : 

tJn offtcier de paix ; 

Un officier de gendarmerie ; 

Un percepteur ; 

Un conservateur des actes et du cadastre ; 

Un directeur des postes ; 

Un directeur expert d'assurances, chargé des secours 
contre l'incendie. 

CHAP. lY. — Des Départements. 

La division de l'État en départements, conformément 
à la carte des chemins de fer et des télégraphes élec- 
triques dressée et annexée à cet eflfet, a pour but 
d'accélérer la vitesse des rapports entre la Commune et 
l'Étatj dans l'intérêt de tous et de chacun. 

Ces rapports ont pour objet le maintien de Tordre 
public i 

La construction et l'entretien des routes et ponts ; 

La perception de l'impôt transformé en prime d'as- 
surance ; 

La poursuite et la constatation de tous les crimes et 
délits ; 

L'exécution des arrêts de la justice. 

A cet eflfet , toute ville chef-ïieu de département est 
le siège des établissements suivants : 

Sous-mairie d'État ; 

Palaid de justice ; 

Division militaire ; 

Légion de gendarmerie ; 

Division des travaux publics : routes et ponts , géo- 
logie, minéralogie, hydrographie; 
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Division de santé et de salubrité publiques ; 

Division télégraphique ; 

Bourse ; 

Recette générale ; 

Vérification des poids et mesures ; 

Bibliothèque départementale ; 

Musée départ-emental ; 

Conservatoire industriel ; collection des objets d'his- 
toire naturelle; 

Ferme-modèle expérimentale , avec vacherie et ber^ 
gerie destinées à naturaliser les meilleures races appro* 
priées an département ; jardin des plantes utiles ; pépir 
nières et écoles forestières ; dépôts d'instruments ara- 
toires i>erfectionnés ; 

Maisons d'aUénés, d'aveugles, de sourds-muets et 
d'incurables ; 

Et autres établissements présentant un caractère d'u- 
tilité collective, et fondés ou entretenus, soit aux frais 
particuliers de la ville chef-lieu départemental , soit 
aux frais communs (dépenses obligatoires ou faculta- 
tives) de toutes les Communes réunies du département. 

TITRE II. 
BUDGET DE L'ETAT. 

CHAPITRE PREMIER. — Des Recettcs et des Dépenses de 
VÊtaL 

Le budget de chaque État est le règlement par pré- 
vision de ses recettes et de ses dépenses. 

CHAP. n.— Des Recettes de VÉtat. 

Les recettes de TÉtat sont ordinaires ou exlraordï^ 
noires. 

Les recettes ordinaires se composent : 

1» Des revenus de tous les biens dont les habitants 
n'ont pas la jouissance en nature ; 

2» Du montant de la prime générale et spéciale payée 
volontairement pour s'assurer contre les risques déter- 
minés; 

3® De la part réservée à l'État conjointement avec la 
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Commune dans tous les cas où la succession du décédé 
leur est acquise par égale moitié. 
Les recettes extraordinaires se composent : 
l» Du prix de la vente des forêts , domaines ou au- 
tres immeubles appartenant à l'État; 
2« Du produit des emprunts contractés. 

CHAP. m. — Des Dépenses de VÊtat, 

Les dépenses de l'État sont obligatoires ou faculta- 
tives. 

Les dépenses obligatoires sont celles qui ont pour, 
objet : 

lo L'acquittement des dettes exigibles; 

2o L'armée ; 

30 La marine ; 

40 La justice ; 

5® L'administration publique ; 

60 La perception de l'impôt transformé en assurance; 

Tfo Les routes nationales et les ponts. 

Les dépenses facultatives sont celles dont le paye- 
ment ne saurait être exigé que des souscripteurs qui 
le?î auront librement, préalaolement et spécialement 
approuvées. Elles ont pour objet, notamment : 

10 Fondations de prix à décerner ; 
2" Essais à vérifier ; 

30 Progrès à encourager ; 
40 Améliorations à réaliser. 

TITRE III. 

CONSTITUTION DE LA COMMUNE". 

CHAPITRE PREMIER. — De la populatioîu dv revenu et 
de Vadministratiwi des Communes. 

11 y a autant de Communes que d'associations locales 
qui, tenant à avoir une existence distincte, ont Justifié 
qu'elles réunissent ces conditions : 

* Ce décret suppose la suppression préalable, en France, 
des arrondissements et des cantons, deux complications, 
deux superfétations qui doivent disparaître. 
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Une population immatriculée de 4 à 5,000 habitants 
au moins; 

Un revenu certain de 5,000 francs, au moins. 

La Commune est administrée par un Maire élu par 
le suflfra^ universel sous le contrôle d une commission 
de surveillance et de publicité nommée conformément 
aux titres m, iv et v de la Convention pour Texercice 
de la souveraineté individuelle, communale, nationale. 

Tous les habitants nés ou domiciliés dans la Com- 
mune sont garants civilement des attentats commis 
sur le temtoire de la Commune soit envers les person- 
nes, soit envers les propriétés *. 

Toute Commune est le chef-lieu de la Justice de 
paix. 

CHAP. n. — Des sections. 

Les Communes actuelles qui ne sont pas chefs-lieux 
de justice de paix prendront le nom de Sections. 

Les Communes ayant pris le nom et le rang de Sec- 
tions continueront de former, si elles y tiennent, des 
communautés distinctes. 

CHAP. m. — De la propriété des édifices et immeubles* 

Les édifices et immeubles servant à des usages pu- 
blics deviennent la propriété de la Commune chargée 
de pourvoir aux dépenses di^ leur entretien ; mais tous 
les biens dont les habitants jouissent et dont ils perçoi- 
vent les fruits en nature restent la propriété distincte 
et séparée des Sections qui auront déclaré qu'elles dé- 
sirent qu'il en soit ainsi. Les citoyens qui résident dans 
ces Sections continueront à jouir desdits biens, confor- 
mément aux droits établis. 

CHAP, rv. — De la fixation du chef-lieu. 

En cas de dissentiment entre les Sections sur la fixa- 
tion du chef-lieu, il y sera procédé, par voie de scrutin, 
dans la môme forme que pour l'élection du Maire. 

La Section oui aura été désignée par la moitié des 
votes plus un ae Tuniversalité des électeurs sera pro- 
clamée chef-lieu de la Commune et siège de la Justice 
de paix. 

* Loi du 10 vendémiaire an l\. 

18. 
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CHAP. V. — De Vinscrîptwn à la Commune, 

Tout étranger qui aura été ou qui voudra être natu- 
ralisé Français devra déclarer dans quelle commune de 
France et d'ans quelle Section il désire être inscrit. 8on 
insoription équivalant à adoption ne sera définitive 
qu'après une année de résidence, au moins, et ap- 

ribation par le Maire et la majorité des membres de 
Commission communale, lesquels, dans ce cas, le 
feroffit inscrire au registre matricule de la Commune. 

CHAP. VI. — Jhi registre matricule, 

n est tenu dans chaque Commune un registre matri- 
cule de tous les habitants qui y sont nés. 

Ce registre est tenu par le iTiaire (Je la Commune, 
sous la surveillance de l'officier de paix. 

Sont rayés du registre matricule ceux qui ont perdu 
leur qualité de Français. 

Les citoyens inscrits sur le registre matricule sont 
seuls admis à Texercice du droit d'élire le Maire ou les 
membres de la Commission communale. 

CHAP. vn. — Disposition transitoire. 

Dans les trois mois de la promulgation du préseut 
règlement d'administration publique, il sera procédé, 
dans chaque commune chef-lieu de Justice de paix, à 
la formation du registre matricule» Seront portés d'of- 
fice dans chaque Commune tous ceux qui y sont née. 

TITRE IV. 

BUDGET DE LA COMMUNE. 

CHAPITRE PREMIER. — Des recettes et des dépenses de la 
Commune. 

Le budget de chaque Commune est le règlement par 
piévision de ses recettes et de ses dépenses. 

CHAP. II. — Des recettes de la Commune. 

Les recettes de la Commune sont ord\na\rcs ou ex- 
traordinaires. 
Ses recettes ordinaires se composent ; 
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1® Des revenus de tous les biens dont les habitants 
n'ont pas la jouissance en nature ; 

2° Des cotisations imposées annuellement sur les 
ayants-droit aux fruits qui se perçoivent en nature ; 

3» De la part réservée à la Commune, conjointement 
avec rÉtat, dans tous les cas prévus où la succession 
du décédé leur est acquise par é^le moitié ; 

40 Du produit des droits de place perçus dans les 
halles, foires, marchés, abattoirs, d'âpres les tarifs dû- 
ment autorisés; 

50 Du produit des permis de stationnement et des 
locations sur la voie publique, sur les ports et rivières; 

60 Du produit des î)éages communaux, des (Jroits de 
pesage, mesurage et jaugeage, des droits de voirie et 
autres droits régulièrement établis ; 

> Du prix des concessions dans les cimetières ; 

8» Du produit des concessions d'eau, de Tenlè veinent 
des boues et immondices de la voie publique et autres 
concessions autorisées par les services communaux ; 

90 Du produit des expéditions des actes administra- 
tifs et des actes de l'état civil ; 

lOo De la moitié revenant aux Communes dans le 
produit des amendes prononcées par le Juge de paix. 

Ses recettes extraordinaires se composent : 

lo Du produit des centimes additionnels à la prime 
d'assurance générale perçue par l'Etat, s'il y a lieu d'y 
recourir ; 

2p Du prix des biens aliénés ; 

3» Du remboursement des capitaux exigibles et des 
rentes rachetées ; 

4® Du produit des coupes extraordinaires des bois; 

50 Du produit des emprunts et de toutes autres re- 
cettes accidentelles. 

CHAP. m.— Des dépenses de la Commune. 

Les dépenses de la Commune sont obligatoires ou 
facultatives. 

Les dépenses obligatoires sont cellep qui ont pour 
objet : 

lo L'acquittement des dettes exigibles et Tamortisse- 
raent des emprunte ; 

2^ La construction, l'entretien et la réparation des 
bâtiments et édifices communau^t : -r Mairie, Justice 
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de paix, Office de paix, caserne de geudarmerie, luai- 
soii d'arrêt, halle, nospice, etc. ; 

30 Frais de bureaux et d'impression pour le service de 
la Commune, registre matricule, registres de Tétat ci- 
vil, et portion des frais d'impression des tables décen- 
nales k la charge de la Commune ; 

49 Traitements des employés de la Mairie ; 

50 Abonnement au Monitevr français * ; 

60 Traitements des gardes des bois de la Commune, 
des gardes champêtres et des tambours-afficheurs ; 

70 Construction et entretien des chemins, pavage et 
éclairage des rues et des places ; 

80 Clôture et entretien des cimetières religieux et 
civil, et leur translation dans les cas déterminés par 
les règlements d'administration publique ; 

90 Frais des plans d'alignement et de conservation 
de ces plans ; 

lOo Frais et dépenses du conseil des prud'hommes, 
pour les Communes où ils siègent; menus frais des 
chambres consultatives des arts et manufactures , 
chambres de commerce et chambres d'agriculture pour 
les Communes où ces chambres existent ; 

llû Part proportionnelle basée sur la population et le 
revenu de la Commune aux frais d'entretien des mai- 
sons départementales d'aliénés, de sourds et muets, 
d'aveugles, d'incurables, etc. ; 

12° Dépenses de l'hospice, du dispensaire ou de l'in- 
firmerie. 

Les dépenses facultatives sont celles dont le i^aye- 
ment ne saurait être exigé que des habitants qui les 
auront préalablement et spécialement approuvées. Elles 
ont pour objet notamment : 

Matériel. 

1» Bâtiments et édifices spéciaux ; 
2o Écoles élémentaires et spéciales ; 

• Le Moniteur français, coûtant 18 francs par an (5 cen- 
times par jour), renfermerait tous les règlements d'ad- 
ministration publique^ toutes les nominations dans Tor- 
dre politique, administratif, judiciaire et militaire, et 
tous les faits d'une utilité générale et d'une exactitude 
constatée. 
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3® Pharmacie et glacière communes ; 

4P Bains et lavoirs ; 

5» Boulangerie et boucherie communes; 

6o Agence de commission vendant à prix coûtant; 

Etc., etc. 

PerKomiel. 

Ministres des cultes ; 

Instituteurs et professeurs ; 

Médecins, chirurgiens, vétérinaires communs; •. 

Etc., etc. 

CHAP. IV. — De la comptabilité de la Commune. 

Un règlement d'administration publique détermine 
dans quelles formes doit être tenue la comptabilité de 
la Commune, pour assurer et faciliter le contrôle de la 
Cour des Comptes. 

CHAP. V. — - Dispositions transitoires. 

Le principe de la liberté des cultes, solennellement 
proclamé, ayant pour conséquence l'indépendance réci- 
proque de lÉglise et de l'État, chaque Commune ou 
Section donne, cède, échange, vend ou loue les édifi- 
ces, lui appartenant, consacrés à lexercice des divers 
cultes. 

Le principe de la liberté de renseignement, non 
moins solennellement proclamé, ayant également pour 
conséquence l'indépendance réciproque de l'Enseigne- 
ment et de l'État, chaque Commune ou Section donne, 
cède, échange, vend ou loue les bâtiments et édifices, 
lui appartenant, qui servaient à l'instruction publique. 

Il sera procédé à la vente, location ou transforma- 
tion de tous les bâtiments communaux devenus inu- 
tiles par suite de la nouvelle constitution des Com- 
munes. 

Le prix de la vente ou le prciduit de la location des 
bâtiments ci-dessus sera versé dans la caisse de la 
Commune chef-lieu de la Justice de paix. 



322 DÉCRETS DE L* AVENIR. 

m. 

TITRE PREMIER. 

CONSTITUTION DE LA CORPORATION. 

CHAPrcRB PEKMiEK, — Objet de la Corporation. 

La Corporation est l'association de tous les travail- 
leurs d une profession unis contre le môme risque, celui 
d'atteinte, par 1^ concurrence, le chômage, la cherté 
des gubsistances ou par toute autre cause, au taux né- 
cessaire du salaire. 

Il y a autant de Corporations distinctes qu'il y a de 
professions différentes, ayant adopté le mode d'élection 
en vigueur pour la nomination et la révocation des 
Maires de Commune et des Maires d'État. 

Il est institué une Caisse commune. 

La Caisse commune est appelée de ce nom parce 
qu'elle est le lien qui unit toutes les Corporations à 
1 effet de former entre elles une assurance mutuelle et 
générale contre le chômage et l'abaissement du salaire. 

Elle encaisse le montant de la prime d'assurance 
contre l'insuffisance du salaire. 

Cette prime est fixée à demi pour cent du taux dé- 
claré le salaire nécessaire. 

Le payement de cette prime est le lien qui unit les 
deux parties contractantes : le Travailleur, la Cor- 
poration. 

TITRE II. 

DU SALAIÇE NECESSAIRE. 

CHAPrrRB PBBMiER.-*-Du travail deshommes. 

Ainsi constituée, la Corporation des évaluant à 

000 le nombre moyen annuel des jours de chômage et 
à dix heures la journée de travail effectif, a fixé pour 
l'année 18.., conformément au tarif ci-après le taux 
au-dessous duquel ne pourraient être abaissés les prix 
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déclarés nécessaires au payement des dépenses d'un 
ménage composé de cinq personnes *. 

00 ANNÉE. TARIF DE LA CORPOIlATION DES... ARAÊTIÉ LE... 18 . 



Dépenses. 



( Pain, 000 k. k 00 c. 000 

k Viande, 000 k. k 00 c. 000 

ddre, 000 1. à 00 c. 00 

iLégomes, beurre, lait, œufs. 00 

l Sel, épiceries 00 

Locrement. 00 

[Chauffage » 00 

r Eclairage bO 

f Habillement OO 

\ Blanchiesage 00 

Dépenses diverses 00 

! Assurance générale 00 

Pension de retraite 00 

Chômage » . . pO 

Maladie 00 



Total* 



000 



ReceUtê. 
Vhêvre 46 txwrail eteetlf . 



TotttP 



00 



CHAP. n. — Du travail «tes femmes et des enfants. 

Le travail des femmes dans les ateliers, usines, fa- 
briques et manufacturiB est expresiément interdit. 

Est également interdit le travail des enfants de moitis 
de quinze ans. 



* Le nombre moyen des enfants par mariage est de 
3,4^ ; il faut donc calculer que tout travailleur, s*il est 
marié, doit pourvoir à la subsistance de trois enfants et 
de leur mère, et que sMl n'est pas marié, la somme dis- 

Sonible que lui coûterait la subsistance d'une femme et 
e trois enfants lui est nécessaire pour former répargne 
appelée : douaire universel. 

** Chaque ligne ponctuée est une place réservée pour 
indiquer, selon la diversité des professions , le prix de 
chaque sorte de travail, soit à la tâche, soit à façon, soit 
à la pièce. 

*** Diviser par le nombre moyen des jours probables de 
travail , pour avoir le taux du salaire nécessaire. 
Ri ce nombre moyen -est 3(X) jours, ce sera. fr. (0 c. 
Si ce nombre moyen est S50 jours, ce sera. fr. 00 c. • 
Si ce nombre moyen est 800 Jours, ce sera. Ofr.OOc. 
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CHAP. m. — Du travail des apprentis. 
Nul n'est admis en qualité d'apprenti s'il ne sait : 

lo Lire, écrire, compte^, la tenue des livres et le 
dessin linéaire ; 
2*> S'il n'a pas été vacciné. 

La durée de l'apprentissage est fixée à 00 années. 

Le travailleur qui a présenté l'apprenti et qui se 
charge de le former, a droit, pendant le temps fixé de 
l'apprentissage, à la moitié du salaire de l'apprenti, 
après prélèvement de la retenue de demi pour cent, 
versé dans la Caisse commune. 

TITRE in. 
DE LA CAISSE COMMUNE. 

La Caisse commune, ainsi qu'il a été dit, est le lien 
qui unit toutes les corporations à l'effet de former entre 
elles une assurance mutuelle et générale contre le chô- 
mage et l'abaissement des salaires. 

Elle est administrée par un trésorier sous le contrôle 
d'un conseil composé des Maires de toutes les Cc;rpora- 
tions et d'un nombre égal de membres de toutes le:^ 
Commissions corporatives de surveillance et de publi- 
cité, pris dans l'ordre du tableau de dépouillement des 
votes. 

Elle a un préposé (receveur et payeur) dans toutes les 
localités où le but de l'institution l'exige. 

Le préposé local est chargé, sous sa responsabilité, 
du payement, aux ayants-droitj des allocations dans 
les cas de chômages qui ont été "prévus. 

Le préposé local a droit, à titre de remises, à 0/0 
du montant des sommes nettes dont il a effectué, le 
31 décembre de chaque année, le versement à la Caisse 
commune. 

TITRE IV. 
DE LA CAISSE SPIÈCIALE DES SALAIRES. 

Partout où il y a lieu de le faire, il est formé une 
caisse spéciale des salaires^ 
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La caisse spéciale reçoit et paye pour les membres 
des Corporations. 

Elle centralise le montant des salaires du recouvre- 
ment desquels elle a été chargée. 

Au moyen de cette centralisation, elle organise deux 
services : 

lo Service d'approvisionnement ayant pour objet de 
fournir aux membres des corporations à prix coûtant 
et à domicile : 

Le pain ; 

Le vin, le cidre ou la bière ; 

Le sel, rhuile à manger, Tlmile k brûler, la chan- 
delle et le savon; 

Le sucre et le café;, 

Le bois et le charbon. 

La caisse spéciale, représentée par ses succursales, 
proportionne le crédit accordé à la solvabilité probable. 

Le risque possible est couvert par un fonds commun. 

La caisse sx)éciale opère, pour le compte des mem- 
bres de la Corporation, le versement régulier de 
2 fr. 50 c. par mois k la caisse générale des retraites. 

29 Service de santé, avant pour objet d'assurer aux 
malades tous les soins nécessaires : 

Médecin, 

Chirurgien, 

Médicaments, 

Bains, 

Traitement spécial. 



19 
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Considérant qu'il importe à la sécurité de l'État de 
rendre aussi rapide que possible la transaction inévi- 
table entre le régime de la Force, fondé sur la domi- 
nation de l'homme pnr l'homme et sur la pénalité, et le 
régime de la Raison, fondé sur Vinstruction de l'homme 
par l'homme et sur la publicité ; 

Considérant que ! ignorance populaire est l'ennemi 
social qu'il est urgent de combattre, et qu'on ne sau- 
rait le vaincre qu'eu lui opposant, non une armée de 
soldats recrutés et stipendiés au nom de la guerre, 
mais une armée d'instituteurs enrôlés et soldés au nom 
de la civilisation ; 

Considérant que les efforts et les sacrifices doivent se 
proportionner k la hauteur du but ; 

Ce qui suit est la conséquence de ce qui précè<le : 



ARTICLE UNIQUE. 

Une subvention temporaire de fr. sera accordée 
sur le budget des dépenses à ceux des officiers, sous-of- 
fteiers, magistrats, fonctionnaires et employés que, par 
suite de la simplification des rouages, l'Etat ne pourra 
plus conserver à son service etqui,n'{iyant pas atteint 
l'âge fixé pour la liquidation de leur pension de re- 
traite, voudront, après cet examen, se faire de l'ensei- 
gnement u"ne carrière nouvelle et grossir ainsi les 
rangs df la milice intellectuelle. 
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ORfiANISATIOR JUDICIAIRE. 

TITRE PREMIER. ' 

DE LA JUSTICE. 

Lu Justice est rendue au nom d'elle-même et dans 
les termes suivant*; : 

Jku BOiu do la JrtiRtico. 

La Justice est gratuite. 

Elle est suprême. 

L'élection des juges par les justiciables constitue l'in- 
(lé])endance des premiers et la grarantie des seconds. 

Le pouvoir judiciaire, indépendant du pouvoir admi- 
nistratif, est élu comme ce dernier par l'universalité 
de tous les porteurs d'une Jmcripiion de vie, ou Police 
d'assurance générale visée pour élection par le Juge de 
paix et par le Percepteur. 

Toute publicité des débats judiciaires par la voie de la 
presse est interdite comme prématurée avant qu'aient 
été épuisés tous les degrés de juridiction ou avant que 
soient expirés tous les délais d'appel. 

TITRE II. 
DU MODE d'Élection. 

Un premier timbre sec apposé sur la VoHce d'assv- 
rance générale, au moment du vote, constate que le 
droit du porteur s'est exercé pour Télection annuelle 
du Juge d État ; un deuxième timbre, également apîX)sé 
au moment du vote, constate que le droit du porteur 



328 DÉCRETS DE L* AVENIR. 

s'est exercé pour Télection annuelle du Juge de paix. 

Chaque bulletin ne doit porter qu'un seul nom. 

Si le bulletin porte plusieurs noms, le premier nom 
inscrit est seul lu par le Président et compté par les 
scrutateurs. 

Le vote a lieu aux Sections. Il y a autant de Sectious 
par Justice de paix que Fexige Tag giomération ou la dis- 
sémination de la population. Le scrutin est ouvert un 
seul jour, de six heures du matin à quatre heures du 
âoir. Il est dépouillé le soir même, et le bureau ne se 
sépare qu'après que le résultat a été proclamé. 

Le tableau de recensement des votes est immédiate- 
ment transmis de chaque Justice de paix par les pré- 
sidents du bureau à la questure de la Cour nationale 
de justice. 

Les questeurs en opèrent publiquement le dépouil- 
lement et en font connaître jour par jour le mouvement. 

L'exercice du droit absolu de choisir en toute liberté 
le Juge d'État est la garantie qui constitue l'entière 
indépendance de la Justice, par la séparation absolue 
du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif. 

TITRE III. 
DES ÉLECTIONS JUDICIAIRES. 

Les élections judiciaires, en France et en Algérie pour 
la nomination du Juge de paix de la Commune, ont 
lieu le premier dimanche d'avril de chaque année. 

Le candidat, licencié ou docteur en droit, domicilié 
dans le ressort d'appel, dont le nom a réuni le plus 
grand nombre xie voix, est proclamé Juge de paix. 

Il est élu pour un an. 

Ilest indéfiniment rééligible. 

Les deux candidats, licenciés ou docteurs en droit, 
domiciliés dans le ressort d'appel, qui ont ensuite réu- 
ni dans l'ordre de dépouillement des votes le plus grand 
nombre de voix, sont proclamés suppléants du juge de 
paix. 

Ils sont élus pour un an. 

Ils sont indéfiniment rééligibles. 

Les élections judiciaires, en France, pour la nomina- 
tion du juge d'Etat, des juges, de cassation, des juges 
d'appel et des juges d'appel suppléants ont lieu le pre- 
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mier dimanche de mai de chaque année. Elles ont lieu, 
en Algérie, deux dimanches avant le premier diman- 
che de mai. 

Le candidat, licencié ou docteur en droit, dont le nom 
a réuni le plus grand nombre de voix est proclamé 
Jug-e d'Rtat. 

n est élu pour un an. 

Il est indéfiniment rééligible. 

Les candidats, licenciés ou docteurs en droit, qui ont 
ensuite réuni dans l'ordre de dépouillement des votes 
le plus grand nombre de voix sont proclamés, selon Tor- 
dre de recensement des votes, premièrement juges de 
cassation, deuxièmement juges d'appel et troisième- 
ment juges d*appel suppK'ânts, pour les cas de mala- 
die, de mort ou d'empêchement. 

Ces membres sont également élus pour un an. 

Us sont indéfiniment rééligibles. 

TITRE IV. 

DES JUOES DE PAIX, D'APPEL, DE CASSATION 
ET D'ETAT. 

Il y a un Juge de paix et de première instance, deux 
suppléants et un greffier par Commune et autant de 
Juges de paix et de première instance, assisi es de deux 
suppl<^anfs et d'un greffier que la Commune compte 
de lois 10,(X)0 habitants inscrits au registre matricule. 

Le juge de paix reçoit une allocation annuelle de 
1,500 francs qui saugmente de 300 francs par cha(ine 
1,000 justiciables immatriculés dans la Commun;* en 
sus du nombre minimum fixé à 5,000 habitants. 

Le supi)léant a droit à la moitié de l'allocation du 
juge de paix empêché. 

Il y a un juge d'appel et un greffier par Département 
et autant de juges d'appel assistés d'un greffier que ce 
département compte de fois 100,000 habitants imma- 
triculés. 

. Le juge d'appel reçoit une allocation annuelle de 
15,000 francs. 

Le juge d'appel suppléant a droit à la moitié de Val- 
location du juge d'appel empêché. 

Il y a un juge de cassation et un greffier par Etat, 
et autant de juges de cassation assistas d'un greffier 



que l'Ktat compte de fois un million d'habitants ininia- 
trieulés. 

Le juge de cassation, n'ayant pas les mêmes frais de 
déplacement que le juge d*appel, reçoit la même allo- 
cation de 15,000 francs par an. 

Il y a un jug-e d'Etat et un questeur au clief-îieu 
d'Etat. 

Le jug'e d'Etat reçoit une allocation annuelle de 
(50,000 francs. 

Le nombre des justiciables s élevant en France à 26 
millions, il y en a en conséquence : 

1 juge d'Etat. 
35 jug-es de cassation. 
360 juges d'appel. 
31) juges d'appel suppléants. 

432 

TITRE Y. 
DES JUGES DE PAIX ET DE PREMIÈRE INSTANCE. 

Le juge de paix et de première instance connaît des 
contraventions, des délits, des contestations civiles et 
commerciales et des débats entre ouvriers et patrons. 

En matière de crimes, les fonctions qu'il remplit 
sont celles de juge d'instruction. 

TITRE YI. 
DES JUGES d'appel. 

Le juge d'appel connaît des crimes dont l'iustructiou 
a été faite par les juges de paix et de première instance 
de son ressort et des jugements de ceux-ci dont il a été 
interjeté appel. 

Le juge d'appel ne siège pas dans le ressort où il 
est né, marié ou domicilié. 

Il ne siège deux années de suite dans le ménit» res- 
sort, que si le roulement, tel qu'il résulte du tableau 
de recensement annuel des votes, ne permet ims (^u il 
en soit autrement. 



LA .lUSnCE UNIVERSELLE. 831 

TITRE VII. 

DK8 JUGES DE CASSATION. 

Le jug-e de cassation connaît des pourvoig fôrttiés 
devant la cour nationale de justice. 
Le juge de cassation siège au chef-lieu de TEtat. 

TITRE YIII. 
*DE LA COUR NATIONALE DE JUSTICE. 

La cour nationale de justice comprendir ' 

Le juge d'Etat, 

Les juges de cassation, 

Les juges d'appel. 

Les juges d appel suppléants. 

Il y a autant de membres de la Cour nationale de 
justice que l'Etat compte de fois 100,000 habitants im- 
matriculés * . 

Les juges de cassation, réunis en cour nationale de 
justice présidée par le juge d Etat, connaissent des for- 
faitures qui leur sont juridiquement dénoncées et sur 
lesquelles ils ont ordonné une instruction à la majorité 
des voix ; ils cassent, à la même majorité des voix, les 
règlements d'administration publique, émanant soit du 
Maire d'Etat, soit de Maires de Commune, qui leur 
sont juridiquement déférés, s'il y a empiétement soit 
de la souveraineté nationale sur la souveraineté com- 
munale, soit de la souveraineté communale sur la sou- 
veraineté individuelle ou nationale. 

• La population de la France étant de 33 millions d'ha- 
bitants, la Cour nationale de justice se composerait, en 
conséquence, de 432 membres ; 

Savoir : 

1 Juge d'Etat. 
35 Juges de cassation. 
360 Juives d'appel. 

;)6 Juges d'apnel suppléants pour les cas de maladies, de 
— *- morts, d'empêchements. 
13s2 membres. 
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TITRE IX. 

DU JUGE d'état. 

Le juge d'Etat préside la cour nationale de justice ; 

Il prend et porte le nom de Grand-juge. 

11 â'^signe les chefs-lieux de département où devront 
se rendre et siéger les juges d'appel et, en cas de refus 
ou d'empêchement, il les remplace. 

D administre la justice et prdnd, à cet effet, tous les 
règlements d'administration judiciaire qui ont pour 
objet de rendre la justice criminelle plus sure dalis ses 
recherches et la justice civile plus prompte dans ses 
arrêts. ^ 

Ces règlements d'administration judiciaire prennent 
le titre de Code de procédure. 

Il publie le premier mars de chaque année le compte 
annuel de la justice criminelle et mile. 

En cas de mort ou de maladie du juge d'Etat , il est 
remplacé ou suppléé selon Tordre d'inscription desnoms 
portés au tableau du dépouillement général des votes. 
Le mouvement hiérarcnique qui en est la conséquence* 
a lieu en vertu du même principe. 

TITRE X. 
DES GREFFIERS ET DU QUESTEUR. 

Les greffiers de juges de paix reçoivent un traite- 
ment de 1,000 fr., qui s'augmente de' 200 fr. par chaque 
mille justiciables en sus du nombre de 5,000, minimum 
fixé par justice de paix. 

Les greffiers de juges d appel et de cassation reçoi- 
vent un traitement fixe de 2,000 fr. 

Le questeur du juge d'Etat reçoit un traitement fixe 
de 20,000 fr. 

Le questeur, remplissant les fonctions de secrétaire 
général de Vadminîstrafion de la Justice^ a sous sa di- 
rection le personnel et le matériel des bureaux de la 
questure. 

TITRE XL 

DE LA QUESTURE. 

La questure recense les votes annuels qui ont lieu 
pour les élections judiciaires. 
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Elle ceutralise la correspondance des juges de paix, 
des juges d'appel et des greffiers. 

Elle exp<^die les ajffaires relatives à ladministration 
de la justice. 

Elle classe les documents qui lui sont adressés. 

Elle a le dépôt des archives judiciaires» 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

L institution du ministère public est supprimée. 
L'institution du jury, n'ayant plus d'objet par suite 
de rélection des juges, cesse d'exister. 



REFORME PÉNALE. 



TITRE PREMIER. 

DES CONTRAVENTIONS, DES DÉLITS, DES CRIMES. 
DES FORFAITURES. 

ARTICLE PREMIER. 

Toute infraction à un rèsrlement d'administration 
publique, émanant soit du Maire d'Etat, soit du Maire 
de la Commune, constitue une Contravention, 

Toute atteinte à une propriété publique ou privée, 
tout dommage matériel volontairement causé, toute 
action frauduleuse, constituent un Délit, 

Tout attentat à la vie, à la pudeur, à la liberté de 
rhomme, de la femme, de l'enfant, tout abandon de 
l'enfant par la mère, toute voie de fait entraînant 
une incapacité de travail de plus de vingt jours, con- 
stituent un Crime. 

Tonte violation des libertés publiques, toute usur- 
pation de pouvoirs, toute tentative d'arbitraire, toute 
concussion des deniers de l'État, toute prévarication, 
tout délit, tout crime commis par un fonctionnaire 

19. 
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dans l'exercice de ses fonctions, quels qu'en soient le 
titre et le rang, constituent une Forfaitnre. 

ARTICLE 2. 

Toute tentative de forfaiture, de crime ou de délit 
qui aura été manifestée par un commencement d*exé- 
cution, si elle n'a été suspendue ou si elle n'a manqué 
son effet que par des circonstances indépendantes de 
la volonté de son auteur, est considérée comme la for-- 
faiture, comme le crime ou comme le délit même. 

TITRE II. 

DE LA COMPLICITÉ. 

ARTICLE 3. 

Seront considérés et punis comme complices d'une 
action qualifiée forfaiture, crime^ délit ou contraven- 
tion, ceux qui par dons, promesses, menaces, abus 
d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices cou- 
pables, auront provoqué à cette action; donné des 
instructions ou fourni les moyens, armes, instruments 
pour le commettre ; aidé ou assisté l'auteur ou les au- 
teurs de l'action, dans les faits qui l'auront préparée ou 
facilitée, ou dans ceux qui l'auront consommée. 

TITRE III. 

DK LA RÉTROACTIVITÉ. 

ARTICLE 4. 

Nulle contravention, nul délit, nul crime, nulle for- 
faiture, ne peuvent être punis de peines qui n'existaient 
pas avant qu'ils fussent commis. 

TITRE lY. 

DES PEINES EN MATIÈRE CRIMINELLE ET DE 
LEURS EFFETS. 

ARTICLE 5. 

L'inviolabilité de la vie humaine est reconnue et pro- 
clamée. 
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Désormais le meurtrier qui aura tué ou tenté de 
tuer sera dondamné au supplice de vivre^ voué à Texé- 
cration universelle. 

En conséquence la peine de mort est abolie. 

Hont pareillement abolies les peines afflictives ci- 
après : 

Les travaux forcés à perpétuité, 

La déportation. 

Les travaux forcés à temps, 

La détention, 

La réclusion. 

Sont abolies les peines infamantes ci-après : 

Le bannissement, 

L'emprisonnement. 

ARTICLE 6. 

Sont déclarées infamantes les peines prononcées eu 
matière criminelle : 
L'internat dans la Commune-mère, 
La dégradation civique, 
La transportation. 

ARTICLE 1, 

Par suite de l'abolition des peines afflictives, les 
maisons de justice, de correction et de détention et les 
bagnes sont supprimés. 

ARTICLE 8. 

Si le coupable ne s'est condanmé lui-même à la peine 
volontaire de l'expatriation à x)erpétuité, la peine de la 
transportation consistera à être transféré et à demeurer 
à perpétuité dans un des lieux désignés par un règle- 
ment d'administration publique hors du territoire con- 
tinental de l'État. 

Cette peine ne sera jamais prononcée que dans les 
cas suivants : 

Refus motivé de la Commune-mère d'interner le 
condamné ; 

Refus motivé de la famille maternelle d'en accepter 
la haute surveillance et d'en être la caution publi- 
que ; 

Absence d'un ami otfrant et donnant la caution pé- 
cuniaire que le juge aura déterminée ; 
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Récidive des faits qualifia crimes ou délits et em- 
portant condamnation à une peine infamante. 

AKTICLE 9. 

La condamnation volontaire à la peine d'expatria- 
tion et la condamnation juridique à la peine delà trans- 
portation emportent la dégradation civique. 

ARTICLE 10. 

La dégradation civique consiste : 1» dans la desti- 
tution et lexclusion des condamnés, de toutes fonc- 
tions, emplois ou oftices publics; 2° dans la privation 
du droit de vote, d'élection, d'éligibilité, et en gé- 
néral de tous les droits civiques et politiques, et du 
droit de porter aucune décoration ; 3^ dans l'incapa- 
cité de' rejuré-exp art, d'être employé comme témoin 
dans des actes, et de déposer en justice autrement que 
pour y donner de simples renseignements ; 4o dans 
rincapacité de faire partie d'aucun conseil de famille, 
et d'être tuteur, carateur, subrogé tuteur ou conseil 
judiciaire ; 5» dan^ la privation du droit de port d'ar- 
mes, du droit de faire partie de la garde nationale, de 
servir dans les arm^^es françnises, de tenir école, ou 
d'enseigner et d'être employé dans aucun établisse- 
ment d'instruction, à titre de professeur, maître ou 
surveillant. 

ARTICLE 11. 

La peine de l'internat dans la Commune-mère à 
temps ou à perpétuité consiste à ne pouvoir, pendant 
le temps fix«^ par la condamnation, résider ailleurs que 
dans ladite Commune, sous peine de condamnation vo- 
lontaire à 1 expatriation ou de condamnation juri- 
dique à la transportation à perpétuité pour rupture 
d'internat. 

TITRE V. 

DES PEINES EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE ET 
DE LEURS EFFETS. 

ARTICLE 12. 

Les peines en matière correctionnelle sont ; 
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Ij'interdiction à temps de certains droit;» cîTiU et de 
famille; 

L'amende et les dommages-intérêt?, 5«T)arénient en 
cumulativement ; 

Le renvoi sous la haute surveillance de ]a Êimille, 
et, à défaut de famille, de la Commune-mère; 

L'amende pourra être ^ie an montant annuel de 
l'assurance générale sans qu'elle puisse, en ancnn ca», 
desc3ndre au-dessons du dixième. 

ABTICXE 13. 

Le juge, soit en instance, «oit en appel, jugeant 
correctionnellement, pourra, dani» certains cas, inter- 
dire, en tout ou en partie, l'exercice des droits civil» 
et politiç[ues suivants : 1<> de vote et d'élection ; 2» d'é- 
ligibilité ; 3^ d'être appelé ou nommé à des fonction» 
publiques, ou aux emplois de Fadminist ration, ou 
d'exercer ces fonctions ou emplois; 4» du pr^rt d'arme»; 
5° de vote et de suffrage dans les délib 'rations de fa- 
mille; 6» d'être tuteur, curateur; "» d'être expfrt ou 
employé comme témoin dans les actes; 8» de témoi- 
gnage en justice, autrement que pour y faire de sim- 
ples déclarations. 

AKTICLB 14. 

Dans les condamnations jxyur crimes ou délits ou il 
y a lieu au payement d'une amende, la mère, la grand'- 
Inère, l'aïeule, et tout autre ascendant dans la ligne 
maternelle, ou, à leur défaut, la Commune-lieu de la 
naissance de celui qui a été condamné à l'amende, en 
sjont pécuniairement et civilement responsables, s'ils 
n'en ont été expressément dispensés par l'arrêt de con- 
damnation, 

ABTICLB 15. 

La famille ou la Commune-mère, sous la haute sur- 
veillance de laquelle aura été placé un condamné, sera 
tenue, en cas d'évasion, sous peine d'amende, d'en in- 
former immédiatement l'offîcier de paix. L'amende 
variera de cent francs à dix mille francs. 

ARTICLE 16. 

Tout condamné à la haute surveillance de sa famille, 
et, k défaut de famille, de sa Commune, et qui s'y sera 
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soustrait, sera coiidamné à la peine de Tlntemat à 
temps ou à perpétuité. 

TITRE VJ. 

DKS FEINES EN MATIÈRE DE CONTRAVENTION 
KT DE LEURS EFFETS. 

ARtiCLE n. 

Les peines en matière de contravention sont : 

L'amende, 

La saisie et la destruction de l'objet déclaré nuisible 
ou dangereux. 

L'amende varie du dixième au centième du montant 
annuel de l'assurance générale. 

TITRE VU. 

DE LA CONSTATATION DES FAITS QUALIFIÉS 
CRIMES OU DÉLITS. 

ARTICLE 18. 

Toute constatation judiciaire d'un fait qualifié crime 
ou délit sera consignée sur I'inscription de vie du 
condamné. 

Acetefiet, notiflcation delà condamnation aura lieu 
dans les trois jotu's au Juge de paix de la Commune- 
lieu de la naissance du condamné. Pareille notification 
devra être également faite dans les trois jours, par le- 
dit juge de paix, au percepteur de la Commune-lieu 
de la naissance du condamné. 

La radiation judiciaire au registre matricule de la 
Commune de toute constatation judiciairement pro- 
noncée équivaudra à la réhabilitation du condamné à 
la haute surveillance de sa famille ou a l'internat dnni> 
la Commune-mère. 

TITRE YIII. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
ARTICLE 19. 
Toutes les peines afflictives et intimantes, ou seule- 
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meut infamantes, prononcées en matière criminelle et 
correctionnelle antérieurement à la promulgation rh? 
la présente loi, sont commuées en celle de l'internat 
dans la Comtnune-mère, sous les réserves exprimées 
dans les articles 8 et 11. 

Sont exceptés des dispositions de la présente réforme, 
les délits et crimes commis par des militaires et soumis 
à la juridiction militaire. 

TITRE IX. 
DISPOSITIONS SPECIALKS. 

ARTICLE 20. 

Sont effacés du Code pénal tous les prétendus crimoH 
et délits commis par voie de la presse ou de la parole, 

ARTICLE 21. 

Toute Commune a sa maison d'arrêt. 

ARTICLE 22. 

Toute arrestation est expressément préventive* La 
mise en liberté provisoire sous caution ordonnée par 1(^ 
juge compétent est de droit, hors les cas où il s*agit 
soit d'une accusation emportant une peine inftimante, 
soit d'un cas de récidive. 
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Considérant que l'Etat, être collectif, n a le droit de 
régir que ce qui est essentiellement irt divisible^ con- 
séqueniment indivis et exclusivement pi/ &Uc ; 

Cousid'h-ant que la femme s'appartenant et relevant 
de sa raison a les mêmes droits que l'homme à la liberté 
etàrégalité; 

Considérant que, comme convention, le mariai es^t 
un acte purement individuel, et, comme célébration, 
un acte purement religieux ; 

Considérant, d'une part, que la recherche de la pa- 
ternité est expressément interdite, et d'autre part, 
que la maternité offre seule la certitude nécessain» 
pour régler le droit de succession ; 

Considérant que 1 v mère est naturellement et socia- 
lement responsable du sort des enfants auxquels elle a 
donné la naissance ; 

Consid ^rant, enfin, que les enfants sont égaux devant 
la mère ; 

('e qui suit est la conséquence de ce qui précède : 

AETICLK le»'. 

La femme majeure dispose librement de ce qui lui 
appartient. 

Après le décès de la mère, si elle est morte ah intes- 
tat, ses biens sont partagés par égales portions entre 
les enfants nés d'elle, portant son nom et le transmet- 
tant de fille en fille. 

ARTICLE 2. 

L'Etat ne garantit le droit de succéder qu'aux en- 
fants, descendants et ascendants de la ligne maternelle. 

Le défunt qui meurt sans ascendants de la ligne ma- 
ternelle a pour^iéritiers la Commime, lieu de sa nais- 



LE DOUAIKE UNIVERSEL. 'Ml 

sance, dite Commune-mère, et l'Etat, partageant par 
égale moitié. 

La défunte qui meurt sans enfants, ni descendants, 
ni ascendants delà ligne maternelle, a également pour 
héritiers la Commune lieu de sa naissance, et l'Etat, 
partageant par égale moitié. 

ARTICLE 3. 

A l'égard de Tenfaiit né à l'étranger de mère fran- 
çaise, la Commune où est née la mère sera considérée 
comme la Commune mère de Tenfant. 

ARTICLE 4. 

La mère qui n'a pas de moyens de subsistance suftl- 
sants pour élever son enfant peut s'adresser à la (com- 
mune, i)our obtenir d'elle soit un prêt, soit un don, 
sur le fonds provenant de successions conféré à la ( Com- 
mune. 

L'arrêté par lequel le Maire de la Commune accueille 
ou repousse la demande est motivé. 

ARTICLE 5. 

En cas d'abandon d'un enfant par sa mère, la (Com- 
mune sur le territoire de laquelle cet enfant a ét-é aban- 
donné ou trouvé recherche la mère et, k défaut de In 
mère, les parents de la ligne maternelle ; si cette re- 
cherche est demeurée infructueuse, la Commune adopte 
l'enfant et le fait élever. 

Un compte de dépense est ouvert par la Commun**- 
mère à l'enfant adopté. Ce compte lui est remis k l'é- 
poque de sa majorité, afin qu'il puisse se libérer. 

Le même compte de dépense est ouvtîrt aux orphe- 
lins, élevés aux frais delà Commune-mère, à défaut de 
I)arents dans la ligne maternelle. 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Une somnae de dix millions sera employée chaqiuî 
année, pendant cinq ans, à constituer et à stimuler souh 
toutes les formes, — écoles fixes, institutrices et insti- 
tuteurs ambulants, cours publics et primes annuelles, 
— l'enseignement des mères et des filles. 

Toute femme âgée de 16 à 30 ans qui, ne sachant ni 
lire ni écrire, ni compter, aura, à dater du jour de la 
promulgation du présent décret, appris, dans le cours 
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d'une année, ce qui fera la matière de rexami'n exi^r^, 
recevra à la fois un diplôme constatant cet examen et 
la prime de 500 francs. 



EMPLOI DES FOXDS PROVENANT DU DROIT DE SUC- 
CESSION ATTRIBUE CONJOINTEMENT A LA COM- 
MUNE-MÈRE ET A l'État. 

ARTICLE l*»'. 

La pai-t de droit de succession réservée k la Com- 
mune-mère a pour objet, avant ioijtte autre destination, 
premièrement : de subvenir aux fraitf que nécessite- 
ront les enffeiuts trouvés et abandonnés, les malades, 
les infirmes, les incurables, les aliénés, les aveugler, 
les sourds et muets, les vieillards et généralement 
tous les non-valides de la Commune, frais qui, h par- 
tir du 1er janvier 185., seront exclusivement à s» 
charge : deuxièmement, de lib^^rer la Commune-mère 
des dettes qu'elle aurait contractées. 

ARTICLE 2. 

La part de droit de succession réservée k l'État, con- 
jointement avec la ( 'ommune-mère, a pour affectation 
spéciale et exclusive l'extinction successive de la dette 
publique. 

Dès que, par l'effet de la disposition qui précède, la 
rente 3 0/0 aura atteint le pair, le ministre des finan- 
ces devra prendre les mesures d'exécution nécessaires 
pour faciliter la consolidation de la dette hypothécaire 
et sa conversion en dette inscrite. 

C'ette conversion et cette consolidation auront lieu 
en émettant successivement des titres de rente dont le 
prix de vente, op^^ré h la Bourse de Paris, servira k 
rembourser ceux des prêteurs sur hypothèques et a 
échéance fixe, dont il conviendra à TEtat de prendre 
la place, moyennant un intérêt qui se composera 
d'abnrd de l'intérêt destiné à servir les arrérages 
de la rente Inscrite, ensuite du droit de 1 0/0 en sus. 
prélevé par le Trésor public à titre do i)rix et risque 
de négociation. 
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TITUE I. 

DES PENSIONS LIBKES. 

11 est créé, tivec la gamutie et sous la direction de 
l'Etat, une Caisse de retraites ou rentes viagères jwur 
la vieillesse. 

Le capital de ces rentes viagères sera formé par les 
versements successifs des déposants. 

Ces versements successifs étant calculés à raison de 

1 CENTIME TA^ HEURE DE TRAVAIL, de 10 HEURES PAR 

JOUR, de 25 JOURS par mois, de 30() jours par année, 
pourront avoir lieu par simples multiples de 2 fran(*s 
oO cent., par versement annuel de 30 francs. 

Sauf les cas prévus (Vinfirmïlés ou d'incapacités de 
travail contractées dans Vexercke de la profession, le 
droit à la pension de retraite ne s'ouvrira qu'après le 
versement intégral de la somme de 900 francs, repré- 
sentant 90,000 heures, ou trente années de travail. 

Le versement intégral pourra être anticipé au gré 
des déposants, et même, s'ils le veulent, opéré en 
une seule fois ; mais il n'aura pas pour effet d'avancer 
l'entrée en jouissance de la pension de retraite, fixée à 
quarante-cinq, cinquante, cinquante-cinq et soixante 
ans, au choix des déposants. 

Les déposants que l'interruption de travail ou toute 
autre cause aurait empêchés d'effectuer leur verse- 
ment, soit pendant im mois, soit pendant une année 
entière, pourront, le mois suivant ou l'année suivante, 
opérer les versements en retard, sauf à tenir compte 
de l'intérêt dû à la Caisse de retraites, comme si ces 
versements avaient eu régulièrement lieu. 

La soimne de 900 francs est considérée comme l'u- 
nité de capital de chaque rente viagère ; toutefois, les 
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déposants qui voudraient s'assurer poiu- leur vieillesse 
une plus f »rte pension de retraite, pourront cumuler 
sur leurs têtes, pour en jouir aux époques ci- dessus 
fixées de quarante-cinq, cinquante, cinquante-cinq ou 
soixante ans, autant d'inscriptions de rentes viagères 
qu'ils auront versé de fois la somme de 9C0 francs. 

Les rentes sont incessibles et insaisissables. 

Le versement est exclusivement propre à celui qui 
Fa fait. 

Au décès du déposant, le capital fait retour à la 
Caisse nationale des retraites. 

TITRE IL 

DKS PENSIONS PUBLIQUES. 

Les disxx)sitions qui précèdent étant applicables à 
tous les fonctionnaires publics, sans distinction aucune 
entre les salariés de l'Etat et les salariés de l'Industrie, 
toutes les caisses de retraites actuellement existantes 
à l'effet d'assurer des pensions aux fonctionnaires pu- 
blics opéreront leur liquidation , mais en tenant 
compte des droits résultant des retenues opérées jus- 
qu'à ce jour. 

TITRE m. 

DES PENSIONS MILITAIREî^. 

La Caisse générale de retraites est également chargi^e 
du service des pensions militaires. 

Tout soldat qui justifiera de 90,0(10 heures de ser- 
vice sous les drapeaux, et de quarante-cinq ans d'Age 
au moins, aura droit à la même pension de retraite 
que s'il avait successivement opéré le versement inté- 
gral de la somme-unité, ci-dessus fixée à 900 francs. 

TITRE IV. 
DES LIVRETS. 

11 sera remis à (iliaque déposïuit un livret sur lequel 
seront inscrits les versements par lui effectués et le> 
recettes viagères correspondantes. 
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En tête de ce livret seront imprimés les statuts et le 
règlement d'administration de la Caisse nationale des 
retraites. 

TITRE V. 
DES HOSPICES ET HOPITAUX. 

L'Administration dès hospices est supprimée. 

Les biens des hospices seront successivement vend un 
à renehère par voie d'adjudication publique. 

Le produit sera converti en inscriptions de pension» 
viagères de retraites. 

Ces pensions seront divisées en- deux classes; 

Première classe 180 franco : 

Deuxième classe 90 » 

Ces i)ensions ne seront délivrées ou transférées que 
sur une double attestation. 

Attestation du médecin, certifiant que le malade ou 

le non-valide, âgé de est incapable d'aucun travail 

et dénué de toute ressource ; 

Attestation du Maire de la Commune, certifiant, 
après enquête, que l'attestation du médecin est exa^^ 
et véritable. 

Le médecin sera responsable de l'attestation r^u'll 
aura donnée. 

En cas de fausse attestation, il sera tenu envers l'État 
au remboursement de toutes les sommes qui auront 
été indûment touchées par le pensionnaire admis à 
tort comme non-valide et prive de toutes ressources. 

Dans ce cas, la pension sera immédiatement retirée. 
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La propriété est une. 

La propriété est inviolable. 

Toutes les propriétés sont égales entre elles sans dis- 
tinction d'origine ni de nature : matérielle ou imma- 
térielle , personnelle ou impersonnelle , naturelle ou 
artificielle , inconsommable ou viagère. 

Toute propriété, foncière, industrielle, scientifique, 
littéraire, artistique ou autre, est inviolable, en ce sens 
qu'aucune expropriation ni préemption , i^oiu* quelque 
cause que ce soit, ne peut avoir lieu sans le payement 
préalable du prix tie l'objet tel qu'il a été déclaré, et le 
dixième en sus. 

La déclaration est celle qui a été faite devant le per- 
cepteur et constatée par lui sur la police d'assurance 
générale délivrée à l'assuré. A défaut de déclamtion 
préalable, le propriétaire est tenu d'accepter le prix qui 
lui est offert. 
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L'ASSURANCE UNIVERSELLE. 



HISTOIRE DE ^ASSURANCE. 
^ 1. — Définition et utilité de l'asturanoe. 

« Le contrat d'assurance peut s'appliquer à toutes sor- 
tes de chances et de risques ; on peut assurer une mai- 
son contre les incendies, une vigne, un champ contre la 
gelée, la grêle et autres cas fortuits; des marchandises 
expédiées par terre, ou sur des rivières et canaux contre 
les dangers et accidents imprévus du transport et de la 
navigation ; un créancier qui aurait quelques inquiétu- 
des sur la solvabilité de son débiteur pourrait s adres- 
ser à un homme plus hardi, et, moyennant un prix, rece- 
voir de lui rengagement de payer si le débiteur est 
insolvable à Técliéance ; un associé pourrait se faire as- 
surer, par un tiers ou par ses co-associés, le capital q^u'il 
a mis en société, dont la perte est possible si la société 
fait mal ses aflaires. » pardessus, Cotir* de droit commer- 
cial, t. Il, p. 295.) 

« Par une organisation unitaire de l'assurance, l'Etat 
doit protéger la propriété contre les sinistres qui la ra- 
vagent périodiquement, comiiie il la protège contre le 
vol et les dégradations par une organibation unitaire de 
la justice. » (raoul boudo^, Organisation unitaire des as- 
surances,} 

« Les chances de la navigation entravaient le com- 
merce. Le système des assurances a paru j il a consulté 
les saisons; il a porté ses regards sur la mer: il a inter- 

20 
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rogré ce terrible élément ; il en a jugé riaconstance ; il en 
a pressenti les orages; il a épié la politique ; il a reconnu 
les ports et les côtes des deux mondes ; il a tout soumis à 
des calculs savants, à des théories approximatives ; et il 
a dit au commerçant habile , au navigateur intrépide : 
w Certes, il y a des désastres sur lesquels Thumanité ne 
» peut que gémir; mais, quant à votre fortune, allez» 
» franchissez les mers, déployez votre activité et votre 
» industrie ; le me charge de vos risques. Alors, s'il est 
» permis de le dire, les quatre parties du monde se sont 
» rapprochées. » [Code de commerce. Exp. des motifs, liv. II.; 
« Si Tassurance n'avait pour fin que d'indemniser vai 
perdant sans empêcher la plus grande somme des sinis- 
tres actuels par le perfectionnement des secours organi- 
sés, elle serait un bienfait pour les sinistrés, mais nulle- 
ment pour la société collective, la masse des choses dé- 
truites tous les ans restant moyennement la même ; mais 
tout propriétaire devant être considéré comme usufrui- 
tier, puisqu'il ne peut emporter sa propriété dans son 
tombeau, le dispenser de payer l'assurance contributive 
(les secours préventifs et compressifs , c'est l'autoriser à 
détruire la chose de famille ou de communauté, sans au- 
cune coinpensatiGn. La puissance de se garantir des élê- 
inents n'étant pas donnée âri;omme isolé, mais à riiomiiip 
social, et rhomme isolé ne pouvant se soustraire au hO- 
nélice des projçrès scientifiques réaiisrs par la puissance 
associée de tounj nul aussi ne peut se dispenser, dés qu'il 
en est requis par l'autorité compétente . de contribuer 
par la prime ou par l'impôt à la conservation de sa cLo.se. 
que, d'ailleurs, il ne dépendrait pas même de la société 
de ne pas garantir. » (domeh et 4d. barthks, />s Aj;su- 
raiices par VElal,) 

^ ir. — Préeis historique d« l'aMorance. 

11 serait assez difficile de trouver des traces certaines 
de l'assurance dans l'antiquité. Cette forme de garantie 
conti\; les divers risques n existait même ni chez les 
(irecs ni chez les Romains. Ces peuples ayant été plus 
longtemps guerriers que commerçants ou industriels, la 
prévoyance sociale ne se faisait sentir que pour les ob- 
jets d'ë première nécessité; c'est ainsi que Ton distribuait 
des terres et des vivres à ceux qui en manquaient ; niai.'< 
(îes distributions n'ont aucun rapport avec ce que do nos 
jours nous nommons V assurance. 

L'on a cependant essayé de prouver que l'assurance 
existait soit à Athènes,'^soit à Rome, et inêrae chez les 
.Juifs. Quant à ces derniers qu s'appuie sur l'extrait sui- 
vant du Lévilique : « Si tu })ret( s de l'urgent ou des vivres 
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à ton penijle , n'exige ni intérêt ni surcroît : qumid Ion 
jfrère devenu pauvre tendra vers toi ses mains défaillan- 
tes, tu le soutiendras: de même tu soutiendras rétranper 
habitant afin qu'il vive avec toi : tu lui prêteras sans 
intérêt ton arg-ent et tes denrées. » (C'h. XXV, :©.; 

Nous ne voyons dans ce passapre ciu'une invitation à ne 
pas prêter à intérêt et à ne pas refuser Taumône à celui 
qui la demanderait, mais nullement une garantie iK)ur 
ceux qui devenaient pauvres, ou même pour ceux qui, 
étant riches, perdaient une partie de leur fortune. 

I/on a aussi parlé du pr^l à la grojfae arevUtre, qui se 
pratiquait en (irèce et princii)alement i\ A^^li^j'cs. Cette 




tion pour les risques que cet argent devait courir. Ce 
prêt n'était autre que de l'usure, et ne saurait être assi- 
milé a un contrat. 

Voyons maintenant ce qui eut lieu à Kome, et que quel- 
ques auteurs ont présenté connue du garanti sme. 

« Pendant la seconde «uerre puniciue, les Romains, 
voulant envoyer des vivres en Espagne, s'engagèrent à 
indemniser lès expéditeurs des i)ertés que l'ennemi ou 
les accidents du voyage pourraient leur faire suhir. » (titk- 
LiVE, liv. XXIII, ch. 49.) 

Cicéron, ayant vaincu les Ciliciens, et désirant que le 
butin qu'il avait conquis parvînt sûrement à Rome, fit 
un contrat avec ceux qui se ehar-rérent de cette entre 
prise, et exigea d'eux un cautionnement en échange des 
avantages qu'il leur otfrl t. 

Rome eut heaucoup à souffrir d'une disette ([ui eut lieu 
sous Tempereur Claude. Celui-ci, pour stimuler le zèle 
des marchands qui cons-^itiraient à aller chercher des 
grains à l'étranger, leur en ^jromit le payement, même en 
cas de naufrage, (si éto^e,1iv.V.) il paraît que ces mar- 
chands n'étaient pas fort scrupuleux, car l'Histoire rap- 
porte que de vieux navires, dont la cargaison n'avait 
aucune valeur, furent coulés bas par ceux qui les condui- 
saient, et qu'ils hL'U réclamèrent pas moins des indemni- 
.tés considérables. 

Ces faits et beaucoup) d'autres que nous aurions pu y 
joindre ne prouvent nullement (jue l'assurance, telle 
qu'elle a été constituée dans nos sociétés modernes, exis- 
tai t dans l'antiquité. 

Ce ne sont que des conventions particulières , isolées, 
se rapportant tout au plus aux assurances maritimes. 

Quant aux assurances sur la vie, nous ne voyons guère 
que le Digeste liv. XXXV, tit. II, § (58-, contenant à leur 
égard un commentaire d'Ulpien. 

Avant la conquête des Nonnands, c'est-à-dire en IWfî, 



352 NOTES DU LIVHB PEBMIBK. 

des associations mutuelles s'étaient déjà formées en An- 
gleterre. Leurs membres contribuaient volontairement 
pour venir eu aide aux plus pauvres d'entre eux. Plu- 
sieurs sociétés semblables existaient à Cambritige et à 
Exeter, et Hicks, savant allemand du dix-septième siè- 
cle, en parle dans son Thésaurus. Il y avait aussi en An- 
gleterre, au onzième siècle, des associations contre Vin- 
cendie. Les statuts de celle d'Exeter contenaient l'article 
suivant : 

« Lorsqu'un membre sera sur le point d'aUer au loin, 
chacun de ses confrères contribuera pour cinq pence 
(1 fr. 50 c.}, et pour un penny (30 c.) si sa maiswi rient à 
brûler. » 

Au douzième siècle, les Juifs habitant la France ne 
trouvèrent d'autre moyen que la mutualité ix>ur se dé- 
fendre contre les pers^écutions dont Philippe-Aug-uste les 
accablait. Lors(j[ue les biens de l'un d'eux étaient confis- 
qués, les associés en opéraient presque immédiatement 
la restitution. 

Précédemment à cette époque, nous ne trouvons pas 
d'autres sociétés d'assurances établies en France. 

Un chroniqueur flamand raconte qu'en 1311 les habi- 
tants de Bruges demandèrent au comte de Flandre la 
permission d'établir une cl) ambre d'assurances mariti- 
mes, et c[u'il la leur accorda. Mais cette assertion n'est 
confirmée par aucun autre historien, et dans sa Collection 
des lois maritimes, M. Pardessus la considère comme 
inexacte; de plus, les anciens codes du Nord sont muets 
à cet égard. La première loi flamande relative aux assu- 
rances maritimes n'est que de l'année 1537. 

Nous avons déjà vu qu'au onzième siècle la mutualité 
était pratiquée en Angleterre; au quatorzième siècle, ou 
la retrouve établie sur une plus vaste échelle. Ain^i, An- 
sgU, dans son traité sur les Sociétés d'Amis, donne quel- 
ques extraits des engagements que prenaient les mem- 
bres de l'association établie à Coventry, sous le titre de 
Sainle-Catherine's-Gild : 

« Si un des membres souffre par incendie, inondation , 
vol ou autre calamité , l'association lui prêtera de l'argent 
sans intérêt. 

» S'il est malade ou infirme dans sa vieillesse, il sera 
soutenu relativement à sa con'Htion. 

>y Aucun homme connu pour félonie, homicide, jeu, etc., 
ne peut être admis. 

» Si un membre tombe dans une mauvaise ccmduite, 
il sera d'abord admonesté, et s'il se montre incorrigible, 
il doit être expulsé. 

» Ceux qui meurent pauvres et ne peuvent pourvoir à 
leurs funérailles sont enterrés aux frais de l'association. » 

Dans cette voie de l'assurance, l'Angleterre n toujour.< 
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marché la première, et, sous ce rapport, elle a constam- 
ment dépassé les autres nations. Son esprit calculateur 
et positif s'est appliqué à prévenir et à garantir; en cette 
circonstance ainsi qu'en beaucoup d'autres, nous sommes 
forcés de la regarder comme noire devancière. Bien des 
années se sont écoulées avant que des sociétés semblables 
à celles d'Exeter ou de Coventry fussent établies en 
France. Si même on veut rechercher l'origine des assu- 
rances maritiiues, c'est encore dans la Grande-Bretagne 
qu'on la trouvera. 

Nous avons eu, en France, les Rôle» d'OUron et le Con- 
sulat de la iller;mais ils ne contenaient, en réalité, que 
des dispositions relatives aux sommes à verser par les 
propriétaires ou les passagers réunis sur un même na- 
vire, aux avaries qui surviendraient pendant la traversée, 
et au prêt des capitaux. Ces règleinenls n'avaient poim 
encore le caractère d'un contrat d'assurance. 

Beckrnann {Hi&l, des Inventions, t. L a prétendu que Tas- 
surance maritime avait d'abord été mise en usa;^e en Italie 
vers le milieu du quinzième siècle. Son opinion a été dé- 
truite par Capmany [Memorias hisloricast, etc. de Baree» 
lona, t. Il, p. 383), qui affirme que la plus ancienne loi 
rendue en Italie sur ce sujet ne date que de 1523. 

Ce qu'il y a de certaiu, c'est que les lombards, établis 
à Londres depuis plusieurs siècles, pratiquèrent la mu- 
tualité, e!^ qu'tn Angleterre elle y prit de très grands dé- 
veloppements vers la fin du XV** siècle. (m4ly:^es, Leœ 
Mercaloriay p. 105. • Le statut 43 éliz., c. XII, loue beau- 
coup cette forme de garantie contre les riwiues mariti- 
mes, et ajoute qu'il est d'usage depuis un temps immémo- 
rial parmi les marcliands anglais d'assurer leurs navires 
ou leurs biens. Le même statut dit rnicore (iue les diffi- 
cultés en re les parties intéressées étaient remises à la 
décision de « graves et discrets marchands» nommés par 
le lord-maire. Plus tard, le lord-chancelier dut consti- 
tuer une commission pour remplacer les graves el discrets 
marchands, qu'on accusait d'improbité. Sous le règne de 
Charles II, les pouvoirs de ces commissaires furent plus 
étendus. Ce qu'il y a de singulier, c'est qu'aucun de leurs 
actes n'a été connu. 

Il reste donc bien positif que l'assurance maritime a 
d'abord été pratiquée en Angleterre. 

Pour ce qui est de l'assurance contre l'incendie, Beck- 
mann rapporte qu'en 1609 un plan fut présenté au comte 
Antony Crunter d'Oldenbourg, en vertu duquel les sei- 
gneurs, propriétaires de terres, assuraient les maisons de 
leurs tenanciers contre l'incendie. « Ceux-ci, dit M. Lhuil- 
lier de l'Etanjg, devaient estimer leurs maisons, soit sé- 
parément, soit collectivement, et lui paver un dollar par 
chaque cent dollars d'estimation- En retour de cette con- 

20. 
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ditiou, le selyrneur ou propriétaire s^engageait» dans le 
cas où, par la volonté de Dien, leurs maisons Tiendraient 
à être détruites par tout incendie qui n'aurait pas la 
guerre pour cause, s'engageait, disons-nous, à prendre 
les peries pour son compte et à remettre à ceux qui en 

Îiuraient souffert tout l'argent nécessaire pour rétablir 
eui's demeures. » 

L'auteur du projet disait que, bien que les sinistres dus- 
sent d'abord être considérables, les sonmies versées par 
les assurés seraient plus que suffisantes pour payer les 
indemnités. 

Le comte d'Oldenboui-g trouva ce projet excellent , et 
en jugea l'exécution facile pour de simples particulier» ; 
mais il refusa de s'y associer, disant que a la Providence 
pourrait se laisser Henter; que ses sujets vourraient en 
être mécontents et lui-même être accusé d'avarice, » 

Des règlements relatifs aux assurances sur la vie et 
contre l'incendie furent rendus à Amsterdam en 161S. 

En 1681 , la première compagnie d'assurances contre 
l'incendie fut autorisée à Londres, et, la même année, une 
ordonnance royale défendit expressément en France toute 
espèce d'assurance. Ce contraste entre les deux peuples 
est d'autant plus frappant que, dans notre pays, les sta- 
tuts corporatifs des métiers contenaient souvent des ga- 
ranties contre les risques que pouvait courir chacun 
des membres. 

Les travaux de Halley permirent, en 1693, d'établir sur 
des données plus certaines les sociétés de prévoyance et 
de réversibilité dont nous parlerons bientôt. 

La compagnie» mutuelle nommée plus tard te Main dan» 
la mafn ou ta Bonne Foi prit à Londres, en 1696, de très 

grands développements. La première de ces sociétés, dît 
:atton. eut pour but de créer des douaires pour les veu- 
ves et des rentes viagères. 

Et 1698, la Compagnie des 3terciers s'engagea à déi3oser 
tous les ans la somme de 72,000 fr., afin de donner une 
pension à chaque veuve dont le mari aurait versé 2,500 fr. 

Nous iffnorons le résultat des opérations de ces diver- 
ses sociétés; mais, en 1706, une charte de la reine Anne 
autorisa, sous le nom de Société amicale ou As^iurance per- 
pétuelle, une association qui donnait des rentes vingeres 
a ceux qui en faisaient partie. Thomas Allen , évéque 
d*Oxfol*d, avait puissamment contribué à son établisse- 
ment. 

En 1707, Ch. Povey fonda la Société des actionnaires de 
ta Bourse des négociants de Londres. M. Lhuill er de TK- 
tang dit qu'elle « devait se composer de 4,000 individu^^ 
bien portants, âgés de six à cinquant<*-cinq ans ; chaque 
souscripteur devait verser 3 fr. 10 c. par trimestre, et, en 
retour de cette prime, 7,900 fr. devaient être répartis par 



égide portion entre les héritiers désignés par rassuré. » 
D'autreîr détails ont été donnés par Hatton : 
« La société, dit-il, devait mettre de cOté. pendant cinci 
ans, 1,250 fr. tous les trimestres, pour servir à oonstrulro 
un bâtiment qui devait s'appeler la Comfnunaulf* de» ne- 
goeianis admis à la Bourse, A l'expiration de ces cincl an- 
nées, cent des souscripteurs qui viendraient à être rui- 
nés devaient v être admis, et cinquante i)anni les pluw 
malheureux d'entre ceux-ci devaient recevoir la met ni' 
rente viagère. » 

Un acte du parlement anglais autorisa, en HIW, une 
compagnie qui aî^surait les bâtiments et les marchandises 
en mer. 

lue autre société du même genre, la Bourne royale, se 
chargea aussi, en ITâO, des assurancf^s sur la vie. La Com- 
pagnie de Londres obtint, dans cette même aimée , des 
privilèges semblables, et jusqu'en 17(52, épocjue de la fon- 
dation de VEquitable societf/, il n'y a point eu, en Anjfle- 
terre, d'autres assurances sur là vie. Cette dernière, la 
plus importante de toutes, ne prit cejpendant une grandes 
extension qu'en 1775, où elle put profiter des travaux du 
docteur Price. 

Indépendamment des sociétés angolaises, on n(î trouve» 
dans les autres pays que des tentatives peu nombreiiHen 
d'assurances sur la vie, et encore, presque toujours hans 
résultat. 

Une seule fut établie en Danemark piaulant le cours (lu 
dix-huitiémé siècle. Voici ce que dit à i;t't ('gard M. Tjj. 
Fix : 

« La Caisse de pensions pour les veurvn den inllHairtfM da- 
nois, fondée en 1737, semble être la plus ancic'niuî lU) tou- 
tes. Placée sous la garantie ro.vale, elNî s'éieridit, en MM), 
à toute la nopulation. Les cotisations annuelh^s étalr'uf l'ii 
moyenne 30 0/0 de la pension; elle devint UiHoIviihle 
dès 1771j et^Ktat perdit environ V2 millions ch* fraiicH. w 
(Des Assurances sur la vie humaine. — Ann. de TMcon. po- 
litique pour 1843, p. 71 et 72.) 

iJinsUlution des veuves de Cansel, établie en \T)^) {\\ ijul 
ne prenait que lO 0/0 sur la pension promise, sans distinc- 
tion de l'âge des souscript(»urs et de leurs veuv(»H, ne put 
exister longtemps. Seize années après sa fondation, (îIIc 
était dissoute, faute de capitaux suffisants pour tcuiir si's 
engagements. 

VsiSoctélé de CttfPîi*^»*^ (Hanovre), nui datait de 17<n, fui, 
en \1^ , forcée de réduire à 40 0/0 les pensions viagères 
qu'elle avait promises. A Gotha et à Dresde, les deux as- 
surances sur la vie fondées sur les bases de rassoclatlon 
de Calenherg' se trouvèrent dans la même situation. Sur 
aoo meinbi'es qui moururent en laissant îiH veuves, ir)0 
seulement payèrent leur cotisation. 
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L'Allemagne a cela de particulier, que plusieurs Btat^^ 
assurent pour leur compte propre, et garantissant les as- 
surés. 

Le même fait a lieu dans plusieurs cantons delà Suisse. 

II régna pendant longtemps en France un préiugé con- 
tre les assurances sur la vie, et ce ne fut que le if7 juil- 
let 1788 qu'un arrêt du Conseil permit de constituer une 
compagnie. 

Pr ndant le cours de la révolution, quelques tontines fu- 
rent fondées ; mais leur gérance et leur administration 
ne répondirent pas à la confiance qu'on avait mise en 
elles. Ce n'est réellement qu'en 1819 que la première 
compagnie d'assurances Fur la vie a été constituée en 
France sur des bases sérieuses. 

Il nous reste maintenant à déterminer les diverses for- 
mes d'assurances, les garanties qu'elles offrent, la nature 
des risques, les indemnités qu'elles accordent, et leur 
mode de procéder à l'égard des assurés. 

^, m. — Formes diverses des assoranoes. 

Il n'y a, à proprement parler, que deux modes d'assu- 
rance : la mutualHé et le système des primes. 

Assurance mutuelle. -- C'est un contrat passé entre l'ad- 
ministration d'une société rem plissant le rôle d* assureur^ 
et Vassurf* «'engageant à supporter les pertes, sans jamais 
en retirer d'autre profit que de payer chaque année une 
somme moindre que celle qu'il a versée précédemment. 
On comprend que cette chance ne peut se réaliser aue 
d'après la valeur des sinistres à indemniser et le nombre 
des associés. L'administration ne prélève aucun bénéfice : 
elle ne fait que recevoir et répartir les^ sommes qu'on lui 
confie moyennant une rémunération fixée par le contrat 
ou police. 

La France est le pays où la mutualité est le plus prati- 
quée. Ce mode présente des avantages certains, surtout 
lorsqu'il ])eut s'établir sur une grande échelle : il offre 
des garanties de moralité que ne présentent pas toujours 
les compagnies à primes, et lorsque les associés ?ont nom- 
breux, le pavement des sinistres est peu sensible pour 
chacun des intéressés. 

Assurance à primes, — La compagnie prélève d'abord 
une somme convenue entre elle et l'assuré, et qui doit 
être payée comptant ; c'est ce qu'on nomme la prime; puis 
une autre somme fixe chaque année. Les versements ne 
subissent pas de variations comme dans les assurances 
mutuelles ; ils restent toujours les mêmes , quels que 
soient le nombre des assurés et l'importance des sinis- 
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très. Les bf^nétices appartiennent entièrement aux action- 
naires et aux directeurs de la compagnie. 

Les assurances à primes sont presque les seules éta- 
blies en Angleterre. On évalue à plus de quinze milliards 
par année les valeurs assurées dans la Grande-Bretagne 
par les compagnies. 



fi IV. — Assoranoei maritimes. 

Ainsi que nous l'avons vu précédemment, Tassurance 
maritime est une des plus anciennes. Elle a pour objet de 
garantir contre les risques de la navigation : naufrages, 
avaries, incendies, etc. En raison même de la nature des 
risques, de leur nombre et de la valeur des indemnités à 
accorder, la prime exigée i>ar les compagnies est fort 
élevée : elle est ordinairement de 1 fr. à 2 fr. 0/0; mais 
certains navires ne peuvent s'assurer qu'à raison de 10 et 
même de 20 fr. 0/0. 

w A Paris, il se publie annuellement un petit livre ap- 

Selé le VerilaSy que chaque assureur se procure au prix 
e 500 fr., et sur lequel sont Inscrits alphabétiquement 
environ 50,000 navires tant français qu'étrangers. Une 
première colonne porte le nom du navire ; une autre, son 
tonnage; vient ensuite la date de sa construction, puis 
le port auquel il appartient, le pavillon sous lequel il na- 
vigue, le nom de l'armateur, celui du capitaine; enfin, 
une appréciation exprimt'e par une fraction du degré de 
sécurité aue le navire peut présenter ; ainsi, un navire 
marqué 4/4 est celui qui offre toutes les garanties possi- 
bles ; celui qui porte 3/4 ou seulement 2/^ en présente 
moins. Le tact et la justesse de vue de l'assureur fout le 
reste; non pus qu'il refuse d'assurer le navire qui n'est 
pas dans les premières conditions, mais parce qu'il limite 
la somme souscrite par lui, s'il croit le risque plus grand 
que d'autres. Un Sr-ul cas le fait s'abstenir, c'est lorsqu'il 
H des doutes sur la moralité de celui qui offre l'assurance. » 
(H. SA.Y, art. Assurances. Dict. de l'Econ. polit., t. I,p.87.) 

Il y a à Londres un café qui est en même temps un cer- 
cle nommé le Uoyd, où les nouvelles maritimes arrivent 
de toutes les parties du monde. 

On compie en France quarante eoniiagnies autorisées 
contre les risques de la navigation, et trente autres com- 
pagnies non autorisées. 

Sur quatre milliards environ qui pi'uvent être garantis, 
il n'y eu a à peu près ({u'Uii inilliiira et demi d'assuré. 

L'assurance maritime est, encore aujourd'hui, la seule 
dont il soit question dans nos cod^^'<. 
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^ V. «- ▲startnees oontre l'incendie. 

Jusqu'en 1829, on ne comptait guère à Paris que qua- 
tre ou cinq compagnies contre l'incendie. « Seules maî- 
tresses de ce vaste champ ouvert à leur spéculation, elles 
s'emparèrent facilement du monopole des assurances et 
profitèrent de cette heureuse position pour imposer à lu 
masse éclairée qui voulait se préserver du fléau de l'in- 
cendie les conditions les pins onéreuses et par conséquent 
les plus lucratives pour elles. » (lamy de villechèiie. 
Coup (fœHsur les Compagnies d'assurances contre l'inct^ndff. 

Amsi que pour les assurances maritimes, le mode de 
primes et la mutualité sont employés. Cependant, les 
compagnies mutuelles offrent toujours plus d'avanta^res 
réels. 

« L'assurance contre l'incendie, quoique en usag-o en 
France, en Hollande et dans quelques autres pays, n>st 
générale nulle part, si ce n'est en Angleterre. Elle est con- 
nue dans ce pays depuis un siècle et demi, et elle ,v est 
maintenant extrêmement répandue. » (mac-culloch, i>i€t. 
du Comm, et des Marchand., art. Assurance.) 

En 1850, les maisons assurées à Paris, par le mode uiiî- 
tuel, repréifentalent une somme de 2,730,659,000 fr. Dans 
ce chiffre on comprenait un chiffre fictif de 447,070,000 fr. 
pour les immeubles répartis dans les classes dangereutsess, 
c'est-à-dire courant plus de risques. Sur toutes ces va- 
leurs, les indemnités données pour les sinistres ne se sont 
élevées, dans cette même année 1850, qu'au chiffre de 
44,620 fr. « Ajiissi, dit M. Horace Say, la cotisation pro- 
portionnelle a-t-elle été de fr. 01 c. 64, tandis que la co- 
tisation fixe est restée à fr. 06 c. par 1,000 fr. » 

Ce seul fait suffirait à démontrer la supériorité de \n 
mutualité sur le mode des compagnies à primes. 

La solidité de construction des maisons de Lyon a i)er- 
mis d'y établir depuis plusieurs années une société d'as- 
surance mutuelle immobilière, qui a obtenu d'excellents 
résultats. A Paris, une société semblable ne prélève que 
8 c. par 1,000 fr., et les compagnies à primes demandent 
au moins 50 c. La Fraternelle ne demande même que 
45 c. par 1,000 fr. pour de certaines valeurs qui payent 
1 fr. 26 c. aux compagnies à primes. 

Les trois quarts des maisons de la ville de Metz ssont 
assurées par une société mutuelle, qui préleva d'abord 7 c. 
par 1,000 fr. Ce chiffre est même descendu à 2 centimes. 

Nous pourrions en dire autant des sociétés mutuelle** 
établies dans les autres parties de la France. 

Au mois de janvier 1848, il v avait en France yinsrt-deux 
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compagnies à primes contre Tincendie; aujourd'hui Ton 
n'en compte que quatorze. 

Le capital social de ces vingt-deux com- 
pag-uies était de 88,000,000 fr. 

Les valeurs assurées par elles s'éle- 
vaient au cbiffrede 22,000,000,000 

La prime prélevée était de 18,500,000 

Et les indemnités accordées pour les 
sinistres montaient au chiffre de 11,500,000 

Les quatorze compagnies assiurent maintenant pour 
une valeur d'environ 25 milliards ; les primes sont de 
22 millions, ce qui produit en moyenne 1 fr. par 1,030 fr. 
de valeurs assurées, mobilières et immobilières. 

Le chiffre des sinistres est de 12 millions. 

Les compagnies prélèvent de 30 à 43 0/0 sur la totalité 
des prîmes, et leurs bénéfices sont de 10 à 20 p. 0/0, 
sans connpter ce qu elles reçoivent encore pour les frais 
de police et. les plaques d'assurance. 

Ea 1852, on comptait en France 72 assurances mu- 
tuelles. Le nombre des sociétés immobilières était de 40, 
et celui des sociétés mobilières de 32. 

Les valeurs garanties par les assurances immobilières 
l^euvent être évaluées ensemble à une somme d'à peu 
prés 11,00Û,C00,Û00 fr. 

Les assurances mobilières assurent 
pour une somme de 4,000,000,000 

Total 15,0(X),C00,C00 

La totalité des valeurs assurées en France contre l'in- 
cendie est donc de 40 milliards, il y a loin cependant 
de cette somme à celle de toutes les valeurs assurables, 
car il paraît que ces dernières monteraient à un chiffre 
de 110 milliards, répartis ainsi qu'il suit : 

Bâtiments, constnictions et mai- 
sons 40,0C0,0C0,0Û0 fr. 

Objets d'ameublement 20,000,000,000 

Objets manufacturés 40,00O,C0O,ÛOO 

Forêts, bois, céréales, etc 7,OC0,000,0ÛO 

Bestiaux de toute espèce 3,000,000,000 

Total g-énéral des valeurs qui en 

France pourraient être asvsurées con- 

tre l'incendie 110,000,000,000 

On ne compte pas plus de 50 millions de sinistres par 
nnnée, sur ce chiffre total de 110 milliards. 

l Vf. — Assoranees contre la gelëe et les inondations. 

Les sinistres causés par la gelée et les inondations sont 
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évalués à plus de 20 millions par an, et la totalité des 
valeurs exposées est d'au moins 2 milliards. Nous ne 
connaissons point encore d'assurance contre ce ^enre de 
calamités, et nous croyons même que des sociétés parti- 
culières n'auraient aucune chance de réussite. 

g VII. — Assurances contre la grêle. 

On ne saurait se faire une idée de retendue des rava- 
ges exercés par la grêle. On évalue à environ 5 milliards 
toutes les valeurs qui pourraient être assurées, telles que 
céréales, vignes, torets, etc. Néanmoins, il n'y en a en 
réalité d'assurées que pour 200 millions par des sociétés 
mutuelles seulement, car les compagnies à primes ne 
garantissent pas ces sortes de risques ; elles n y trouve- 
raient point assez de bénéfices. La moyenne à payer pour 
les assurés est ordinairement de 80 c. par 100 fr.: mais, dans 
certains cas, elle s'est élevée jusqu'à 2 fr. et même jusqu'à 
5 fr.,sans que les propriétaires fussent indemnisés com- 
plètement de leurs partes. On compte en ce moment en 
France quinze associations mutuelles contre la grêle. 

« L'agriculture se plaint avec raison de n'avoir pu trou- 
ver jusqu'à ce jour, même au prix des sacrifices qu'elle 
s*est imposés au profit des compagnies d'assurances, des 
garanties efficaces contre les efïets si funestes de la grêle, 
et l'Etat a toujours regardé comme un devoir d'intervenir 
pour réparer de semblables désastres, et de protéger la 

{)ropriéié rurale, qui supporte dans l'impôt la part la plus 
ourde ; mais les secours annuels portes au oudget, et 
renfermés nécessairement dans les étroites limites de la 
fraction des centimes additionnels affectés à ce service, 
permettent à peine de soulager la misère de quelques 
cultivateurs....» 

Après avoir parlé des différentes sociétés d'assurances 
contre la grêle, l'auteur que nous venons de ciier ajoute: 
« Tant que ces diverses sociétés resteront distinctes et 
séparées, non dans leur administration qui ne peut être 
collective, mais dans leurs ressources ; tant qu elles mé- 
connaîtront la nécessité de s'unir dans la pensée d'une 
mutuelle assistance, dont la base serait une sorte de 
contre-assurance, qui les placerait presque toutes sous 
l'empire d'un principe commun et d'une solidarité géné- 
rale, elles sont destniées à végéter dans l'impossibilité 
de remplir l'intégralité de leurs engagements. »(W)18eai , 
De la nécessité d'une reforme dans le système des nssuianets 
contre la grêle,) 

i VIU. — Assurances contre les épisootiee. 

On compte en France dix sociétés contre les épizooties. 
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Quoique notre pays renferme pour 55 millions de bestiaux, 
et que les pertes annuelles produites par les épidémies 
ou autres accidents s'élèvent parfois à plus de 40 millions, 
ces dix sociétés n'assurent néanmoins que pour une somme 
de 12 millions chaque année. Les assurés payent, en 
moyenne, prés de 4 0/0, et pourtant ceux qui subissent 
des pertes ne sont généralement indemnisés que pour 
les trois quarts. Quant à ceux qui n'ont pris aucune pré- 
caution de garantie, leur ruine est à peu près certaine. Il 
existe des sociétés d'assurances contre les épizooties; 
mais il n'y a pas encore d'assurés. 

fï' IX. — AsBorancas sur la vie. 

« Les assurances sur la vie, qu'elles soient à primes 
fixes ou en mutualité, en cas de mort ou en cas de survie, 
ont pour base l'application du calcul des probabilités à la 
durée de la vie humaine, à chaque âge otx l'homme arrive. 
» Les registres des naissances et des morts donnent 
les éléments de oes calculs. Le rapport du nombre des 
décès à tous les âges, au nombre des vivants h ces mê- 
mes âges; rapport que Ton détermine au moyen de re- 
censement ou dénombrement, forme la meilleure table 
des probabilités humaines. » (cl. merger, Des assurances 
mr ta vie, — Ann. de l'Econ. polit, pour 1854, p. 417, 418.) 
On voit que pour les assurances sur la vie, tout repose 
sur des probabilités. « On entend par durée probable de 
la vie le nombre d'années après lequel la probabilité 
d'exister et celle de ne pas exister sont les mêmes, et par 
conséquent égal à un demi. Il est évident que cela a lieu 
lorsque le nombre des personnes de l'âge dont on part 
est réduit à la moitié de ce qu'il était. On entend par vie 
moyenne la durée qui résulte de la division des années 
d'une collection d'individus, renfermés dans une table de 
mortalité, par le nombre de ces individus. » (th. fix, 
Des Assurances sur la vie humaine.— Ann, de TEcon. polit, 
pour 1845.) 

« Le célèbre jurisconsulte TJlpien, préfet du prétoire 
sous Aleiandre-Sévêre, et qui paraît s'être beaucoup oc- 
cupé de cette matièrts rapporte une table des probabilités 
de la vie humaine ; elle fait voir que, dans ce temps, on re- 
gardait une rente viagère due à une personne, août l'âge 
était un de ceux compris entre la naissance et 20 ans, 
comme si elle devait être payée pendant 30 ans ; qu'on 
estimait à une durée de 28 ans la rente due depuis 20 jus- 
Qu'â25ans; aune durée de25 ans,la rente duede ko a 20 ans; 
a une durée de 22 ans, la rente due de 30 à 35 ans ; & une 
durée de 20 ans, la rente due de 25 à 40 ; la durée des 
rentes, depuis 40 jusqu'à .50 ans, s'évaluait à autant 
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d*ftBnée«, moine une, que Vige dont il s*B9f88ait diffémft 
de 60 ans i celle depuis 60 jusqu^à 85 ans, a une durée de 
9 ans ; celle depuis 60 ans et au-delà à une durée de 5 m».» 
(•4iT>iTM2m4N) Ca:mt deê renier mesigêreê») 

te but principal que ^ proposent les assurances sur la 
vie est de donner des pensions aux y^uves, aux enfiints^» 
i^ux héritiers ou à toutes autres personnes désigrnées par 
rassuré. Généralement, oelui^-ci ne peut retirer Tarant 

âvCïl a déposé; il est plaeé à ft)nds perdu. Les versementB 
oivent être faits très régulièrement sous peine de per- 
dre tous ses droits. 

L'erreur commune est de confondre l'assurance sur la 
vie avec la tontine. Il y a cependant entre elles une 
grande différence, très bien déterminée par Fourier, dans 
son rapport à l'Académie des Sciences, fait en 1821 : « Les 
tontines, dit^iL excitent deux penchants funestes : Tun 
est la disposition d'attendre du hasard ce qui devrait 
être le fruit du travail et de l'industrie, l'autre est le 
désir d'augmenter ses jouissances personnelles en B*isD- 
lant du reste de la société» Les assurances sur la vie, au 
contraire, ont un but honorable et précieux ; elles en- 
couragent Tordre et l'économie, font connaître tout le 
prix uun travail constant, et multiplient les dons de la 
reconnaissance et de Taffection. En effet, un père de fti- 
mille qui dispose tous les ans d'une petite somme, fruit 
de son labeur^ pour assurer, en cas de mort^ un capital 
ou une pension aux survivants, fait un acte de prudeiit^e 
et de haute moralité. » 

Toutes les assurances sur la vie ont, jusqu'à présent» 
été établies d'après des Tables de mortalité plus ou moins 
exactes. Bien que ces travaux remarquables aient été le 
fruit de nombreuses et patientes recherches, on doit ce- 
pendant avouer que les Tables de mortalité publiées jus- 
qu'à présent n'^rent que des résultats partiels, inexacte 
ou incomplets. 

Nous allons donner l'analyse succincte des diverses 
Tables de mortalité publiées depuis le dix-septième siècle. 

1671 -- Jean de Witt publie son ouvrage intitulé: H» 
Vardue van de J.iff^nlen. Se servant de la méthode de 
Pascal et de Fermât, il détermina les chances de morta- 
lité. Les documents qu'il puisa dans les registres de nais- 
sances et de décès de plu&ieure villes de la Hollande, lui 
permirent de préciser les diverses chances de vie ou de 
mort. 

: 1686. — Guillaume Pett^* établit une Table d'après Icb 
registres mortuaires de Dublin et de Londres, et publie 
Hoii Essai sur fa mHÛipUcaUon de lesBèee humaine. 

169â. — Halley consulte les registres mortuaires de la 
ville de Breslau en Silésie, de 1687 à 1<»*2, et donne en 
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lO0â le résultat de ses recherches; elles sont îhsérées 
dans les TramaetHms ohilosophiqucs d9 Londres. 

1742. — Simpsen publie une Table dressée primitive- 
tnent jpar Smart et y jijoute de nouveaux développements. 
Bile était extraite d'un livre ayant pour titre ; £0 Table 
des ûnnnités eî des tét^siofiSy et avait été établie d'après 
les registi-esde décès de la ville de Londres. On doit aussi 
à Simpson deux autres traités : Tun sur la f^tute H les 
fofs de la prchabiiné^ et Tautre sur les AfinMlés et les 
Vmifnes. 

1743.— Kerseboom dépouille les registres de quelques 
assurances sur la vie, constituées en Hollande et en An- 
gleterre, et embrassant une période de cent vingt-cinq 
années. Ce travail a été inséré dans la Bibltothéque mf- 
mnnée d'Amsterdam. 

1746, — Déparçieux relève les listes mortuaires des ton- 
tines de 1689 à 1696 et publie son E$sai sur tes probamués 
de lit vie humaine. Cest la première Table établie en 
France sur dès bases sérieuses, et malgré ses imperfec- 
tIonî?i elle est encore employée et à servi de base aux 
i^aisses tié retraite. 

1758. — De Moivre, Français, publie à Londres, d'après 
les données de Halley, son Traité sttr les rentes viagères. 
—Dans téette même iannëe. Kerseboom donne de nou- 
x^lles étiide* sur la population de la Hollande. 

[•^.-^Wargentin établit des Tables de inortalité pour 
tiautfe 1*1 îiôpuiatîon suédoise, et fees observations 5?ont pu- 
bliées dans les Mémoires de C Académie de Slockfio:m. 

1166. — Muret dépouille les registres mortuaires tenus 
datis qiiiirante-th)is communes du canton de Vaud pendant 
dix atas, de 1756 à 1768. 

ITÇnf.— Dupré de Saint-Maur étudie le chiffre des décès 
(îbnstatés dans trois paroisses de Paris, et dans douze pa* 
roisses des environs : l'élément agricole et l'élément ur- 
bain se trouvent ainsi combinés et corrigés l'un par l'au- 
tre. BuSbn utilise ces recherches et donne à la fin de soit 
étude 6\ir Vhomfney une série de Tables qu'il a reproduites, 
eil J' faisant def^ confections, dans ses Probabilités de la vie 
hamnine. 

1779;— Sài!it-tvttih publie sbn Traité du eami des ren- 
i#» vtiagëres, qUi n'est alitfe que le travail de DUpré dé 
Ailnt-Maur, auquel il a feit quelques corrections peu im- 
portantes. 

1781. — Dépareleux donrte sort Traité des annuités et des 
fifnlés û primes. 

17œ. — Le docteur Price publie à Londres, sous le titré 
de : traité sur les lontines et sur léspahements réversib'.esy 
un travail utile qui n'a ce^sé depuis 1783 de rendre dés 
services réels. Ses critiques sur les sociétés d'assurances 
sur la Vie qui ellstaient alora en Angleterre pourraient 
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encore être consultées à présent, et ses conseils pour réta- 
blissement de pareilles associations ont rendu de grrands 
services à la cause de la mutualité pratique. La première 
des deux Tables connues depuis sous le nom de Tables (k 
Norlhamplon, est extraite du livre du docteur Priée. Elle 
avait été construite d'après les registres mortuaires de la 
paroisse de Tous-les-Samts, pendant une période de qua- 
rante-six ans. 

1789. — William Morgan, prenant les Tables de jVorl- 
hampton pour base de nés recherches, publie sa Doctrine 
des annuités et des assurances sur la vie, La société Equi- 
table adopte les calculs de Morgan, et les autres com- 
pagnies suivent cet exemple. La Table de lyorihamplcn 
sert aussi de tarif aux nombreuses sociétés d*Ami8, et le 
gouvernement anglais remploie depuis longtemps pour 
régler le prix des annuités qu'il «net. 

1806. — Duvillard fait paraître en France son livre inti- 
tulé : Analyse de V influence de la petite virole sur la mor- 
talité. On ne connaît pas d'une manière précise les élé- 
ments qui lui ont servi de base. Tout ce qu'on sait, c'est 
que sa Table de mortalité est établie sur un chiffre de 
cent-un mille individus. Bien que les travaux de Du- 
villard aient encore une grande autorité, on leur reproche 
beaucoup d'inexactitudes, et de plus, ils ont le dé&ut de 
supposer la population stationnaire, ce qui forme une loi 
de mortalité plus rapide ç[u'elle ne Test en réalité. La Table 
de Duvillard a été insérée dans Y Annuaire du bureau des 
longitudes, 

1815. — Milne, secrétaire d'une compagnie anglaise d'as- 
surances sur la vie, utilise les renseignements de Hevsham 
sur la population de Carlisle, pendant les années cle 1719 
k 1787, et en forme une Table de mortalité. Le système de 
Milne est développé dans son livre intitulé : TreaUse on 
annuitieSy et dans VEncyclopedia britanniea^ 

1819. — M. Finlaison est chargé par le gouvernement 
anglais de dresser une nouvelle Table de mortalité; toutes 
celles qu'on avait employées jusqu'alors étaient tellement 
inexactes qu'elles causaient de graves erreurs. Les r^is- 
tres des quatre tontines instituées par le' chancelier de l'é- 
chiquier avaient été remis à M. Finlaison. Ces tontines da- 
taient de 1693, 1745, 1773, 1778 et 1789, et avaient 15,460 
assurés ; sur ce nombre, 8,529 étaient morts à l'époque à 
laquelle ce mathématicien commença son travail. 

1826 — M. Mathieu reproduit la Ta'ble de Duvillard dans 
V Annuaire du bureau des longitudes, et en signale les 
erreurs. 

1829. — M. Finlaison, après dix années de travail, adresse 
son rapport aux lords commissaires de la trésorerie, et la 
chambre des communes en vote l'impression. Sans être 
précisément une Table de mortalité, les recherche?! de 
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M. Finlaison ont pour résultat de fournir la valeur d'une 
annuité pour chaque âge, et de détenuiner les chances 
annuelles de mort. Quant à la durée de la vie chez les 
deux sexes, M. Finlaison, d'après Kerseboom, Priée et quel- 
ques autres, arrive à cette conclusion, que la vie de la 
&mme est plus longue que celle de Thomme. 

« M. Benoiston de Châteauneuf, dans un mémoire sur la 
durée de la vie chez le riche et chez le pauvre, a fait voir 

âuelles différences profondes il y avait entre la mortalité 
es uns et des autres. Il a pris' un certain nombre de 
souverains et de dignitaires de l'Eglise ; il y a ajouté des 
pairs de France, ceux d'Angleterre, des vice-amiraux, des 
lieutenants-généraux, des présidents de cour supérieure 
de Paris, ainsi que les ministres et conseillers d'Etat exis- 
tant tous au l^r janvier 1820. Il réunit ainsi 1,600 noms 
sur une liste. Parmi ces noms figurent 157 souverains ou 
princes, composant les dix familles couronnées de l'Eu- 
rope, et huit autres qui, sans porter le nom de roi, ré- 
gnent cependant sous les différents titre» de ducs, grands- 
ucs, électeurs, landgraves, etc. D'un autre côté, il a 
cherché pour terme de comparaison, la population qui 
appartient au douzième arrondissement de Paris, et il a 
pns des ouvriers de toute espèce, des chiffonniers, des 
oalayeurs, des terrassiers, des journaliers, classe qui vit 
dans le besoin et meurt à l'hôpital. Il a relevé sur les re- 
gistres de rétat civil les décès de 2,000 individus, dont les 
trois quarts sont décédés dans les hôpitaux. 

» Le dépouillement des registres et le classement de 
ces différents éléments ont conduit ce statisticien aux ré- 
sultats consignés dans le tableau suivant ; il y a ajouté 
Tordre de mortalité de Duvillard (trop précipité, comme 
on sait) pour terme de compamson : 

Mortalité 
d'après Duvillard. 

De 25 à 30 aas 1.41 

30 à 35 1.56 

35 à 40 1.71 

•40 à 45 l.î)l 

45 à 50 2.21 

50 à 55 2.(58 

55 à 60 3.39 

60 à a5 4.41 

65 à 70 5.85 

70 à 75 7.80 

75 à 80 10.32 

80 à 85 13.15 

85 à 90. 13.55 

90 à 95 14.05 , » » » » 

« Un travail de M. Villermé sur le même siyet, et où le* 
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dans' les départements pftnvres, sans ^utre alstinctioD, 
dkMine des résultats analogues Q). » 

18d4. — UÂcadémie des Sciences charge une commis- 



\f émoire, le plus complet peut-être sur cette matière. Les 
feuilles du mouvement de la population française depuis 
1817 à 1832 avaient été laborieusement eonsulfées par lui; 
de plus, il fit le relevé des naissances et des décès pour 
soixante départements pendant les années 1814, 1815 et 
1816, et résuma cinquante feuilles de 1833. 

Tout ce travail ne put lui faire obtenir le prix, et nous 
le dispns à regret, mais c'est une vérité, TAcadémie des 
Sciences ne fit, pir son injustice flagrante, que décourager 
M. de Montferrand. Les éloges qu elle lui donna consla- 
tent encore mieux que tout ce quVm pourrait dire Tétran* 
geté de sa décision. Pour donner une espèce d^excuse à 
sa conduite, rAcadémie des Sciences déclara qu'elle ne 
pouvait prendre vis-à-vis du public la responsabilité de 
Fceuvre de M. de Montferrand. On sait cependant qu^avant 
et depuis 16d4, elle a accepté cette responsabilité pour des 
travaux beaucoup moins utiles. 

1835. — Ansell pu1;)lie. dans son Irenliu on Frietnilir txh 
ciely, une Table qui, pour les premier^ âffes, présente des 
résultats intermédiaires ei\tre celles de Nortiiampton et 
celle de Carlisle. Ses observi^tioiis ne s'étendent pas au- 
delà de rage de 10 aus. 

1848. — M. Farr, découvrant quelques erreurs daus les 
calculs du docteur Priée, les attribue à Taugmentation de 
la population de Northampton, et refait une nouvelle Ta- 
ble de mortalité. 

-- Neison publie ^ Londres de Nouvelles £lti4e« siaUMi- 
que& sur la durée de la vie humaine. Il détermine : 

1» La loi générale de la mortalité pour TÀngleterre pro- 
prement dite et le pays de Galles ; 

2û La loi de la mortalité parmi les membres des sociétés 
d'Amie fondées en Angleterre ; 

3» Lft loi de la martalité parmi les membres des sociétés 
d'Amis en Ecosse. ^ 

1851, — M. Vubrer publie, dans le Journal dffê ÉcanomU- 
tes, un excellent tr^ivail sous le titre de ; B€u^ê et Été' 



(1) Th. Fix. Dé« Assurances tur la vie humaine, Ann. de lEcon. 
m. pcH^ 11^, p. 78 et m 



nwnlif d( s 2'aM«< de nM^f^i^ |«« plm $emnMe^, #t en ^it 
yne critique judicieuse et approfondie. 

1852. — Le Comité nommé en 1849 pour la propagation 
des sociétés de prévoyance donne le résultat de ses tra« 
vaux, et la rédaction en est confiée à M. G. Hubbard. 
Cette publication, intitulée : De VGrgani^tion ée% Secié4é9 
de prévoyance <m de secours mutuels, contient des tables de 
mortalité établies sur 44,069 observations, recueillies soit 
dans les hôpitaux, soit d'après les documents ibumispar 
les sociétés. L*auteur a été guidé, dans ces laborieuses 
recherches, par M. Olinde Rodrigues, « que recomman- 
daient si hautement, pour un travail de cette nature, sa 
qualité de docteur és-âciences mathématiques, ses études 
spéciales et ses travaux antérieurs sur la caisse des re- 
traites. » 

Malgré tous ces divers travaux, la France ne possède 
aucune Table de mortalité assez précise pour pouvoir 
rendre dés services réels. On ignore les causes delà mqr- 
talité, et les dangers que présentent les nombreuseapro- 
feasieins manuelles n*bnt encore été observés que d une 
£açoq incomplète. Cependant , si Tassurance est destinée 
à remplacer avec fruit la charité publique ou privée, elle 
ne peut y parvenir qu'en s'app.uyant sur des b^^ses eertai- 
nes^ précises, car une erreur en entraîne de nojçnbreuses 
à sa suite. M. G. Hubbard dit avec raison à ce sujet : 

« On ne peut accorder trop d'attention à tous les travaux 
statistiques qui ont pour but de donner une base au ^1- 
cul des éventualités que tous les hommes doivent redou- 
ter : c'est le seul moyen d'organiser dans la pratique ces 
systèmes ô'ass^urances dont la théorie est f^ite depuis^ si 
longtemps, et dont nul ne songe à mécxKn^iaître 1 utilité. 
îl n'est pas possible d'établir ces systèmes d'une manière 
Bérie^sement utile, si l'assureur, quel qu'il soit, manque 
de donnée» suffisantes pour apprécier les risquée qu^il 
court. Tant que ces données n existent pas, l'assurance 
n'est qu'une loterie pour l'assureur et pour l'assuré. » 

En Angleterre, il y a des compagnies mixtes ^ans^ Jes- 
Quelles les assurés ont une part de bénéfice. Tous les cinq 
sms, tous le$ sept ans ou tous les dix ans^ on opère )a ré- 
partition des bénéfices, et quelquefois les assurés en re- 
çoivent les 7/& 

— Jusqu'au régne de Louis XV, toutes les tontines et 
les institutions de rentes viagères établies en France, et 
même celles fondées dans les demières i^nnées du règne de 
Louis XVI, ont dû principalement leur non-réussite aux 
jionnées vagues et incertaines qu'elles iiv|iient çboii^ 
pour bases. 

Un système de retraite a été fondé en Prusse, depuis 
1839, par le gouvernement. C'est une sorte de tontine S- 
visée par classes. 
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En 184S, il y avait onze compagnies, savoir : 

I^ate â6 la fondatiuu. 

L'Equitable 1841 

La Providence des eiifante 1841 

La Prévoyance 1842 J Agencfê, 

L'Européenne 1843 

L'Urbaine 1845 

La Providence 1846 \ 

Le Soleil 1846 f ^^„,.,,^„- 

LaFrance 1846 } Compagun. 

LaMélusine 1846 / 

En 1853, le nombre des agences et des compagnies ton- 
tinières était de huit : 

Date de la fondation. 

La Caisse paternelle 1841 \ 

La Nationale 1838 j ^^.,^.. 

LaConcorde 1842 ^^nS^ 

Le Conservateur 1844 \ «"«»»»^«- 

Le Phénix 1846 j 

La Caisse des Ecoles et des Familles ; i 

L'Economie ; > Agencts. 

La Minerve 1842 ) 

La Caisse paternelle , fondée en 1841, est la compagnie 
qui a obtenu le plus de capitaux et de souscriptions. 

Au 31 décembre 1853, le chiffre de ses contrats était di* 
70,600. Ses souscriptions s'élevaient à 104,495,505 fr. 76 c.; 
ses encaissements étaient de 48,274,582 fr. 72 c., et les ren- 
tes qu'elle avait acquises montaient à 2.300,186 fr. 

Les associations dotales avaient, à la même époque, 
45,703 souscripteurs, dont les engagements s'élevaient au 
chiffre de 80,711,312 francs; leur encaissement était de 
32,084,513 fr. 53 c, et les rentes acquises s'élevaient à 
1,400,144 fr. 

« Lorsque la mutualité est admise, dit M. Th. Fix, les 
assurés entrent en i artage des bénéfices dans une propor- 
tion plus ou moins forte ; mais lorsque les compagnies 
sont exclusivement à primes, il en resuite, d'après l'or- 
ganisation actuelle, un préjudice considérable pour les 
assurés. 

i> Si une compagnie d'assurances sur la vie était orga- 
nisée sur des bases rationnelles, il ne faudrait, à la ri- 
gueur, nul autre capital que celui nécessaire aux fhiisde 
premier établissement. Aussi les capitaux immenses gue 
quelques compagnies ont fait verser à leurs actionnaires 
sont-ils plutôt une charge qu'un avantage pour rétablis- 
sement du service des intérêts. » 
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Pour compléter cet historique de l'assurance, nous de- 
vons parler aussi des sociétés de secours mutuels. Elles 
îreront l'objet de notre dernier paragraphe. 

^ Z. — Sooiétét û» teooan mataals. 

('es associations sont formées d'ouNTiers appartenant à 
la même profession ou de métier» différents. 
Elles ont pour but de garantir, dans une certaine pro-* 

Sortlon, contre les chances de la maladie, du chômage ou 
e la vieillesse, ces trois plaies toujours renaissantes des 
travailleurs manuels. 

Ainsi que nous l'avons vu au § 1er, elles ont d'abord pris 
naissance en Angleterre. Depuis le quatorzième siècle, le 
premier acte relat i f aux Frtewdi^/socf ci /^s (sociétés d'Amis; 
date de 1793, et est connu sous le nom ô^'Acte de George 
Rose. 

Par cet acte, le Parlement anglais reconnaUsait à tous 
les sujets de George III le droit de former des associa- 
tions pour se secourir mutuellement. Chaque société de- 
vait soumettre son règlement au pouvoir judiciaire, qui 
seul décidait s'.l n'y avait rien de contraire à la loi. 

En 1803, un autre bill du Parlement détermina quels 
seraient les magistrats chargés de l'examen des règle- 
ments, et en 18i7, l'on permit aux Friendlu societies de 
déposer leurs capitaux dans les caisses d'épargne. 

Les avantages accordés à ces sociétés en augmentèrent 

• le nombre, et s , en 1802, il n'y avait encore en Angleterre 

que 9,672 individus qui en fissent partie, l'on en coaiptait 

925,429 en 1815, c'est-à-dire moitié plus de membres qur 

nos sociétés françaises n'en ont à présent. 

Cependant les sociétés^d'Amis ayant marché au hasard, 
se créèrent d'inextricables embarras linanciers et ne pu- 
rent tenir leurs promesses. 

Le Parlement, voulant remédier à cet état de choses, 
publia, en 1819, un nouvel acte par lequel il donnait aux. 
juges le droit : 

« 10 De ne point autoriser l'établissement d'une nouvelle 
société de secours mutuels dans un district peu considé- 
rable où il en existerait déjà une autre tendant au même 
but et organisée sur les mêmes bases ; 

» 2» De ne point autoriser de société dont les règlements, 
quant à la partie financière, n'auraient point été approu- 
vés par deux personnes au mo'ns, con mes comme mathé- 
maticiens de profession {professionnal acluaries) ; 

» 3» D'exiger que toute société eût au moins trois dépo- 
sitaires {trustées , dont deux devaient être toujours de ri- 
ches propriétaires, contribuant à la taxe des pauvres pour 
ime somme excédant 50 liv, sterl. (1,200 fr.i ; 



V 40 De veiller à ce que la dissolution d'aucune socifté 
ue fut proDoncée juâqu*& ce que deux actuariei eusseat 
décidé que cette dissolution était avantageuse à tous Iqk 
membres de la société. » 

Ces dispositions servirent puissamment les sociétés déjà 
constituées, et eeUes qui s'établirent depuis 1819 ne com- 
mirent pas les mêmes fkutes que leurs devancières. 

L*esprit rétrograde de quelques hommes crut être assez 
puissant pour détruire ou tout au moins pour coml^ttre 
ces associations. Il fiedlalt im prétexte : on accusa doncles 
ouvriers qui en fledsaient partie de ne s*être réunis que 
pour se coaliser. Quelques membres de la, .Chambre aes 
Communes poussèrent même la liardiesse jusqu'il demfin- 
der la dissolution des Friendly iocietks. 

Une commission, nommée par la Chambre des Commu- 
nes, repoussa énergiquement la proposition de dissoudre 
ou d*interdire rétablissement des sociétés professionnelles. 
De plus, cette commission apporta des améliorations à la 
loi de 1^9, et publia son rapport, qui forme un document 
complet et contient des détiiils intéressants sur les socié- 
tés aAmis. 

En WSn, une autre commission continuât les études sta- 
tistiques commencées en 1825, et après une réunion géné- 
ra des délégués des société^ de Londres, qui eut lieu eu 
lâS8, le Parlement promulgua,, en 1829^ VÀcle îe la dixième 
année du renne de George IV. ÏL sert encore aujourd'hui 
en Angleterre de base à Içi réglementation des aFsocia- 
tions mutuelles. Entre autres choses importantes, cet acte 
reconnaît & « toiii cHouen anglaisi le droit de créer de& «0- 

Ciélés <f ASStHAKCE IHUTVELLE COINTRJB TOUTII éY^I^CIA- 
hTXÈ SUSCÇrT^BLlÇ DE TOMBER SOt'S LE CALCUL PBS ^«Ul* 
BABILITÉ8. » 

Une ordonnances rendue en 1840, décida « qu*une société 
ui garantirait à un seul de ses sociétaires une somme 
épassant 300 liv.sterl*, ou 4,800fr., ne serait pas exempte 
des droits d'enregistrement et ne pourrait pas déposer ses 
fonds dans les caisses d*épargne ou ^ roffice dç la dette 
nationale. » 

Enfin, en 1846, un autre acte permit reureffistremeni de 
toutes les sociétés dont le but ét^t défini et qui présen- 
taient des garanties sérieuses. 

Le résultat de tout ce qui précède est qu*en Angleterre 
le nombre des individus, nommes, femmes et enàtfits, iki- 
sant maintenant partie des sociétés d Amis, est de pires de 
deux millions, et que le capital déposé nar aies wàs les 
caisses de TEtat s^îlève au chiffre de 80 millions. Leurs 
autres placements peuvent être évalués à humiliions. 

Nous allons maintenant tracer rhistorique des sociétés 
mutu,elles en France. La première remonte à l58Qt et toi 
fondée à Lille. Celle qui vient ensuite çst ^ Société de 
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Sainlf-Autt€x établie eu 1694 et oomposée d^ouvriem me- 
nuisiers. 

Après ces deux associations, les plus ojacWones 30nt, à 
Par&, la société des Ouvriers en meubles de la Villeneuve, 
qui date de 1T60 ; celle de Saint- Hildeverl , fondée en ITO, 
et celle de Notre-Dame'de'la-NativiUy qui s'appela depuis 
Société panotechnique de prévoyance. 

Le dti-huitiéme siècle ne vit naître en France quedouze 
sociétés seulement. La théorie de la mutualité fit, pen- 
dant ce temps, son chemin dans le monde, mais la pra- 
tique ne devait réellement commencer qu*un siècle 
après. 

La Révolution, retrouvant dans les sociétés mutuelles 
quelques-uns des abus qu^elle avait Voulu détruire en 
supprimant les corporations, ne les favorisa nas et leur 
fat au contraire hostile. De 1T94 à 18G6, il ne se forma donc 
en- France que treize associations mutuelles. Dans cette 
dernière aimée, on voulut» comme on l'avait tenté eu An- 
gleterre, voir une coalition permanente dans ce qui n'était 
qu*une garantie contre les chances de la maladie. Trompé 
par des rapports de police, le gouvernement voulut inter- 
aire les réunions des ouvriers, ou plutôt il tenta de dis- 
soudre celles qui avaient un caractère corporatif. Mais, 
en 1806, Tautorité, mieux renseignée, ne vit dans les so- 
ciétés que ce qu'elles étaient et ce qu^elles sont réelle- 
ment, une assurance, contre la maladie et les souffrances 
de la vieillesse. A partir de 1808, leur nombre s'accrut 
considérablement, et en 1822, on comptait à Paris 132 so- 
ciétés. Cette progression se ût sentir aussi dans les dépar- 
tements. Plusieurs coxiseils généraux votèrent même des 
fonds, en 1847, pour leur venir en aide ou pour en fonder 
de nouvelles. 

Pendant quarant&-sept ans, c'est-à-dire dé 1801 à 1847, 
la Société philanthropique de Paris ne cessa de diriger mo- 
ralement les associations de prévoyance. Sans s'immiscer 
en rien à leur administration intérieure, elle leur servit 
de guide et d'arbitre officieux. Chaque année, elle publiait 
dans son Annuaire des renseignements intéressants s^r 
les sociétés de Paris, et réunissait leurs présidents. Die- 
puis 1847, la Société philanthropique a abandonné la pra- 
tique de la mutualité pour se consacrer absolument à 
l'exercice de la charité. Sans vouloir blâmer ici cette so- 
ciété, nous dirons que l'appui qu'elle donnait aux asso- 
ciations mutuelles était plus efficace que le fait de vendre 
des aliments au-dessous du prix de revient. On ne comble 
point un précipice en y jetant seulement un caillou ; on 
n'éteint point un incenaie avec une goutte d'eau. Il en est 
de mècne du paupérisme. 

Un comité a repris temporairement, en 1849, le rôle de 
la Société philanthropique ; mais sa mission s'est bornée à 



372 NOTES DU LIVRE PBEMIER. 

rétude des questions intéressant les associations mu- 
tuelles. 

Le résultat de ses travaux a été la publication d'un livre 
ayant pour titre : De V Organisation des sociétés de pré- 
voyance ou de secours mutuels, et des bases scientifiques sur 
lesquelles elles doivent être établies, avec une Table de ma- 
ladie et de mutualité dressée sur des documents spéciaux, 
par G. HUBB4RD, Secrétaire du comité. Ce livre est le plus 
complet que nous ayons sur les sociétés mutuelles; elles 
y sont examinées non-seulement aux divers points de vue 
historique, administratif et financier, mais encore sous le 
rapport moral. 

Jusqu'en 1850, ces sociétés ont été réglementées parl'ad- 
niinistration, et notre code ne contenait rien qui pût leur 
être spécialement appliqué: mais, à partir de c tie épo- 
que, plusieurs lois et décrets ont comblé cette lacune. 

La loi du 15 juillet déclare que « les associations con- 
nues sous le nom de sociétés de secours mutuels pour- 
ront, sur leur demande, être reconnues établiî^ sèment-- 
d'utilité publique ». Ce bénéfice n'est accordé qu'aux so- 
ciétés dont le but est « d'assur. r des recours temporaires 
aux sociétaires malades, blessés ou infirmes, et de pour- 
voir aux trais funéraires des sociétaires », et sous la con- 
dition de ne point promettre de pensions de retraite aux 
sociétaires. Chaque société doit compter 100 membres au 
moins et ne pas dépasser 2,000. Ainsi que cela se prati- 
que en Angle erre, les cotisations doivent être « fixées 
ç)ar les statuts d'après les tables de maladie et de morta- 
lité confectionnées ou approuvées par le gouvernement. » 

Le placement des fonds des sociétés, les legs ou dona- 
tions qui pourraient leur être faits, sont aussi réglés par 
la loi. 

L'art. 8 porte que, « en cas dlnsuffisance des ressources 
de la commune » dans laquelle une société aura été éta- 
blie, les dépenses pour registres, livrets et locaux, seront 
à la charge du département. 

L'art. 12 porte que « les sociétés de recours mutuels 
déjà reconnues comme établissements d'utilité publique 
continueront à s'administrer conformément à leurs statuts. 

» Les sociétés non autorisées, mais existant depuis un 
temps assez lonç pour que les conditions de leur adminis- 
tration aient été suffisamment éprouvées, poun'ont êtir 
reconnues comme établissement d'utilité publique, lors 
même que leurs statuts ne seraient pas complètement 
d'accord avec le.^ conditions de la présente loi. »> 

Le décret du 10 juin 1851 concerne l'autorisation à accor- 
der aux sociétés considérées comme établiî^sements d'uti- 
lité publique, à leur suspension et à leur disfeolutiou, et le 
<lécret du 20 mars 1852 a spécialement iwur objet les .•so- 
ciétés organisées par le gouvernement. 
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Les autres lois intéressant les associations de prévoyance 
sont : 

1" La loi du 30 Juin 1851 sur les caisses d'épargne; 

8o La loi du 18 juin 1850 et le décret dû 27 mars 1851 re- 
latifs à la caisse des retraites. 

Les sociétés de secours mutuels se présentent en France 
sous diverses formes; mais, prises dans leur ensemble, 
elles ont presque toujours pour but principal de donner : 

10 Des secours en argent, les soins du médecin et les mé- 
dicaments, en cas de maladie ; 

8o Une pension aux infirmes et aux vieillards ; 
8» Bn cas de mort, une indemnité à la veuve ou aux en- 
fîints du décédé* 
4o La somme nécessaire pour les frais d'enterrement. 

11 y a aussi des sociétés contre le chômage, et il en est 
nui sont fondées pour Tachât en commun des aliments ; 
d'autres, enfin, sont formées entre de petits propriétaires, 
cultivateurs ou vignerons, pour exécuter les travaux de 
leurs sociétaires malades. 

Les sociétés de secours mutuels peuvent encore être 
classées ainsi : 

1" Socinés professionnelles composées d'ouvriers exerçant 
le même métier ; 

2«> SociéUs composées d^ouvriers exerçant une profession 
difff'renle ; 

3^ Sociflcs fondées sous le patronage des corps constitués ; 

4p Sociétés fondées sous une influence religieuse; 

5» Sociétés plus bienfaisantes que mutuelles; 

6*» Sociétés composées de femmes. 

Le conseil est ordinairement formé de tous les membres 
du bureau -, il se réunit après la recette, et statue sur les 
réclamations qui lui sont soumises. Les décisions sont 
consignées au procès-verbal, mais elles n'ont réellement 
force de loi qu'après la sanction de rassemblée générale. 

Pour ceux qui ne connaissent pas les travailleurs ma- 
nuels, il est très intéressant de voir avec quelle sagesse 
ils administrent leurs sociétés, et quelle loyauté ils appor- 
tent dans leurs opérations. La respoasabilité des mem- 
bres du bureau est grande, et ils la supportent digne- 
ment. Ils passent sans doute plus de temps qu'il n'en 
faudrait à des comptables expérimentés, mais ce qu'il y 
a de certain, c'est que les comptes sont réguliers et qu'une 
économie rigoureuse préside a leurs dépenses. 

Les documents officiels publiés au Moniteur donnent les 
détails statistiaues suivants : 

« Au 31 décembre 1853, on comptait 2,773 sociétés ; 

sur ce nombre, 2,555 ont fourni des renseignements plus 
ou moins complets. Elles comprenaient, à la date indi - 
quée, 318,256 sociétaires, dont *,810 honoraires et 289,446 
participants. 
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» ...,, Ces 9,5SSf «HQfCi^^ Oi^\ r«$A, e« 18^ 4,d6g>0ÛQifr. 

^i C. 

» Klk&^t dépeoaé ^{iS^A^ i^^ 91 e.i sy^^QW : 
» 1.4^404 fJtr^Q.^ \fiâ&am^ péoudiwei^ «ux nm- 
* Iftdâs * 

«. 41^5891 fr, 1^ c eu peQ$i(«is aux vieillardâi; 

» n0,v44 tx^ 2i Ct eu recours au^ yeuves et s^ux wj^e- 
lins; 

» 124,751 fr. 96 c. eu frais fvutéraîres^. 

» Le surplus des dé|)ea3es se coinpoise de fîrais ()e ges- 
tion, de quelques versements à la Caisse gréxtebOf» d^ re- 
traites, et de aive?sea semmeÂ i^élevées sur 1^ «Ofidâ» de 
r^seirve, et ^Wuu certain nosç^bre de sociétés oâi réparties 
eme leurs membres, par suite de la cherté des livres. » 

Tout se tieut et s'encbialue dans notre ordre sk>cu^l \ aussi 
n^attribuerons-noua pas aux sociétés de secoi^ mmiiiels 
plus d*lmporthnce qu'elles n'en ont en réaUtf « Kous ne 
voirons en elles que de9 groupes plus ou moins nombreux 
de travailleurs qui luttent, au moyen de Tassuraivce, con- 
tre les dpuleurs ph^s^ues et Babral:es causées par la ma- 
ladie. Une pensée unimire et collective ne relie pas en- 
core ces divers groupes ; Us nuài^quent par cela méisie de 
force, et sont moins utiles qu'ils pourraient l'être ; la seule 
valeiiir in.contestable que les sociétés de secours i^ieirt eu 
ce moment, c'est que |a mtUualUé leur ser^ de basç. A 
ce titre, elles ont droit a ^attentio^ et k. 1» sympathie de 
tous les hommes sérieux. 
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CAUSES KS GUERRES DEPUIS CONSTANTIN. 

« La société de la Paix du Massachussetts a dressé une 
enquête qui peut fournir iji cet égard deaindiçiktioQS uti- 
les. Elle ^ re^rcbé les causes des guerres qui ont alfij^ 
lo monde elYuisé depuis le règne de Constantin, ces gue^ 
res sont au nombre de 286, non compris les insurrectionp, 
les luttes partielles, ni les guerres engagées contre les 
peuples sauvages. Voici en quelles catégories elles se dis- 
tribuent : 
» 44 guerres engagées pour obtenir un accroissement de 

territoire. 
» 22 ^ pour lever des tributs, ete. 
» 24 — de représailles. 

» 8 — entr^^rise» pour déeMer quelque» ques- 
tions d'honneur ou de prérogatiTe. 
» 6 -^ proTenant de coatestationi relativea k la 

possessioD d*Qa territoire* 
» 41 — j^Tenant des prétentions à une couronne. 

guerres de succession, etc. 
9 9à -r eommeocées sous le prétexte d*as«ister on 

allié. 
» 29 — uroveDant d^uae rivalité d^inftaenees* 
» 5 — de querdles commerciales. 
» 55 — civiles. 
» 28 -.de relîgk», en y eomprenant ]e0 erctedeH 

contre les Turcs et les hérétiqpen. 
» Ce relevé a le défont de manquer de fféeislon. 11 noa.^ 
semble que ^es auteurs n'ont pas accordé une (art aw^e/ 
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largue aux guerres occasionnées car des rivalités comuier- 
ciales. Pour avoir été souvent déguisée, cette cause ne se 
trouve pas moins au fond de beaucoup de luttes inter- 
nationales. Malgré ses imperfections, le tableau dressé 
par la société de la Paix du Massachussetts peut néan- 
moins être consulté avec fruit. 

» Les guerres qui s'y trouvent énumérées peuvent être, 
en demie.e analyse, ramenées aux quatre catégories sui- 
vantes : 

» Guerres religieuses. 

» — commerciales. 

» — politiques. 

» — civiles. 

» Que si Ton prend à part chacune de ces catégorie>, 
on apercevra au fond Tesprit de monopole agissant pour 
susciter la guerre, et Tesprlt de liberté s'élevant, au cod- 
traire, pour rétablir la paix et la consolider. » 
(GUST.DEMOLiNARi, Dictde FEcon, polH., t, II,P;311,312. 

TRAITÉ DE CONFÉDÉRATION DES ÉTATS DU RHIN. 
Signé a Paris, le 12 juillet 1806. 

S. M. Tenipereur des Français, roi d'Italie, d'une part, 
et de l'autre part LL. MM....."..., voulant, par des stipula- 
tions convenables, a&surer la paix intérieure du n idi do 
l'Allemagne, pour laquelle l'expérience a prouvé depuis 
longtemps, et tout récemment encore, que la constituticii 
germanique ne pouvait plus offrir aucune sorte de garan- 
tie, ont nomme pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Art. VI. Les intérêts communs des Etats confédérés sié- 
ront traités dans ime diète, dont le siège sera à Francfort, 
et qui sera divisée en deux collèges, savoir : le collège dci» 
rois et le collège des princes. 

Art. IX. Toutes les contestations qui s'élèveront entre le> 
Etats confédérés seront décidées par la diète de Francfort. 

Art. XXXV. Il y aura, entre l'empii^e français et entre les 
Etats des confédérés du Rhin, collectivement et séparé- 
ment, une alliance en vertu de laquelle toute guerre ton- 
tinentale, que l'une des parties contractant; s aurait à sou- 
tenir, deviendra immédiatement commune à toutes les 
autres. 

Art. XXXVI. Dans le cas où une puissance étrangère à 
l'alliance et voisine s'armerait, les nautes puissances coi^ 
tractantes, pour ne pas être surprises au dépourvu, arme- 
ront pareillement d'après la demande oui en sera faite, 
par le ministre de l'une d'elles, à Francfort. 
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Att. xxxirin. Le contingent à fournir par chacun des 
alliés, pour le cas de guerre, est comme suit : 

Art. xxnL. Les liantes parties contractantes se réservent 
d'admettre, par la suite, dans la nouvelle confédération, 
d'antres princes et Etats d'Allemagne, qu'il sera trouvé 
de rintérêt conmiun d'y admettre. 

Signé : ch.-malrice talleyrand, jcan»ernb8T 

BAIICm DE GAtiER3i4 etC. 

Sole remise à la diète de Hatisbonne par le cliargv d'uffaitet de Vvaiwt^ 
le 1er a(mi 1806. 

a ... Son unique désir est de nouvoir employer les moyens 
que la Providence lui a connés pour affranchir les mers, 
rendre au commerce sa liberté ^ et assurer ainsi le repos et 
le bonheur du monde. » 



LETTRE DE S. M. L'EMPEREUR DES FRANÇAIS, ROI D'ITALIE, A S. A. LE PRINCE 
PRIMAT, CONCERNANT LA SOUVERAINETÉ DES ÉTATS CONFÉDÉRÉS. 

Il septembre 1806. 

« En acceptant le titre de protecteur de la Confédération 
du Rhin, nous avons contracté la double obligation de ga- 
rantir le territoire de la Confédération contre les troupes 
étrangères, et le territoire de chaque confédéré contre les 
entreprises des autres... Mais là se bornent nos devoirs en- 
vers elle. Les affaires intérieures de chaque Etat ne nous 
regardent pas. Les princes de la Confédération du Ehin 
sont des souverains qui n*ont point de suzerains. Nous les 
avons reconnus comme tels. Les discussions qu'ils pour- 
raient avoir avec leurs sujets ne peuvent donc être por- 
tées à un tribunal étranger. La diète est le tribunal potiti- 
ffue conservateur de la paix, » 



ACTE DE CONSTITUTION FEDERATIVE DE L'ALLEfllAONE. 

8 Juin 1815. 

Art. u. Le but de cette Confédération est le maintien 
de la siiRETÉ extérieure et intérieure de TAllemagne, de 
Vindf'pendance et de Tin viol abilité des Etats confédérés. 

Art. XI. Les Etats de la Confédération s'enqagent à dé- 
fendre non-seulement VAllemagne entière, mais aussi cha- 
que Etat individuel de TUnion en cas qu'il soit attaqué, et 

se GARAÎSTISSENT MUTUELLEMENT tOUteS CCllCS de ICUrS 

possessions qui se trouvent comprises dans cette Union. 



aucun memlMre ^e j^eut enti^iuer 4^ négo^ii^tioiia pai ,^„ 
liéres avec rennemi, faire la paix ou un a^i^isticé» sans le 
consentement (Jes autres. 

Xes iBëmlires de la Con^^tion^ en se réservant k 
droit de â)fmer des alHf^nces, sN>l3!l|gent cepwdwt à aa 
contracter Micon -enga^ment qui seanait ^Xtfig^ contré la 
sûreté de la Confédération ou des Etats ind^v^iials qui la 
(xxHposent. 

Les Etais confédérés s'engagent de même A 9fE se paire 

I.A QUERRf: $U>|IS AUC4UN PRETEXTA BT A NE POINT POI^I- 
SUIVRE LEURS DIPFÉMIHbs PAl^ LA FORCE DES ARMES, 

mais à les soumettre a ïa Diète. Celle-ci essayera, moyen- 
nant une commlssiop , la voie de la médiatiozu Si elle ne 
léûssit pas et qu'une sentence juridique devieime méces- 
sàire, il y sera pourvu par un jugeiuçut austrégal bien , 
organisé auquel les parties litigeantesse àoumettr<mt sans 
appel. 

Signé : metternich, wissemberg, harde>- 

BERG, HUMBOLDT, BERNSTORF, RECHBBRG, 

«j^^^lUK, eto,, ete*» etc. 



ACTE ou CONfiBES DE VI(NNC. 

Art. cyn](. l^es puissances dont le$ Btata sont séparés 
ou traversés par une mem,e rivière navigable s^eii^gagent à 
r^ler d'un commun accord tout ce qui a rapport Ma na- 
vîgatioip de cette yivière. Elles nommeront, à cet eiret,de6 
eornmi^salres qui se réuniront, au plus tard,, six moÂs après 
îa fin du congrés^^ et qui prendront pour base de leurs tra- 
vaux les principes établis daua les articles suivants. 

Art. ci%. La uavigation, dans tout le cours des rivières 
indiquées dans Tarticle précédent, du point où chacune 
déciles devient navigable jusqu'à Tembouchure, sera eti- 

nÈREMElNT LIBRE ET NE POURRA, SOUS LE RAPPORT DU 
COMMERCE, ETRE INTERDITE A PERSONNE; blCU CUteudU 

que Ton ae eimUarmera aux règlements velatife à la police 
de cette navigation, lesquels seront conçus d*une manière 

UNIFORME POUR TOUS, ET AUSSI FAVORABLE QUE POSSI- 
MUS \V COIMM^HO» W T^UTI^ LBA fîAfKINS, 



piKTff rttÉML 0u > mf m eiitre m xxii mhtoiis »e u nmc. 

M. 

L^ \\a caatoi^^ soaver^ins ^ ^ Suisse^,, se x^uaisai^t 



le préeeat iu3t^ f^iéna vmx içur sûreté cojigmm«, 
-^la conservation de leur liberté et de leur imépexX' 



Imterieur. ^_- , , ._ . . 

méIDe^t aux principes du pacte fç^éral. 11$ se g^rantisseitt 
d^àn^iQe réciproquement leur territoire. 

§11. 

Pour assurer Veffet 4^ cette garantie et pour soi^tenir 
efitc^cemei^t la i>eutraUté de la Suisse, un contingent de 
Koupes âera formé des hommes 4e chaque Cfu^toa, habi- 
les au service n^ilitairei dans la proportion de iSi^ol^afs 
par 100 âmes. 

§111. 

1. Les contingents en «argent pour les frais de guerre et 
autres dépenses géoér^iles de la Confédération seront pi^és 
par lea cantons, dans la proportion suivante ; 

S. Une caisse militaire fédérale, dont les fonds âeiveiit 
s*élever jusqu'au double du contingent en argent, aeva en 
outre tannée pour subvenir aux àqieoses de ï% guerre. 

ÏIY. 

1. En cas de danger extérieur ou intérieur, ehaaue can- 
ton à le droit d'avertir ses co-fitats de se tenir prêts à lui 
fournir Insistance fédérale. 

Le canton ou les cantons requis ont Tobligation de por- 
ter secours au canton requérant. 

5. Dans le cas de danger extérieur, les frais sont sup- 
p<nrtéa par la Confédératioii ; ils sont i la di^nia du eaaton 
requérant, s*il s'agit de réprimer des troubles intérieurs. 

§ vm. 

7. La diète prend toutes les mesures nécessaires pour 
la sûreté intérieure et extérieure de la Buisse 5 elle règle 
rôrganisation des troupes du contingent, les appelle en ac- 
tivité, détermine leur emploi, nomme lé |féneral, rétat- 
migor général, et les colonels de la Con^eration-, elle or- 
donne^ ^intelligence avec les gouvernements cantonaux, 
rinspection nécessaire sur la formation, Tanuement et Té- 
qùipement du contingent militaire. 



Ce qui suit, veuiuat à Tappui de ce qui précède^ est ex- 
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trait ù^Vjndppôndant du 16 Juillet 1854, journal qui se pu- 
blie à Neufchatel : 

« Placée au centre du continent européen, la Suisse 
semble être un enseignement vivant pour les peuples qui 
rentourentt et le noyau, pour ainsi dire, d'une fédération 
plus complète dans laquelle ils trouveront la fin des usur- 
pations, des guerres de nationalités et des bouleversements 
politiques. 

» Le contrat d*assurance mutuelle librement consenti 

Far les cantons entre eux, et par lequel la souveraineté et 
indépendance de chacun d'eux sont garanties et mises 
sous la protection de tous, est la seule base logique, Ibn- 
dée sur le droit natiu'el, de toute agrégation humaine, de 
toute société. 

» Il est inévitable que. cette constitution, plus sociale 
encore que politique, soit, dans un avenir plus ou moins 
éloigné, le droit commun des nations. 

» Le principe de l'assurance mutuelle est teUem^t de 
l'essence des sociétés que, au sein même de chaque natio- 
nalité petite ou grande, c'est de son application ©t de son 
développement plus ou moins complet et rationnel, que 
dépend la vie et la prospérité du corps social. 

» La science éoonomique le constate tous les jours d'une 
manière plus évidente. 

» Les peuples qui progressent et qui prospèrent sont 
ceux qui réalisent leplus neureusement l'idée a'asswranre, 
et, par conséquent, s éloignent le plus de l'idée defommii- 
naulé, c'est-à-dire de centralisation, c'est-à-dire de despo- 
tisme. » 



ABMÉE FÉDÉIIALE DIS 3S ÉTATS COMPOSANT LA DIÈTE GEIIliAlliaOE. 

La Confédération germanique se compose de trente-lmit 
Etats, représentant une population d'environ 40 millions 
d'habitants. Unis par les engagements d'une protection 
réciproque, ces divers Etats ont une année destinée à 
assurer la défense commune. Cette armée est placée sous 
l'autorité de la diète, qui remplit en partie, à son égard, 
le rôle de souverain. 

L'argent destiné à solder les dépenses militaires géné- 
rales, le recrutement, l'organisation, le commandement, 
le contrôle, le passage du pied de paix au pied de guerre, 
la mobilisation, sont nécessairement soumis à des règles 
spéciales fondées sur la nature de la puissance collective 
que cette armée représente. 

Lorsqu'un vote de la diète a fixé le chiffre d'une dé- 
pense reconnue nécessaire dan» l'intérêt général, une 
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quote-part proportionnelle sur chaque- 1 ,000 francs alloués, 
est prélevée d*aprés un tarif convenu. 
Il est par exei^ple : 

Pour r Autriche, de 324 fr. 33 c. 

id. la Prusse, de 268 48 

id. la Bavière, de 118 01 

id. Wurtemberg, de 46 36 

id. Saxe, de 39 77 

Chacun de ces Btats est ainsi taxé selon ses ressources 
financières, et ce tarif descend jusqu*à 79 centimes, 66 cen^ 
times, 47 centimes, et même 16 centimes pour les petites 
principautés de Schœnboui^-Lippe, Hesse-Homooui^, 
uolienzollem-Hechin^n, Ijcntenstein, etc. 

Le recrutement s'opère par voie de contingents, c'est-à- 
dire, qu'en outre des dépenses à la chaîne de tous, comme 
entretien des forteresses, du matériel de siège, des ap- 
provisionnements, etc., dont la répartition vient d'être 
indiquée, chaque Etat fournit une troupe régulièrement 
constituée et non des recrues. Le contingent ordinaire. 
fixé au centième de la popuUUUmy doit être en état de mar^ 
cher quatre semaines açrèslevote de mobilisation. Il est 
de plus entretenu une réserve é^le aux trois centièmes 
de la ïwpultttion, et un supplément d'un six*centième; 
créé par décison du 10 mars 1851. 

Ce qui donne, contingent simple, y compris lajjarnison 

des forteresses fédérales 303,493 nommes. 

Heserve et supplément 151 ,767 

Total 455,260 

Ces forces sont partagées en dix corps d'armée et une 

division d'infanterie de réserve de treize bataillons, ainsi 

réparties : 

DiT. Corps d*ann. Homme». 

L'Autriche 6 3 47,411 

LaPrusse ;6 3 39,742 

La Bavière 2 1 17,800 

Wurtemberg ) 6,977 

Bade } 3 1 6,000 

Grand-duché de Hesse ) 3,098 

Saxe 1 ) 6,000 

Hesse-Electorale i \ 1 2,839 

Nassau { 1 ) 2,019 

Six Etats et les trois villes libres forment le dixième 
corps d'armée, qui compte trois divisions ; et dix-huit 
Etats et la ville de Francfort équipent les treize bataillons 
de la division de réserve employée, au reste, presque toute 
à la défense des places fortes en cas de guerre. On coiiipte 
dans cette armée la cavalerie pour un septième de l'effec- 
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tif total, les chàsseut^ pour Un Vlugtièmei les plinmiets 
ou pontonniers pQur uti centième, deuiL canons par 1,000 
hommes de troupes, en calculant 80 homtnes pour le ser- 
vice d'une pièce de campaffnej, se^vïiUts, conducteurs et 
ouvriers d%rtillerie compris. ChàqUe Etat a de plus en 
réserve au moins une pièce par 1,000 hommes de contin- 
gent, afin de remplir immeoiatemeut tous les Vides, ce 
qui donne un total de 894 bouches & feu^ BOO en réserve, 
994 prêtes à être attelées» bn outre d*un parc de siéffe de 
900 pf6ces» exigeant pour son service fSjO bomberoiers, 
960 canonniers. 1,100 serviEuitS) ouvriers et artificiers, 
9J900 chevaux d'artillerie, 14^400 chevaux de i^uisition. 
L^ Autriche et la Prusse foumiissinit un grand équipage 
de p<Hit^ chaicun des autres corps d'armée, nHute ou non. 
entretient un équipage pour passage de rivières de 400 
jMeds^ Les sapeurs^mineiuns ne sont mutnis que par les 
Ëtats o(i ce corps existe en temps de paix. Enfin» chaque 
GiHrps d*aiinée comprend au moins deux divisions de deux 
brigades^ à deux régiments par brigade; un régimeal 
d'infanterie ayant àu minimum deux tatallions de 809 
hommes, un régimeilt de cavalerie^ quatre escadrons de 
160 hommes» 

Cette armée est commandée, dans les régiments, par 
des. officiers nommés par leurs souverains; diems les corps 
d'armée, par des officiers-généraux désignés directement 
par les souverains, si leur contingent forme à eux seuls 
mi corçs d'armée. S'ils sont mixtes, c'est-â-dife Composés 
de plusieurs contingents, lés divers Eiats s'entendent par 
un accord amialde pour, cette nomination, et, à défaut, la 
diète statue. Ces oruciers-géneraux choisissent les offi- 
ciers de leur état-tnajql-. ^ 

En temps de paix, il n^ a point de général en chef, 
l'autorité fédérale reste concentrée pour les choses pure- 
ment militaireé datis la commission composée de six fon- 
dés de pouvoirs, un pour l'Autriche, un pour la PniFse, 
uh pour la Bavière, et un pour chacun des trois corps mix- 
tes. Celte commission a le contrôle et la. surveillance des 
contingents fédéraux, l'inspection des places fortes de la 
confédération et du service de ces places. Elle s'assure 
qUe toutes les prescriptioriîs sont exécutées^ et) au besoin, 
ainsi que cela a eu lieu Tannée dernière, délègue des inspec- 
teurs généraux muiiis de pleins pouvoirs de la diète qui 
vérifient l'état des troUpes et du matériel de l'armée re- 
c^érale et les diverses parties du service, depuis Tinstruc- 
tipn des reCnies jusque l'entretien des armes. H y a, en 
enfet, deux espèces d'approvisionnements de guerre : IP» 
îipbjpovifeionnements particulier», que chaque puissance 
€gt tenue d'avoif en réserve, pour assurer le bon ô:at de 
la troupe qu'elle envoie, et, enfin les approvisionnements 
généraux: réunis ^ fixais communs dans des arsenaux (^ 
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cKMittlt et qui éotTetit eeirvlir à l^lrmée lorsqu'^fie eét féU- 
nlt^ Ceii iiMe&Aux tenfèrmetit toujours les quantltës de 
munitions suivantes : 

30 millions de Cartouches d'infanterie. 
3 — — de cavalerie. 

30«000 gargousses d'obusiers de campairne. 
100,000 — de canon de Ô. 
eo,t)00 - - de 12. 

Et pour l*artaierie de siège : 
100,000 coups de canon. 
2&,000 — d'obusiers* 
50,000 — de mortiers. 
4,000 — de pierriers. 
Sn outre de ces inspections, les États confédérés re- 
mettent, le leManvier de chaque année, t la diète, une 
situation exacte et détaillée, comprenant TefEëctif du per- 
sonnel et rinventaire du matériel. 

Quand les circonstances l'exigent, et en prévision des 
éVehtualités qui peuvent surgir, la diète peut ordonner 
la mise sur le pied de guerre, afin d'être plus tôt prépa- 
rée à Taction, sans pour cela mobiliser rarmée, ce qui 
entraîne des dépenses très lourdes pour lés petits Etats. 
Dans ce cas, le matériel doit être préparé sur-le-cbamp 
pour Ift guerre, les triains des équipages fbrmés, les che- 
vaux d*ârtillerîe et de cavalerie achetés, de façon & com- 
pléter les effectifs; mais la diète ne nomme pas de géné- 
ral en chef, et laisse chaque Etat agir isolement. Lors- 
qu'un vote de la diète a ordonné la mobilisation, et pres- 
crit si elle doit être partielle ou générale pour tous les 
contingents, Tarmée fédérale complète son organisation, 
et se lond, pour ainsi dire, immédiatement en une seule 
armée. —A cet effet, le vote de mobilisation est tt)Ujour» 
accompagné de la désignation du général en chef, suf 
lequel tout doit reposer dorénavant. — Elle tiomine aussi 
le lieutenant-général qui le remplace en cas d'empêche- 
ment ; ce dernier jouit, dans ce cas seul, des mêmes pré- 
rogatives que le générai en chef; jusque-là, il conserve 
son commandement sans distinction aucune;— ainsi qu'un 
directeur du génie, un directeur de l'artillerie, le chef de 
la police militaire, l'intendant général et les cheft divers 
des services de l'intendance. 

Les pouvoirs dU général en Chef sont immenses : à lui 
seul est réservée la décision des plans d'opération, qu'il 
peut changer ou modifier à son gré,.mais il doit toujours 
les tracer par écrit, afin qu'en cas de mort il n'y ait ni 
hésitations, ni retards dans les opérations comhipncées. Il 
nèglè, suivant ça volonté, l'emploi des forces qui lui sont, 
confiées, crée, é'il le juge à propos, une réserve perma- 
nente, et peut prendre, à cet erfet, un cinquième de la 
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cavalerie 4Jles corps simples et un ^xième de celle des 
corps combinés, ainsi qu'une batterie dé huit pièces par 
corps d*armée. 

Il peut signer des suspensions d'armes, mais il faut, pour 
être valables, que les armistices soient revêtus de l'appro- 
bation de la diète. Il passe les contiûgents en revue, s'as- 
sure que les troupes sont pourvues des objets indispen- 
sables ; s'adresse, s'il est nécessaire, directement à leurs 
souverains respectifs, et, au besoin, à la diète même. Il a 
le droit de faire juger par procédure sommaire tous les 
individus faisant partie de Tarmëe et même les habitants 
du pays, nomme son quartier-m«dtre général, son acUu- 
dçtnt, son auditeur général, son directeur du service de 
santé et son état-major. Rien ne le gêne ni ne l'arrête 
dans ses opérations; mais personnellement responsable 
envers la diète de toutes les fautes qu'il peut commettre, 
elle peut le fiiire traduire devant un conseil de guerre, 
présidé par un feld-maréchal et composé de six officiers 
généraux et d'un auditeur général. 

Le général en chef a de plus, près de lui, un officier 
général ou supérieur de chaque corps d'armée, oui a pour 
mission de s'assurer que tous les contingents de l'ar 



que tous les contingents ae laiinee 

sont traités avec une égale impartialité. Ils servent ordi- 
nairement d'intermédiaires avec les corps qu'ils représen- 
tent, ' 

ner( 



t, si le général en chef ne ju^e pas à propos de don- 
' directement ses ordi'es, amsi qu'il en a le droit. 



EFFECTIF MILITAIRE OE L'EUROPE. 

« L'effectif militaire actuel de l'Europe (et sous cette dé- 
nomination nous comprenons tout ce qui est payé sur les 
fonds consacrés à l'entretien des forces de terre et de 
mer) se compose de 4 millions d'individus environ, soit à 
peu près J/2 p, c. de sa population totale, qui doit s'éle- 
ver aujourd'hui k 267 millions d'âmes. Déduction faite 
pour les Incapacités de service, on peut évaluer à 1,118,000 
le chiffre des individus de 20 à 33 ans, capables de porter 
les armes, et plus de la moitié est sous les drapeaux en ce 
moment. 

» La valeur du travail annuel d'un adulte mâle ne sau- 
rait être de moins de 222 fr. En Angleterre, elle est en 
moyenne de 556 fr., et en France, de 296 fr. 11 en résulte 
qu'en enlevant aux arts utiles de la paix 4 millions de 
jeunes gens, on sacrifie une valeur annuelle d'au moiui^ 
890 millions de francs. C'est à peu prés la moitié de la 
somme que l'Europe consacre au service des intérêts de 
sa dette. Les dépenses ordinaires du personnel et du ma- 
tériel des forces de terre et de mer figurent actuellement 
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au bucUret des Etats européens pour un surplus de 2 mil- 
liards de francs ; cette dépense, jointe à la perte résultant 
de l'envoi annuel sous les drapeaux de 4 raillions de jeu- 
nes gens, forme une sonune de prés de TROIS milliards 
de firancs, égale à la valeur du produit annuel des minas 
et de riiidustrie en Europe, ou 35 fois plus élevée gue le 

Sroduit moyen annuel des mines et des métaux précieux 
e cette partie du monde, l'Oural compris. 
» Les frais d'entretien des forces militaires des divers 
Etats de TEurope forment 30 0/0 de la totalité des dépen- 
ses ordinaires. Ils s*élévent à un peu plus de 7 fr. 32 c. 
par tête d'habitant, et à S04fr. par tête de combattant. 
» La dépense totale pour cet objet, pendant les trente 
dernières années, a été de SOIXANTE milliards 1/4. Nous 
laissons à chaque lecteur le soin d'apprécier de combien 
de chemins de fer, de canaux, de voies ordinaires de com- 
munications, l'emploi du tiers seulement de cette somme 
aurait pu doter TËurope. » de reden. 



DÉPENSE DES ARMÉES PERMANENTES EN FRANCE. 

tt La dépense de nos armements, à trois périodes décen- 
nales difTérentes, donne les moyennes annuelles ci-aprés 
indiquées : 

Sous VEmpire, Années 1802 à 1811. 
» Moyenne annuelle pour l'armée de terre. 346,989,000 fr. 
Ici. pour la marine 130,630;0C0 

Total 477,569,000 fr. 

Sous la Restauration. Années 1818 à 1827. 
» Moyenne annuelle pour l'armée de terre. 206,112,050 fr, 
Id. pour la marine 57,146,140 

Total 263,258,190 fr. 

Sous le gouvernement de 1830. Années 1838 à 1847 *. 
» Moyenne annuelle pour l'armée de terre. 341,330,500 fr. 
Id . pour la marine 113,530,522 

Total ; 454,861,021 fr. 

» Il résulte de ces chiffres, déduits des documents offi- 
ciels pour les dépenses faites depuis 1818, et des Mémoires 
d'un ministre du Trésor, pour celles du (emps de rEmpire. 
que nos dépenses militaires (armée de terre et de mer) ont 
atteint sous la monarchie de 1830 presque le double de ce 
qu'elles étaient sous la. Restauration ; qu au sem de la 

, * « Les dépenses pour 1816 et 1847 ne sont comprisses que d'aprw» 
^es prévisions des budgrts.» 

33 
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iniUfàrds de plus que dans les dix ans^ compris de 1818 ft 
18"^ ; en sorte qu*avec ce seul excédant de dix ans, absorbé 
^ns la moindre utilité, on autait pu couvrir la France 
ae chemins de ffer qui, aujourdhui, feraient produire au 
capital employé un revenu d'au moins 100 millions de 
francs, sahs compter Timmense avantage de Téconomie 
de frais et de temps que Ton Aurait procurée à l'industrif 
des transports sur tous les polhts du pays, Il réduite en- 
coi^ des cniflfres précités que, de 1838 a lS47, nos dépendes 
militaires n'ont été inférieures que de $8 millions par an 
t celles efllectuées pendant les dix ans compMs de 1802 ft 
1811, alors que le territoire de TEmpire avait Une étendue 
dépassant de plus d'un tiers celle ae la Franeie actuelle, 
alors que nous étions en guerre avec l'Europe entière, et 
que notre gouvernement prétendait maintenir sous sa 
domination l'Italie, l'Espagne, la Hollande et l'Allemagne! 
» L'exercice de 1846 est le dernier dont les dépenses 
aient été définitivement réglées au moment où nous écri- 
vonô (1852), et voioi les rSultats qu'il donne en ce qui 
concerne le budget militaire : 

Sprvipp oi-dinaipp ^ Armée : 331,281,556 fr. 
service ommaire Marine : 107,Sa3,441 

SU»rx-ipp PYfrftopiiinRim i Armée • ^,658,276 fr. 
>vr^ ice extraoramaire. . . . j j^j ^^jj^^ . 5,462,248 



Total 472,625,521 fr. 

» Ainsi i les dépenses de 1846 dépassent de près de \^ 
millions de francs la moyenne déicennale dé ÎSSè à 1847, 
et il est probable que cette moyenne sera dép&q^ée d'une 
soraine plus forte encore pour les dépenses de l'exercice 
1847. C'est ainsi que sans besoin, sans motif assignable, 
rexiagération de nos dépenses militaires grandissait cha- 
que année. » 

(%. tLÉMBiVr, BicL de VEcimumie polHique, 1. 1, p. 71, 72. 

U PAIX ARMÉE AU LIEU K LA PAU ASSURÉE. 

*t Les puissances étrangères, dit-on, doivent nous ser- 
vir d'exemple ; elles continuent de maintenir sur pied 
des forces de guerre énormes. (Ecoutez!) Les grrandeô 
puissances de l'Europe peuvent être fiéres de leurs force» 
et s'imaginer qu'elles sont garanties contre l'agression; 
mais, à regard de toute puissance continentale de l'Eu- 
i-ope, je crois que le chiffre de troupes maintenues sur 
pied par les pays étrangers absorbe les ressources de ces 
pays et diminue d'une manière incalculable leurs moyens 
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nationaux d*attaque et de défense. (Ecoutez!) Je crois 
que la race humaine ne pourrait être dotée d'un plus 
grand bienfait que ne le serait le consentement de tou- 
tes ces puissances à maintenir leur position relative 
les unes vis-à-vis des autres, et à réduire leurs forces 
respectives. (Applaudissements.) 

» Ces forces énorme^ u'onjt rien ajouté. à leur puis- 
sance BELATIV6, t&adl9 qu'elles n^inmt certainement les 
bases de leur prospérité : et si le jour d'une sévère 
épreuve arrivait jamais, la crise financière serait rigou- 
reuse (Ecoutez !} vis-à-vis de toutes ces puissances : la 
Russie, la Prusse, la France, T Autriche et le reste. Si 
elles avaient le bon sens de se contenter de maintenir leur 
posi«G!p< nsLifiv^ et de s'affrauOur de que^ue paçtie 
de renorme dépense d'entretien de leurs armées régu- 
lières, elles ne diminueraient pas leur sûreté^ tout en con- 
tribuanl grandement à la prospérité des peuples. Aussi in- 
vité-je la chambre à ne pas se modeler sur l'exemple qui 
nous est cité. N'augmentons pas comme ces puissances 
nos dépenses publique dans des propiortions colossales. » 
RODEaT PEEL. 15 mars 1850. 



LA rm assukH 411 meu »c u. h\% abhé^. 

Une députation du Congrès de 1^ paix de Londres et 
de Manchester, composée ae notabilités parlementaires, 
à la tête desquelles se trouvait M. Cobden, s'était pré- 
sentée le 4 mai 1833 c^ez lord Clarendon, lininistre dès 
affaires étrangèrçÉi, dans le but de lui présenter i^n mé- 
VûLOire pour l'invita à insérer dans les traités qui se dîg* 
ôûtent entre l'Angleterre et les Etat^Unis une clause 
portant que les différends qui pourraient s'élever k,V&- 
venir entre les deux pays seront réglés par arbitres , le 
comte de Clarendon a répondu : 

« Quanta la paix, aucun membre du ^o^grèe ne l&> 
désire plus que moi, et, comme j'en su^s en quelque 
sorte responsable, je tiens inâniment b, ce qii'elle conti- 
Iiue. Xtf question est de samir seulement qu/ek^ sont les meil- 
l€ws moyens de maintenir la paix. Je ne suis pas tevit ^ 
fait convaincu que l'insertion d'un article dans le traité 
atteignît le but. Je crois que l'esprit du siéote, fes pro- 
grès du bon sens des peui)les, à l'opinion desquels les 
gouvernements seront forcés d'avoir plus d'égards que 
par le passé , sont une meilleure garantie de paix que 
tous les engagements écrits. On a vu de notre temps 
des événements qui, à d*autres époque», auraient inévi- 
tablement fait naître la guerre, et qui n'ont na^ troublé 
la paix : chaque jour rend la guerre plus diincîle et le 
maintien de la paix plus probable. » 



LIVRE TROISIÈME. 



L'iNScaupnoN universelle. 



DES LIVRETS D'OUVRIERS. 

Avant la Révolution de 1848 , et aux termes de ror- 
donnance du 2 janvier 1749, un ouvrier françaiSt une fois 
entré dans une fabrique, ne pouvait plus la quitter sans 
avoir obtenu du maître «n con^é par écrit ; û était en 

?uelQue sorte attaché à son métier, comme le cultivateur 
était à la glèbe. Les lois des 17 mars et 17 juin 1791, qui 
décrétèrent la liberté de Tindustrie, affranchirent l'ou- 
vrier de cette sujétion. Ce n'est qu'en 1808 que la loi du 
22 germinal astreignit les travailleurs au livret. La rareté 
des ouvriers, à cette époque, faisait que les maîtres se 
les enlevaient les uns aux autres. La loi du 22 germinal 
inventa le livret pour y consigner les engagements des 
travailleurs. 

En 1845, le gouvernement proposa à la chambre des 
pairs, dans sa séance du 31 janvier, un projet de loi sur les 
Hvrets d'ouvriers. La chambre des pairs fit de ce projet 
Fobjet d'une discussion sérieuse, et le modifia considéra- 
blement. Il fut enfin soumis à la chambre des députés . 
le 17 février 1847. Le rapport sur ce projet ne se nt que 
le 6 juillet, aux dernière jours de la session. Cette circon- 
stance et la Révolution de Février qui survint ensuite re- 
tardèrent jusqu'en 1854 le vote de la loi oui régit les li- 
vrets d'ouvriers à partir du l^f janvier 1855. 



LOI SUR LES LIVRETS D'OUVRIERS. 

Art. 1«'. Les ouvriers de l'un ou de l'autre sexe, atta- 
chés aux manufactures, fabriques, usines, mines, mi- 
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niéres, carrières , chantiers , ateliers et autres établisse- 
ments industriels , ou travaillant chez eux pour un ou 
plusieurs patrons, sont tenus de se munir d'im livret. 

Art. 2. Les livrets sont délivrés par les maires. 

Us sont délivrés par le préfet de police à Paris et dans 
le ressort de sa préfecture, parle préfet du Rhône à Lyon 
et dans les autres communes dans lesquelles il remplit 
les fonctions oui lui sont attribuées par la loi du 19 
juin 185L 

Il n'est perçu, pour la délivrance des livrets, que le prix 
de confection. Ce prix ne peut dépasser 25 c. 

Art. 3. Les chefs ou directeurs des établissements spé- 
cifiés en Fart. 1er ne peuvent employer un ouvrier sou- 
mis à Tobligation prescrite par cet article s'il n'est por- 
teur d'un livret en régie. 

Art. 4. Si l'ouvrier est attaché à l'établissement, le chef 
ou directeur doit, au moment où il le reçoit, transcrire 
sur son livret la date de son entrée. 

H transcrit sur un registre non timbré, qu'il doit tenir 
à cet effet, les noms et prénoms de l'ouvrier, le nom et 
domicile du chef de l'établissement qui l'aura employé 
précédemment, et le montant des avances dont l'ouvrier 
serait débiteur envers celui-ci. 

Il inscrit sur le livret, à la sortie de l'ouvrier, la date 
de la sortie et l'acquit des* engagements. 

11 y ajoute , s'il y a lieu, le montant des avances dont 
l'ouvrier resterait débiteur envers lui, dans les limites 
fixées par la loi du 14 mai 1851. 

Art. 5. Si l'ouvrier travaille habituellement pour plu- 
sieurs patrons, chaque patron inscrit sur le livret le jour 
où il lui confie de l'ouvrage, et transcrit sur le registre 
mentionné en l'article précédent les noms et prénoms de 
l'ouvrier et son domicile. 

Lorsqu'il cesse d'employer l'ouvrier, il inscrit sur Iv. 
livret l'acquit des engagements, sans aucune autre énon- 
ciation. 

Art. 6. Le livret, après avoir reçu les mentions pres- 
crites par les deux articles qui procèdent , est remis à 
l'ouvrier et reste entre ses mains. 

Art. 1. Lorsque le chef ou directeur d'établissement ne 
peut remplir robligation déterminée au troisième para- 
graphe de l'art. 4 et au deuxième paragraphe de l'art. 5, 
le maire ouïe commissaire de police, après avoir constaté 
la cause de l'empêchement, inscrit sans frais le congé 
d'acquit. 

Art. 8. Dans tous les cas, il n'est fait sur le livret au- 
cime annotation favorable ou défavorable h l'ouvrier. 
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Art 9. L^ Uyret, visé gratuitement ps^* le umre <i9 la 
commuuQ où travaille Vouvriçr, à ï*ans et daiis le res- 
sort de la préfecture de police par le préfet de policç, à 
Lyon et dans les communes spécifiées dans la foi du 19 
juin 1851 par le préfet du Khône, tient lieu de passe-port 
a rintérîeur, sous les conditions déterminées par les rè- 
glements administratifs. 

Art. 10. Des règlements d'administration publique dé- 
termineront tout ce qui concerne la forme, la dâiTranee, 
la tenue et le renouvellement des livrets. 

Ils règlent la forme du registre prescrit par T^urt. 4 çt 
les indications qu'il doit contenir. 

Art 11. Les contraventions aux art. 1«, 3, 4, 5 et B de la 
présente loi sont poursuivies devant le tribunal de simple 
police, et punies d'une amende de 1 fr. à 15 fr., sans pré- 
judice des dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

Il peut, de plus, être prononcé, suivant les ciroo^tan- 
ces, un emprisounement d'un à ein,q jours. 

Art. 12. Tout individu coupable d'avoir fiibrioué wi 
faux livret ou ftilsifié un livret originairement véntable, 
ou fait sciemment usage d'un livret âtux ou ^ysifié, est 
puni des peines portées en l'art. 153 du Code pénal. 

Art. 13. Tout ouvrier coupi^ble de s'être fait délivrer uu 
livret soit sous un faux nom , soit au moyen de feusses 
déclarations ou dé faux certificats, ou d'avoir fait usage 
d'un livret qui ne lui appartient pas, est puni d*nn em- 
prisonnement de trois mois à un an. 
' Art. 14. L'art. 463 du Code pémU peut etr^ appliqué 
dans tous les cas prévus par les art. 12 et 13 de la pré- 
sente loi. 

Art. 15. Aucun ou,vrier soumis à l'obligation du livret 
ne sera inscrit sur les listes électorales pour la forgw- 
tion des Conseils de prud'hommes, s'il n'est pourvu aii 
livret. 

Art. 16. La présente loi aura son effet à partir du l"* 
janvier 1855. Il n'est pas dérogé, par ses dispositions, à 
rart. 13 du décret du 26 mars 1832, relatif aux sociétés 
de secours mutuels. 



DOMCSTIffUES. 

Une ordonnance de Charles IX de 1565, renouTelêe par 
Henri III en 1571 et Henri IV en 1601, porte : 

tt Défenses à tous serviteurs de laisser leurs nudtres et 
maîtresses pour aller servir d'autres sans le gré §t con- 
sentement desdits maîtres et maîtresses ou pour quel- 
«iue cause et occasion légitime et raisonnable, et pweil- 



Loœcjupxiax iJNiv^t&sujs. ami 

les déSmees à toutes pQis<mQes de recevoir un serviteur 
sortant d*uiie autre maî$ûii que pré^ablepieat ils ne se 
soient enquis de maître ou maltresse, s*ils lui out domi<f 
coD^é et pour quelle cause et occasion il sort de ladite 
maison, ou que U servUeur n'ait en certiAcaHon par écrit, 
le tout sous peine de vingt livres parisis d'amende. » 

En 1700 et ni9, ou défendit v à toutes sortes de per- 
sonnes de faire metti*e à Vavenir de Tor et de Targent en 
âuelque sorte et maïuêre que ce pût être, sur les habits 
è livrée, à Texception des trompettes et timbaliers, de 
&Lre doubler de velours le revers de leur mauches. hors 
pour les pa^es. Le tout à peine de conûscatîoii des nabll- 
lemènts et de ceut livres d'amende pour les maîtres. » 

Une ordonnance de 1120 prescrivit aux domestiques de 
se munir de « papiers attestant ce qu'ils étaient , nom- 
mant les maîtres qu'Us avaient servis » ; çt aux maîtres 
de ne xx)int prendre de domestiques qui ne seraient pas 
munis de certificats « sous peine de cent livres d*amenae, 
applicables à Thôpital général. » Défense fui Mte. en 
outre, à tous serviteurs et domestiques sana cooditioii 
de rester dans Paris plus de huit joura, soua peine d*étie 
arrêtés et punis comme vagabonds. 

On cite un arrêt du 14 aodt 1*761^ qui ooiviamBa « le dO* 
mestique Lapferre, pour avoir été insolent k regard de 
son mtltre, à être attaché au earcan à un poteau qui fut, 
à cet effet, (ilanté au bout du pont Neuf, dû eâié de la 
ruei DaupJwue, et ^ y d^iB,9^rer depuis midi jusqu'il deux 
Ueurea, ayaut éç^^teaux devant çt derrière, ôortant ces 
mots : Laquais insolent envers son maUre. Ce fait, le b^Jï- 
nit pendant trois ans de Paris. » 

En 1778. il fut de nouveair prescrit que nul ne pourrait 
se préseuier comme domestiqua sans iustiûer ce qu'il 
était, ce quMl avait fait, et que sa conduite avait toujours 
été morale. Il fot enjoint à tout domestique « de porter 
obéissance et respect à leurs maîtres et maîtresses. » Les 
mitres" " '' ' ' " - " - - 



tique . 

maître, à l^ prçveniç Jj^uit jours a'avance, i^ ne jamais avoir 
en vilUk q'autrç appartement çu logement que celui dQpné 
par soi^ mi^tre. ^ les maîtres avaient pris des vagabonc^, 
des ge^s sans ftyei,iv ils étaieut responsables des méffiHs 
de ces inécrétv^, , ^ . . , 

Un laauais v^ ppii,\ajlt P(^teç n^ canne ni ^pe^ ni aller 
au spectacle. 

En n93> çn supprimiez cçs ré^çments. ^,^ , , . 

Le 3. octobrç IMO. l'empereur Napoléon ^«' rendit le dé- 
cret suivant : • 

DÉSNIT M S QITMM Mit. 

(i Art. 1er. Dans le moi» (^i^ ifuivra la prpm.ulgatlou du 
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présent décret, tous les individus de Tun et Tautre sexe 
qui sont actuellement, ou qui voudront se mettre en ser- 
vice, à Tannée, au mois, même au jour, en qualité de do- 
mestiques, sous quelque dénomination que ce soit, dans 
notre Donne ville de Paris, seront inscrits dans les bu- 
reaux qui seront désignés par le préfet de police, soit sur 
leur déclaration, soit sur les états et vérifications, que les 
commissaires de police seront tenus de faire, sous peine 
d'une détention qui ne pourra excéder trois mois, ni être 
moindre de huit jours, il sera délivré à chaque individu 
qui se fera inscrire, un bulletin portant ses nom, pré- 
noms, lieu de naissance, profession, signalement, s'il est 
marié ou veuf, et l'indication du maître qu'il sert. 

» Art. 3. Il n'est permis à personne de recevoir et pren- 
dre à son service aucun domestique non pourvu d'un bul- 
letin d'inscription : ledit bulletin restera entre les mains 
du maître. 

» Art. 4. Celui de chez qui sortira le domestiaue adres- 
sera le bulletin d'inscription à la préfecture de police, après 
y avoir inscrit le jour de la sortie. 

» Le domestique sera tenu de se transporter à la préfec- 
ture dans les quarante-huit heures, et d'y faire la déclara- 
tion s'il veut continuer à servir ou à prendre une autre pro- 
fession, à p ine d'un emprisonnement qui ne pourra excé- 
der quatre jours ni étr>3 moindre de vingt-quatre heures. 

» Art. 5. Nul ne prendra à son service un domestique si 
le bulletin d'inscription ne lui est représenté visé à la pré- 
fecture de police. » 

ORDONNANCE CONCERNANT LES LIVRETS DES DOMESTIQUES. 

Paris, le l«r août 1853. 

Nous, préfet de police, 

Vu l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII ; 

Vu le décret impérial du 3 octobre 1810, qui réglemente 
la profession de domestique dans la ville de Taris ; 

Considérant que depuis longtemps ce décret ne reçoit 
plus qu'une exécution insuffisante, et qu'il résulte* de 
"^inobservation des sages mesures qu'il avait prescrites, 
des abus qui compromettent à la fois l'ordre puolic, la sé- 
curité des familles et l'intérêt des domestiques, 

Ordonnons ce qui suit : 

« Art. 1er. Tous les individus de l'un ou de l'autre sexct 
qui sont actuellement ou qui voudront se mettre en ser- 
vice dans la ville de Paris, seront tenus, dans un délai de 
trois mois, de se munir d'un bulletin d'inscription ou livret, 
à peine d'une détention qui ne pourra excéder trois mois 
ni être moindre de huit jours. 
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» Ce livret comprendra les nom, prénoms, âge, lieu de 
naissance de rimpétrant, ainsi que son signalement et son 
état civil. (Art. 1" du décret de 1810.) 

» Art. 2. Le livret sera délivré à la préfecture de police, 
sur la production de documents propres à établir riden- 
tité de rimpétrant, et sur le vu d'un certificat délivré par 
-le commissaire de police de sa section. 

» Art. 3. Il n'est permis de recevoir et prendre à son ser- 
vice aucun domestique non pourvu d'un livret régulier. Ce 
livret restera entre les mains du maître. 

» Art. 4. Le maître, de chez lequel sortira un domesti- 
que, ne pourra, sous aucun prétexte, retenir le livret. 

» Il sera tenu de le porter ou de le feire remettre revêtu 
de son visa, le jour même de la sortie, au commissaire de 

Folice de sa section. Il y inscrira simplement le jour de 
entrée et le jour de la sortie, sans i)ouvoir y exprimer au- 
çnme mention de blâme ou de satisfaction. Dans le cas où 
Il aurait à formuler des plaintes ou des observations sur la 
conduite du domestique sortant, il les adressera séparé- 
nient au commissaire de police à qui sera transmis le li- 
vret. En cas de difficulté sur la remise ou le visa du livret, 
le commissaire de police prêtera son concours, s'il en est 
requis, et statuera provisoirement. 

» Art. 5. Le domestique sortant sera tenu de se présen- 
ter dans les quarante-huit heures au bureau de police où 
aura été adressé le livret et d'y faire connaître s'il veut 
continuer à servir, à peine d'un emprisonnement qui ne 
pourra excéder quatre jours ni être moindre de vingt-qua- 
tre heures. 

' » Le livret lui sera rendu visé par le commissaire de po- 
lice. (Art. 4 du décret de 1810.) 

» Art. 6. Les obligations imposées aux maîtres pourront 
être remplies par les intendants des maisons où il y en a 
d'établis. 

» Art. 7. Outre les pénalités ci-dessus rappelées, les do- 
mestiques qui ne se conformeront pas aux dispositions de 
te. présente ordonnance pourront, suivant les circonstances, 
être expulsés du département de la Seine, conformément 
à la loi du 9 juillet 18^. 

» Art. 8. Les commissaires de police, le chef de la police 
municipale et tous les agents de la préfecture sont charges, 
■ le concerne, de l'exécution de la présente 



chacun en ce qui 
ordonnance. 



» Le préfet de police y 

» riÉTRI. » 
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IUIL DIVniM DE LA FRANCE EN ffUATNEVIII6T*TMtS QEPiAiT|BI|ITS. 

Le royaume était divisé en provinces, dont i>lusie!u>, 
sous le titre de Pays. d'Eiai^ Jouissaient du droit de ré- 
({1er leur administration .dans des assemblées particu* 
liéres. 

Siéyés conçut ridée d'effacer toutes les d^utrcatioui» 
auciennes. Par le décret rendu le 15 janvier ITw, le terri- 
toire fut divisé en quatre-vingt-trois départements \ cha- 
?[ue département fut subdivisé en districts, choqué dis- 
rict en cantons, chaque canton en municipalité^. Ou 
constitua d'abord le département et ensuite la commime. 
L'administration du premier sç composa de trente-six 
membres çt d'un directoire exécutif de cinq membres, la 
commune fut administrée par un conseil général et uiiç 
municipalité nommée par le peuple; cette municipalité 
disposait seule de la force publique. L'administration du 
district était en diminutif celle du département, et colle 
du canton, une subdivision de celle de la commune. Les 
tribunaux furent ainsi répartis : chaque département eut 
un tribunal criminel, chaque district un tribunal civil, 
et chaque canton une justice de paix. 

NOUVELLE UVlSiON DE LA FBANCE. 

La division nouvelle de la France, que ppopo^.e Tauteur 
de la Politique Universel le y a deux avantages :| 

lo Elle oblige de terminer rapidement le réseau de nos 
chemins de fer. 

2«> Elle donne à la centralisation administrative la sim- 
plicité, la justesse et l'accord d'un clavier. Le Maire d'E- 
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tat tient au bout d*ime aiguille toute la France, avec la- 
quelle il peut se mettre en communication sur tous les 
points en moins d'une heure. 



l«BTeAêit no^ea auiel de h hpnUtion fran^iise , ptr pémies déceniales. 



PÉRIODES 
iéeeuiki. 


NAISSANCES. 


DÉCÈS. 


POPULATION 
moyenne. 


RAPPORT 

deU 

population 

£ax 


RAPPORT 

deU 

ropulalion 

eux 

décfi. 


177(r-85 

ïsoi-ïo 

1811-20 
1821-30 
1831-40 
1841-50 

MOYEXNE 
1801-50 


992,988 

*'945',6ié 
971,024 

1,003^277 
995,979 
991,097 


870,330 

79éi464 
772,925 
790,693 
843,373 
857,241 


26,094,092 

87*992,492 
29,739,037 
31,920,100 
33,677,812 
35,247,375 


25,28 

30,60 
31,80 
33,80 
35,60 


28,92 

36,10 
38,60 
40,33 
39,90 
41,66 


981,398 


812,539 









(Acil. GtiiX4iiii, de la Statistique d€8 naissances,— Journ. 
des Eéonom., 1853, p. 186.) 

MPIHNIT DU NOMIRE OES NAIITARTS AU NOfIBRC DES FAMILin. 

Le.chiffre de 4 à 5,0C0 habitants représente celui de 1,000 
flimîllBs : le nombre des enfants par ménage étant de 3,40. 

. DÉFlNITtONS DE LA COMIIUNE. 

il Les ^citoyens français, considérés sous le rapport des 
relations locales qui naissent de leur réunion dans les 
villes et dans certains arrondissements des campagnes, 
fonnent les Communes. » 

(Conslilulion du 3 septembre 1791.) 

« Une Commune est une société de cito.vens unis par den 
relations locales^ soit qu'elle forme une municipalité par- 
ticulière, soit qu'elle fttssé partie dune autre municipa* 
lité, de manière que si une municipalité est composée de 

Slusieurs fusions différentes, et que chacune d'elle ait 
es biens séparés, les habitants seuls qui jouissaient de 
ces biens auront droit au partage. » 

{Utcretdn i^juin 1193.) 

POPULATION DES COMIIUNES. 

L'ordonnance du 30 janvier 1847 a fixe la population de 
la Fiance à a5,400,486 habitants. 
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CLASSEMENT DE LA POPULATION. 

9 au-dessus de 50,000 1,680,124 

6 de 40 à 50,000 255,014 

8 de 33 à 40,000 276,298 

20 de 20 à 33,000 505,588 

24 de 15 à 20,000 423,432 

52 de 10 à 15,000 623T28 

274 de 5 à 10,000 1,883,117 

174 de 4 à 5,000 776,768 

535 de 3 à '4,000 1,825,053 

15,717 au-dessous de 3,000 27,151,359 

36,819 35,490,486 

Il y aurait un moyen certain de rendre facile et prompte 
cette conversion des 36,352 communes ayant moins de 
4 à 5,000 habitants ; ce serait que TEtat aliénât une por- 
tion des FORÊTS qui lui appartiennent, afin d'en faire rob- 
jet d'une prime, soit en nature, soit en argent, qui serait 
donnée à toute conversion de Commune accomplie dans 
le délai d'une année. 

Le cadastre a fixé à 52 millions 158,600 hectares la con- 
tenance totale des quatre-vingt-six départements de la 
France, dont 49,339,500 imposables et imposés et 2,773,500 
non imposés. 

Dans ce chifiFre général, voici quelle est la part du sol 
forestier : 

Bois imposés 7,688,300 hect. 

Bois non imposés 1,047,700 

Total 8,736,000 

Divisés en forêts impériales 1,047,700 

Bois communaux et des établissements 

publics 1,938,200 

Bois des particuliers 5,750,100 

Total égal 8,736,000 

L'administration des forêts accuse un chifire un peu 
moindre ; elle ne compte que 8,856,977 hectares. 

Si l'on prend le chiffre du cadastre, il convient d'en 
déduire : l» 736,000 hectares au moins de landes dans 
lesquelles on compte à çeine quelques cépées de bois; 
2o 1/15 de vides et clairières formant 600,000 hectares; 
3o 1,400,000 hectares dans lesquels les cépées sont moins 
rares, mais ne produisent à peu près que du bois menu 
et des broussailles. 

Après ces déductions, il reste alors 6,000,003 d'hectares 
de bois réellement productifs, divisés en 4.500,000 hecta- 
res de bois feuillus et 1,500,000 hectares de bois résineux. 



LE SUFFRAGE UKIVERSBL. SOQ 

PROPRIÉTÉS DES COMMUNES. 

En France, la valeur des propriétés des Communes 
n'est susceptible d'aucune estimation complète. 
En 1833 : 

Lenrs immeubles ont produit 25,828,817 

Location d'emplacements 8,292,'780 

Rentes sur l'Etat 2,715,927 

— sur particuliers 544,044 

Produits divers, emprunts, dons, legs, amen- 
des 41,904,787 

Les cinq centimes additionnels 9,331,149 

Affect. sur le droit des patentes 1,64 ),364 

Impositions extraordinaires 13,451,094 

Ocfroi 56,571,506 

Plusieurs communes possèdent des revenus et une po- 
pulation que des royaumes envieraient pour leur capitale; 
un grand nombre n'ont aucun bien, aucun autre revenu 
que l'impôt en centimes autorisé par la loi des finances. 
3,628 communes ont moins de. . 100 fr. de revenus. 

6,196 — ont de ICO fr. à. 200 — 

10,091 - de 2C0fr. à. 500 — 

16,742 — de 500 fr. à. 10,000 - 

386 - de 10,000 fr. à. 30,000 — 

173 , — de 30,000 fr. à. 100,000 — 

87 plus de -. 100,000 — 

VIVIEN rapporteur, 1896. 



BIENS DE MAIN'MORTE. 

La taxe annuelle sur les biens de main-morte, établie 
pour tenir lieu des droits de mutation sur les biens qui 
ne sont pas susceptibles de changer de maîtres, puisqulls 
appartiennent à des personnes pour ainsi dire étemelles, 
comme les hospices, les communautés, les départements, 
les séminaires, les bureaux de bienfaisance, les congré- 
gations religieuses, les compagnies industrielles, etc., 
portait, en 1850, sur une masse totale de 5,173,011 hecta- 
res. Leur contenance, en 1851, était de 5,175 373 hectares 
qui se subdivisent ainsi, en laissant de côté les ares et 
les centiares : 

Hectares en nombre 
rond. 

Départements 385 

Communes 4,808,943 

Hospices 205,766 

Séminaires 5,539 

FafMTiques 23,481 

23 
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Hectares en nombre 
rond. 

Congrégations.. 9jr.9 

Consistoires. 2,092 

Etablissements de charité 2,7*26 

Bureaux de bienfaisance 23,5i70 

Sociétés anonj-mes 86,996 

Etablissements divers 3,059 

Les départements, comme on le voit, sont d'une pau- 
vreté absolue. Les communes, au contraire , possèdent 
encore une grande richesse territoriale. Les départements 
où les propriétés communales se trouvent le plus nombreu- 
ses sont : les Hautes- Alpes, qui en ont 256,765 hectares ; 
les Landes, 253.523; les Basses- Alpes, 243,000; les Bassa^- 
t^yrénées, 237,588; les Hautes-Pvrénées, 187,754 ; l'Isère, 
175,947; les Vosges, 149,611; le Doubs, 138,398; la Gironde. 
136,048; la Haute-Saône, 130.36(3; le Jura, 128,918: la Cote- 
d'Or, 127,000: le Haut-Khin, 122,083; TAude, 117,157: le 
Bas-Rhin, 1C3,913; la Meuse, 115,14J: la Haute-Marm». 
105,503; le Var, 94,818; la Creuse, 93 4J»3;le Puv-de- 
Dôme, 88,9;)9; la Meurthe, 86,*^39; l'Ain, 84,925: rHêrauU. 
81,000; la Corse, 84,428; la Drome, 75,287; le Cantal, 
84,015; la Lozère, 80,850; la Moselle, 72,548. 

Le département qui contient le moins de propriétés 
communales est celui de la Seine. Il n'en a que 3 >2 hec- 
tares, payant, il est vrai, une taxe aussi considérable 
que les propriétés des Basses-Alpes et des Hautes- Alpe.«- 
réunies. Les propriétés religieuses sont répandues dans 
tous les départements ; ceux qui en contiennent le 
plus sont la Corse, le Finistère, le Bas-Rhin, le Morbihan 
et les Côtes-du-îsord. C'est dans la Somme, le Bîis-Rhin, 
la Marne, l'Eure-et-Loir, l'Aisne, le Maine-et-Loire, Seine- 
f»t-M«rne, Seine-et-Oise, que les propriétés des hospices 
sont le plus répandues. 

DÉPENSE DES ALIÈNéS. 

Ordonnance royale du 22 décembre 1&42 : 

« lo Les communes ayant 20,000 fr. de revenus et au-des- 
sus concourent pour 12 0/0 à la dépense de leurs aliéués 
placés d'office, et pour 25 0/0 à celle de leurs aliénés non 
dangereux ; 

» 2" Les communes ayant 5,C00 fr. de revenus et nu -des- 
sus concourent pour 8 u/0 à la dépense de leurs aliéut> 
placés d'office, et pour 17 0/0 à celle de leurs aliénés non 
dangereux ; 

» 3o Les communes dont les revenus ordinaires gont in- 
férieurs à 5,0U0 fr. concourent pour 5 0/0 à la dépense il»* 
leurs aliénés placés d'offlco, et lo ixnir }^)^Â^ à celle «!♦» 
leurs 'aliénés non (Inn.e-ereux. » 
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RC61STRE MATRICULE. 
« Il «era fait et dressé dans chaque commuae de la Ré- 
publique un tableau contenant les noms, âge, état ou 
Srofession, de tous les habitants au-dessus de l'âge de 
ouze ans, le lieu de leur habitation et Tépoque de leur 
entrée dans la commune. » {Loi du 10 vendémiaire an IV..) 



CORPORATIONS. 
« Dans la confusion et les conflits de la société du 
moyen-âge, les marchands et artisans se réunissent par 
profession, et sous Tinvocation de la Vierge et des saints, 
pour se soutenir mutuellement contre les exactions et les 
violences des seigneurs et du clergé, des gens de cour et 
des gens de guerre, et contre les rapines des individus de 
toute classe. Les corps de métiers composaient la princi- 
pale force guerrière des villes au moment où elles lutté- 
i-ent pour se former en communes. Dans ces temps où 
tout était privilège, et où les libertés les moins contesta- 
bles, mises sans cesse en contestation, avaient besoin d'ê- 
tre accordées en ft-aucliiî^e et garanties par des chartes, 
leK corps de métiers, pour exercer leur industrie, conqué- 
raient quelquefois, achetaient presque toujours, des auto- 
risations qui leur étaient sans cesse ravies et revendues. » 
A» CH. RE^iOLARD, Traité des brevets 
dinveniion, part. I, ch. IL 

« Les maîtres aeiils formaient les corporations; eux seuls 
composaient le pouvoir dirigeant ; les ouvriers étaient 
exclus de toute part d'influence ; ils ne participaient ni 
directement ni indirectement à l'élection des membres de 
la jurande, de ce tribunal de famille qui disposait de leur 
fxîstencea 

» Tous "les maîtres ne jouissaient pas des mêmes pri- 
vilèges. Ceux qui avaient moins de dix ans d'exercice de 
la maîtrise, connus sous le nom de jeunes maîtres, étaient 
. mmplement électeurs; les maîtres modernes ayant plus 
de dix ans d'exercice étaient électeurs et éligibles ; dans 
les eommunautérf nombreuses on n'appelait à chaque no- 
mination d'officier qu'un certain nombre de jeunes maî- 
tres et de maîtres modernes, suivant l'ordre d'inscription 
au tableau, mais les a?<c/cïw maîtres, ceux qui étaient 
passés par là jurande , exerçaient op toute occasion leur 
droit électoral. .. ^. „ , , i. /. -^ 

» Dans cette savante hiérarchie, nulle place n est faite 
aux hommes que leur naissance ou leur défaut de 
fortune empêchaient de participer aux honneurs et aux 
nrofits de la maîtrise. L'obéissance passive , telle était 
leur unique loi. Aussi, quand on parle de l'ancienne or- 
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^nisation industrielle, ne devraitron pas oublier que 
tous les bienfaits de ce régime étaient réservés aux maî- 
tres, comme cela se pratique encore aujourd'hui dans les 
pays où les corporations se sont conservées cristallisées 
poiu* ainsi dire dans leur forme antique. » 

L. woLOWSKi, De V Organisation indusiriette. 

Ki En vertu des règlements des métiers, aucun maître 
ne pouvait s'établir autre part que dans la ville où il 
avait été reçu en maîtrise, et il ne pouvait vendre ses 
produits dans un autre lieu. 

» En 1632, une ordonnance interdit aux maîtres de 
prendre des apprentis, afin que toute Tindustrie se trou- 
vât concentrée dans les mains des fils de maîtres» » 

PIERRE viNÇARD, Histoire des corporations. 

« Le travail considéré comme domanfal était absorbé 
par les communautés qui, seules, patentées avaient le 
droit de faire le commerce. On les appelait le coixêgc 
DES SIX CORPS, et leur fédération était tellement un droit 
reconnu, que Savary disait : « /( faut les considérer comme 
les canaux par où tout le commerce doit passer. » Leur devise 
était un Hercule assis et faisant des efforts inutiles pour 
briser un faisceau de six baguettes ; ce faisceau était le 
symbole de leur union et de leur monopole. Cette fédéra- 
tion donnait licence d'apprentissaffe et de maîtrise; sans 
sa permission, il était impossible de travailler, et le génie 
et rardeur venaient inutilement solliciter le diroit au tra- 
vail, qui était le droit de vivre. » 

y. AVRIL, Histoire philosophique du crédU. 

« ...Les privilèges des agents dechange, des courtiers, des 
avoués, des notaires, des huissiers; ceux des bouchers, 
des boulangers, des imprimeurs et de plusieurs autres 
corps d'état, également fermés à la concurrence, soit par 
des usages locaux, soit par des règlements de police, ne 
sont autre chose qu'une ima^e affaiblie des privilèges 
plus rigoureux et plus exclusifs dont jouissaient autre- 
fois les bourgeois des métiers incorpores, et font renaître, 
parfois les mêmes abus. » 

CH. coQLELiis, art. Corporations, Dict. de 
TEcon. polit., t. I, p. 480. 



ASSOCIATIONS ANGLAISES CONTRE U BAISSE DES SAUIRES. 

« Ce sont des a&sociations permanentes, des sociétés 
où le conseil est inconnu à la masse, et où les ordres qu'il 
donne sont exécutés sans observation. Qu'un homme ré- 
siste à la combinat on^ son nom est à Tinstant publié, une 
ii^OQCtion adressée dans tous les ateliers, défense est faite 
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de travailler de concert avec lui ; à peine niet-il le pied 
dans une usine, qu'elle est désertée , l'atelier comptat-il 
deux mille ouvriers. 

» Les maîtres, sont, on le conçoit, exposés à l'animadver- 
sion des combincUions ; lorsqu'un atelier est interdit, il faut 
se soumettre ; la faim seule, et lorsqu'elle se fait sentir à 
des masses capables d'imposer aux efforts des combinés, 
ramène les ouvriers à l'atelier. 

» Jusqu'à ce jour, l'unique objet des Irades'unions a été 
le taux du salaire. A de rares intervalles, les ouvriers ont 
frappé d'interdit des ateliers où de mauvais traitements 
avaient eu lieu ; maii^ une diminution de cinq centimes 
sur la journée de travail leur est beaucoup plus sensible 
que toute autre cause de plainte. » 

u. DUSS4RD, Journal des Economistes, t. III, p. 83. 



LIVRE CINQUIÈME. 



L'INSTRUCTION UNIVERSELLE. 



NÉCESSITE POLITIQUE DE L'INSTRUCTION UNIVERSELLE. 

« Sous la constitution la plus libre, rhomme ignorant 
est à la merci du charlatan, et beaucoup trop dépendant 
de l'hoinme instruit. Une instruction p:énérale bien dis- 
tribuée peut seule empêcher, non pas lu supériorité des 
esprits, gui est nécessaire et qui concourt au bien dt» 
tous, mais le trop grand empire que cette supériorité 
donnerait, si Ton condamnait h l'ignorance une classe 

?[uelconque de la société. CVlui qui ne sait ni lire ni comi)- 
er dépend de tout ce qui l'environne. Celui qui sait le> 
Sremiers éléments du calcul ne dépendrait pas du génie 
e Newton et pourrait même profiter de ses découvertes. » 

a Ce serait une véritable folie, une sorte de bienfaisance 
cruelle, de vouloir faire parcourir à tous les jeunes gens 
les divers degrés d'une instruction inutile, et par con- 
séquent nuisible au plus grand nombre. » 

PRINCE DE TALLEYR4NO, Rapport ù V Assemblée 
nationale y II septembre 1791. 



OBLIGATlOir OE L'INSTRUCTION. 

« Si les pères sont assez stupides ou assez avares pour 
ne pas envoyer leurs enfants aux écoles, j'estime que c'est 
pour l'autorité un droit et même un devoir de les y for- 
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cer. Un trouve tout naturel qu'elle puisse eun)loyer la 
contrainte pour le service militaire, et elle aurait moins 
de droits quand il s'agit de former dans les écoles des ci- 
toyens utiles ? Un pays n'a-t-il pas besoin d'hommes in- 
struits, de pasteurs, déjuges, de bourguemestres, de mé- 
decins, etc., au moins aussi bien que de lansquenets? 
L'ignorance est plus dangereuse pour un peuple que le» 
armes de Vennemi.... » 

OECJVRES WE LUTHER, édit. de Walch,- ch, X, p. 4Sn, 



INSTRUCTION RELIGIEUSt 

« La constitution, en reconnaissant le droit qu'a chaque 
individu de choisir son culte, en établissant une entière 
égalité entre tous les habitants de la France, ne permet 
point d'admettre dans l'instruction publique un ensei- 
gnement qui, en repoussant les enfants d'une partie des 
citoyens, détruirait Tégalité des avantages sociaux et 
donnerait à des dogmes particuliers un avantage contraire. 
à la liberté des opinions. Il était donc rigoureusement 
nécessaire de séparer de la morale les principes de toute 
religion particulière, et de n'admettre dans l'enseignement 
public l'enseignement d'aucun culte religieux. 

» Chacun d'eux doit enseigner dans ses temples par ses 
propres ministres. Les parents, quelle que soit leur opi- 
nion sur la nécessité de telle ou telle religion, pourront 
alors, sans répugnance, envoyer leurs enfants dans les 
établissements nationaux, et la puissance publique n'aura 
point usurpé sur les droits de la conscience, sous prétexte 
de l'éclairer et de la conduire. » 

cozHDoncGT, 1792. 

« Pour voir régner la concorde, l'amitié, la charité entre 
les diverses communions, il est nécessaire que l'instituteur 
s'abstienne de renseignement des dojmes de diverses commu- 
nions. J'en excepte seulement le cas où un instituteur, 
dont d'ailleurs la probité et la capacité sont notoires, 
n'aurait des élèves que d'une seule communion. Sans cela, 
les enfants apprennent trop tôt qu'iis diffèrent de reli- 
gion. L'un fait des reproches à l'autre, et beaucoup d'in- 
stituteurs ne se mettent pas en peine de l'empêcher. C^ 
n'est d'abord, à la vérité, qu'un enfantillage ; mais cepen- 
dant les enfants croissent, et l'éloignement augmente dd 
plus en plus , et toute leur religion n'est souvent qu'un 
faux zèle, que le véritable esprit religieux et la charité 
chrétienne réprouvent et détestent. » 

PIE VII. 

« Les écoles primaires ne doivent appartenir à aucun 
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culte en particulier et n'enseigrier aucun dog'uie positif, 
n ne faut pas tendre à la division des écoles et avoir des 
écoles spéciales catholiques et des écoles spéciales pro- 
testantes. Une école du peuple est pour le peuple tout 
entier. » 

VAS UEI^SDE. 

« Je remarquai quMln'y a aucun enseignement moral et 
religieux dans l'école latine d'Utrecht. Ceptle même sys- 
tème que dansl'ensHignement primaire. M. Van Hensde me 
donnait de cette coutume les mêmes raisons qu'on m'avait 
déjà données : la nécessité de maintenir la tolérance, sur- 
tout la nécessité de ne point effaroucher les ministres des 
différents cultes, l'impossibilité de se passer d'eux pour 
un tel enseignement et en même temps l'inconvénient de 
la confier à run d'eux en iDarticulier.— • Mais pourquoi ne 
confleriez-vous pas l'enseignement des différents cultes 
à des ministres de ces cultes? nul n'aurait à se plaindre, 
et l'école y gagnerait. — C'est ce qui se fait, me dit-il» 
mais hors de 1 école. » 

COUSIN. 



UNIFORMITÉ DES ÉTUDES. 

« Les études telles qu'elles sont, avec leur unifonnité, 
appliquée à toutes les natures d'esprit, sont-elles ce qu'el- 
les doivent être dans un temps comme le nôtre? — Je ne 
le pense pas. 

» En apprenant les mêmes choses à tous les enfants» ou 
ne prépare aucune disposition particulière, on H'a com- 
pris aucune vocation, on ne favorise aucun génie pour 
l'avenir. 

» Les études modernes arrivent principalement à ce ré- 
sultat, qu'elles multiplient les esprits sans vocation ; et 
il n'y a pas de pire fléau. » 

Lit REIN TIE. 

<r De la manière dont l'instruction publique est orgt^ 
nisée en France et, je le crois, dans la plupart des Etats 
de l'Europe, elle tend à multiplier dans les professions 
lettrées plus d'inditidus que ces professions n'en peuvent 
nourrir; ce n'est pas seulement un mal pour eux-mêmes, 
c'en est un pour la société. Beaucoup d'entre eux, ne pou- 
vant subsister de leur état, n'ont d'autre ressource que 
de vivre aux dépens duf)ublic. » 

j.-B. SA Y. Traité, t. ÏI, p. 298. 



GRADES UNIVERSITAIRES. 

« Les grades universitaires ont le triple inconvénient 
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{f uniformiser Venseignement (rimiformité n*est pas l'u- 
nité) et de Vimmobiiiser après lui avoir imprimé la diree- 
non la plus funeste» 

» S'il y a quelque chose au inonde qui soit progressif par 
nature, c'est l'ensei^ement. Qu'est-ce, en effet, sinon la 
transmission, de génération en génération, des connais- 
sances acquises par la société, c'est-à-dire un trésor qui 
s'épure et s'accroît tous les jours ? 

» Comment e^t-il arrivé que l'enseignement, en France, 
soit demeuré uniforme et stationnaire k partir des ténè- 
bres du moveu-âge? Parce qu'il a été monopolisé et ren- 
fermé, par les grades universitaires, dans un cercle in- 
franchissable 

» Si encore les connaissances exigées pour le baccalau- 
réat avaient quelques rapports avec les besoins et les in- 
térêts de notre époque ! Si, du moins, elles n'étaient qu'i- 
nutiles ! mais elles sont déplorablement funestes : fausser 
l'esprit humain; oJest le problème que semblent s'être 
pose et qu'ont résolu les corps auxquels a été livré le mo- 
nopole de l'enseignement. » 

F. BA8TIAT, Baccalauréat et socialisme. 



LE GREC CT LE LATIN. 

« Les Grecs, qui n'apprenaient pas le latin, ne man- 
guaient pas d'imelligeuce, et nous ne voyons pas que les 
iBmmes françaises en soient dépourvues non plus que 
de bon sens/» bastiat. 

« Je vois de toutes parts des établissements immenses, 
où l'on élève à grands frais la jeunesse pour lui appren- . 
dre toutes choses, excepté ses devoirs. Vos enfants igno- 
reront leur propre langue, mais ils en parleront d'autres 
qui ne sont en usage nulle part ils sauront composer des 
vers qu'à peine ils pourront comprendre; Fans savoir dé- 
mêler l'erreur de la vérité, ils posséderont l'art de les ren- 
dre méconnaissables aux autres par des arguments spé- 
cieux... » 

j.-j. ROL'SSE ku, Disc, sur les sciences et les arts, part. 2. 

« Pour le baccalauréat, on n'exige qu'une vers'on latine 
faite à l'aide d'un dictionnaire. Qu'arrive t-il? C est que 
les bacheliers, qui ne font pas die compositions françaises, 
sont inférieurs en littérature à aes élèves non bacheliers.» 

FR. ARAGO. 

a Ce qui était bon à une autre époque peut n'être plus 
indispensable à l'époque actuelle. Je veux que dans cha- 
que collège on puisse substituer au grec et au latiii 
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rétude des langues vivantes les plus appropriées aux 
différentes localités. » 

F. ARAGO, Ch, des députés, 1846. 

« J'ai souvent déploré moi-même ces persistances de la 
routine» qui donnent à une époque Téflucation d'une au- 
tre époque, qui enseig^nent à des Français la langue des 
Latins et des Grecs... Je veux à chaque époque sa vérité, 
à chaque génération sa nature. » 

LAMARTiiVE, Ch, des députée, 1836. 

« Que rétude des lettres grecques et latines soit un 
complément très désirable pour de certaines éducatlcHLs 
spéciales, pour celle des érudits notamment, pour celle 
encore des hommes qui ont une vocation véritablement 
littéraire, on ne peut sûrement le nier. Mais qu'elle doive 
former en général le fond même de l'éducation, et servir 
de base pour tout le monde à ce qu'on appelle les huma- 
nités ; que les peuples modernes les phis cultivés ne pus- 
sent faire leurs humanités dans leur propre langue et 
dans celles des nations leurs voisines qui méritent le 
plus d'être étudiées, c'est infiniment plus contestable 
assurément, a II est, ai-je écrit ailleurs, plusieurs des 
» langues vivantes de l'Europe dîais lesquelles on trouve 
» infiniment plus à lire que dans le latin et dans le grec. 
» Toutes les richesses littéraires de Tune ou l'autre de 
j) ces deux langues peuvent être renfermées dans une 
» cinquantaine de volumes, tandis qu'il y a des milliers 
» de bons ouvrages à. lire dans le français, l'anglais, l'i- 
» talien, l'allemand. Nous pouvons pn'ser dans ces ou- 
» vrages des connaissances bien plus sûres, plus Variées, 
» plus étendues, et surtout bien mieux appropriées à nos 
» arts, à nos goûts, à nos mœurs, que dans les livres grecs 
M et latins. Les langues dans lesquelles ces ouvrages sont 
» écrits peuvent être lues et parlées, tandis que le latin 
» et Je grec ne peuvent être que lus. Les premières de 
» ces langues sont celles de nations vivaces, nombreuses, 
» florissantes, qui nous entourent de tous côtés, avec leai- 
» quelles nous sommes perpétuellement en relation d'af- 
» laires ou de plaisirs, tandis que les secondes sont celles 
» de deux peuples qui ont pour jamais disparu de lascène 
» du monde. Nous ne pouvons pas faire l'amour en grec ; 
» nous ne parlerons pas d'affaires en latin. Dans quelque 
» pays que nous allions, ces langues ne sont en réalité pour 
» nous d'aucune ressource: et lorsque nous arrivons parmi 
» des peuples dont nous irentendons pas l'idiome, et chez 
» qui nous sommes, en quelque sorte, frappés immédia- 
» tement de mutisme et de surdité, où nous ne pouvons 
» pas échanger deux paroles bienveillantes, où nous pour- 
» rions être, sans nous en douter, un objet universel de 
» raillerie, c'est une singulière façon de nous consoler de 
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» cette position ridieuleet humiliante, que de penser que 
i> nous pourrions traduire péniblement une é^logue de 
» Virgile, ou scander, que bien que mal, une ode d'Ho- 
i> race... Au fond, rien ne semble plus stupide et plus fou, 
» au moins de la part du très grand nombre, que de con- 
>» sacrer de longues années, prises sur la partie la plus 
a précieuse de la vie humaine, uniquement à apprendre 
>^ deux langues que le très gi-and nombre n'a pas le moin- 
» dre intérêt à savoir ; deux langues que runiversalité 
» des personnes qui les étudient apprennent d'ailleurs fort 
» mal, <me presque tout le monde se hâte d'oublier dés 
» aussitôt et après les avoir apprises, et dont l'étude, que 
» son défaut d'objet, sa durée, et probablement aussi le 
» vice des méthodes employées, tendent à rendre si rebu- 
» tante, n'a souvent d'autre résultat que de faire prendre 
» en aversion toute espèce de travail mtellectuel. Quelle 
» singularité n'est-ce point que de donner à l'étude de ces 
» langues une importance si follement exagérée ! d*en 
» faire, sinon l'objet unique, au moins l'objet le plus fon- 
» damental et de oeaucoup le plus considérable de toute 
» l'éducation ! de vouloir qu'on devienne capable non- 
» seulement d'entendre le latin, mais de le parler, de l'é- 
» crire en vers aussi bien qu'en prose ! Quoi de plus bi- 
» zarre encore que de préparer les hommes aux profes- 
» sions les plus diverses par un seul ^enre de travail, et 
» par un travail qui n'a de rapport bien direct avec au- 
» cune de ces professions! Nous avons dans l'Inde, observe 
» un écrivain anglais, cent mille de nos compatriotes qui 
» s'étaient préparés à ce voyage en faisant des vers bar- 
» bares sur Apollon, Alars, Mercure, et qui, du reste, n'a- 
» vaient appris aucune des langues que parlent les cent 
M millions d'individus sur lesquels s'exerce leur domina- 
» tion. A notre tour, nous pourrions dire : Nous avons 
» dans nos chami s, dans nos ateliers, dans nos comi)t6irs, 
» dans nos études, dans nos laboratoires, des milliers 
» d'individus qui se sont préparés à la pratique de l'art 
w agricole, de la fabrication, du commerce et d'une mul- 
» titude de professions, en employant de longues années 
» à faire des versions et des thèmes ou à enfiler dans un 
>» certain ordre des ïambes, des dactyles et des spondées. » 
CH. DU\OYER, De la Liberté de V Enseignement. — 
Journ. des Econom., t. VIII, p. 116 et 117. 

« Sept années d'humanités, deux de philosophie, trois de 
théologie : douze ans d'ennui, d'ambition et de suffisance, 
Hans compter les années que de bons parents font doubler 
à leurs enfants, pour les renforcer, disent-ils! A quoi 
donc tout cela sert-il à la plupart des hommes? Quelle 
utilité le plus ^rand nombre en tire-t-il dans le monde 
p®ur la perfection de seie propres lumières, et pour la pu- 
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reté de sa diction? Nous avons vu que les auteurs classi- 
ques eux-mêmes n*ont puisé leurs connaissances que dans 
la nature, et que ceux de notre nation, qui se Font le plus 
distingués dans les sciences et dans les lettres, tels que 
Descartes, Michel Montaigne, J.-J. Rousseau, etc., n'ont 
réussi qu'en s'écartant de la route de leurs modèles, et 
en en prenant souvent une opposée. C'est ainsi que Des- 
cartes attaqua et ruina la philosophie d'Aristote : vous 
diriez que les sciences et l'éloquence sont précisément 
hors des barrières de nos institutions gothiques. » 

BERN\RDI!V DE SAINT-PfERRE. 



SCIENCES. 

« C'est donc dès Cenfance qu'il faut appliquer nos élevés 
à l'étude de r arithmétique, de la géométrie et des autres 
sciences qui servent de préparation à la dialectique, mais 
il ne doit y avoir dans les formes de l'enî^eignement rien 
qui les contraigne à apprendre. 

» Pour quelle raison ? 

» Parce que Chomme libre ne doit point apprendre en eth- 
clave. Que les exercices du corps soient Jorcés, le eorj^ 
n'en profite pas moins que s'ils étaient volontaires. Mais 
les leçons qui entrent de force dans l'âme n'y demeurent 
pas. 

» Ainsi, mon ami, bannis toute violence des études de ces 
enfants ; qu'ils s'instruisent en jouant ; par là tu seraï^ 
plus à portée de connaître leurs dispositions particulières.* 
PL4T0N, Rf'publique. 

« Les politiques veulent, en un Etat bien réglé, plus de 
maîtres ès-arts mécaniques que de maîtres es- ans libé- 
raux. » RICHELIEU, Testament, 

{< Vers l'âge de dix ou douze ans, où leur intelligence 
s'inquiète et s'empresse d'imiter tout ce qu'elle voit faire, 
je leur apprendrais comment on pourvoit aux besoins de 
la société. Je ne leur ferais pas connaître les cinq cent 
trente aris et métiers qu'on exerce dans Paris, mais seu- 
lement ceux qui servent aux premières nécessités de la 
vie, tels que l'agriculture, les diverses préparations du 
pain, les arts appelés par notre orgueil mécaniques, tels 
que ceux de tiler le lin et le cnanvre, d'en faire de la 
toile, et de bâtir des maisons. J'y joindrais les éléments 
des sciences naturelles qui ont fait imaginer ces métiers, 
les éléments de géométrie et les expériences de physique, 
qui n'ont rien inventé à cet égard, mais qui expliquent 
leurs procédés. » 

0ERN4HPIN DE S.UNT-PIEBRE. 
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« Il n'y a rien de tel que d*aUécher Tappétit et Taffeetion 
<les enfants par la cunosité et de leur donner de Vamour 
et de restime ppur la science, autrement on ne fiait que 
des ânes chargées de livres. » moi^taigi^e. 

ce Nous devrions commencer nos études par ce qui tombe 
sous les sens et qu'on peut apprendre sans presque d'au- 
tre secours que celui de la mémoire. 

» Ce sont la les choses qui devraient servirde fondement 
à toutes nos connaissances et non pas des notions abstrai- 
tes de logique et de métaphysique, car après que les 
jeunes ^ens se sont rempli la tête de ces sortes de 
spéculations abstraites pour ne retirer aucun fruit, ils 
sont portés à concevoir une chétive idée de la science. 

» Plus lot vous traiterez Tenfant en homme, plus tôt 
il commencera de l'être. » 

LOCKE. 

« Montrez toujours à l'enfant l'utilité des choses que 
vous lui enseignez; faites-lui en voir l'usage par rapport 
au commerce du monde ; sans cela l'étude lui parait un 
travail abstrait, stérile et épineux. A quoi sert d'appren- 
dre toutes ces choses, dont on ne parle point dans les 
conversations, et qui n'ont aucun rapport avec ce qu'on 
est obligé de faire t 

» A mesure que sa raison augmente, il faut aussi de plus 
en plus raisonner avec lui. » fé?îelo:^. 

«f II faut commencer ses études par les sciences les plu» 
nécessaires ou par celles qui peuvent le plus contribuer 
à la perfection de l'esprit et jiu cœur. » 

MALEBR41VCHE. 

a Partout l'étude de la physique a précédé le régne des 
lumières et de la sagesse. La connaissance des lois de la 
nature porte des coups mortels aux opinions supersti- 
tieuseSj prépare l'ext.rpation des erreurs et fraie la route 
de la venté. Le créateur de la philosophie moderne, l'im- 
mortel Bacon, qui, brisant le sceptre de l'école, et du 
miLeu des fausses clartés de son siècle, prévenant par 
une espèce de révélation toutes les conquêtes de l'esprit 
humain, s'était élancé dans l'avenir pour y diriger notre 
marche et régler d'avance tous nos pas, nous offre sans 
cesse le génie des sciences naturelles comme la vraie 
colonne lumineuse. » 

niiRÀBEAU, Éducation publique, 

« Je n'entends pas réclamer pour nos collèges un en- 
seignement direct des principes généraux de l'agricul- 
ture, qui, ce pendant j pourrait occuper le temps des en- 
fants, au moms aussi bien que l'obligation de scander des 
vers latins, ou de piocher le Jardin des racines grecques : 
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mais je n'élèTe f»6 des prétentions aussi exoi*bi tantes : 
je me bornerai seulement à remarquer que plusieurs 
sciences d'expérience et d'observation, comme la physi- 
que, la chimie, Thistoire naturelle, la botanique, lamt- 
néralogie, enseignées judicieusement, d'une manière él<^- 
mentaire et non superficielle ichoses très différentes , 
donneraient aux enfants des idées justes et très utiles, 
qu'ils ne trouveront certainement pas dans Quinte-Curce 
ou Déraosthènes. » 

V. Tn4CY, Lettres sur V Agriculture, VI* lettre. 



L'HISTOIRE. 

« Qui ose te résister , maudit torrent de la coutume I 
N'est-ce pas pour suivre tes erreurs qu'on m'a fait lire 
l'histoire de Jupiter qui, en même temps, tient la foudre 
et commet l'adultère 1 » saint .4UGU8TI!Y. 

«Plutarque devint ma lecture favorite.Le plaisir que je 
prenais à le relire sans cesse me guérit un peu des romans, 
et je préférai bientôt Agésilas, Brutus, Aristide, à Oron- 
date, Artamène et Juba. De ces intéressantes leciures ne 
forma cet esprit libre et républicain, ce caractère indomptable 
et fier^ impatient déjoua et de servitude, qui m'a tourmente 
tout le temps de ma vie. Sans cesse occupé de Rome et 
d'Athènes, vivant pour ainsi dire avec leurs grands hom- 
mes, je me croxais Grec ou Romain, je devenais le per- 
sonnage dont je lisais la vie. Le récit des traits de con- 
stance et d'intrépidité qui m'avaient fraj^pé me rendait 
les yeux étincelauts et la voix forte. Un jour que je ra- 
contais à table l'aventure de Scévola, on fut effrayé dr 
me voir avancer et tenir la main sur un réchaud pour 
représenter Kon action. » 

j.-j. ii0U8Sii:Ai , Confessions, liv. i. 

« Notre admiration était gagnée d'avance' aux institu- 
tiens de Lycurgue et auxtyrannicides des panathénées. On 
ne nous avait jamais parlé que de cela. A la veille de^ 
événements, le prix de composition s'était débattu entre 
deux plaidoyers à la manière de Sénèque l'orateur, en 
faveur de Brutus l'ancien et de Brutus le jeune. Je ne sais 
qui l'emporta aux yeuiL des juges, de celui qui avait tué 
son père ou de celui ^ui avait tué ses enfants ; mais le 
lauréat fut encourage par l'intendant, caressé par le pre- 
mier président et couronné par l'archevêque. Le lende- 
main on parla d'une révolution, et on s'en étonna, comme 
si on n'avait pas dix savoir qu'elle était faite dans l'opi- 
nion du peuple. » ch. ?îoi>ier. 

^« Ce n'est pas qu'il faille mépriser Vhi»toire, par exeni- 
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pie, %t iréludier jamais que des eoiences solides qui, par 
elles-mêmes, perfectionnent l'esprit et règlent le cœur^ 
mais c'est qu'il faut étudier les sciences dans leur rang. 
On peut étudier l'histoire lorsqu'on se connaît soi-même, 
sa religion, sesdevoii-s, lorsqu'on a l'esprit formé, et que, 
par là, on est en état de discerner, du moins en partie, 
la vérité de l'histoire des imaginations de l'historien. 

» Pauvres enfants, on vous élève comme des citoyens 
de l'ancienne Rome, vous en aurez le langage et les 
mœurs; on ne pense pas à faire de vous des hommes rai- 
sonnables. » 

M4tEDn4NCHE, Traité de morale^ ch. x. 



ÉTAT DE L'ENSEIGNEMENT CHEZ DIVERS l»EUPLES. 

Ar^GLËTERRE. — Daus les questions de l'enseignement, 
comme dans les questions de Tordre économique, l'Etat 
n'est qu'un accident, c'est la nation qui est le principe. 

Deux sociétés principales exercent, sur le développement 
de l'instruction primaire dans le ro>aume-uni, une action 
décisive : la National society et la BrUish and foreign 8o- 
eiely. Toutes deux poursuivent ce but commun : la diffu- 
sion de l'instruction dans les classes pauvres, mais avec 
cette différence Ibndamentale dans Tapplication , que 
Tune est en union intime avec l'Eglise établie, et que 
l'autre, repoussant toute formule dogmatique, refuse de 
se renfermer dans le cercle précis du symbole. La pre- 
mière n'admet pas ^"écoles mixtes, elle est une arme aux 
mains de rangîicanisme ; pour la seconde, l'Instruction 
n'est point un mstrument de propagande ; elle n'est pas 
seulement un moven, elle est un but. Dans la sphère de ren- 
seignement supérieur et de l'enseignement secondaire, 
l'instruction privée, grâce aux conditions morales et po- 
litiques particulières au pays, pouvant suffire à la tâche, 
le rôle de l'Etat est passif. 

AUTRICHE. — « Tous les enfants, garçons et filles, ri- 
ches ou pauvres, dès qu'ils atteignent leur sixième an- 
née, jusqu'à l'âge de douze ans accomplis, doivent aller 
à recole. 

» L'état des enfants est dressé tous les ans par le maî- 
tre d'école et l'inspecteur, aux fêtes d'automne, colla- 
tionné avec les registres de baptême et arrêté par le curé 
de la paroisse. i> 

Apres cette prescription générale, voici une disposition 

SLii témeigne, pour le bien-être moral d'une nombreuse 
asse d'enfants, d'une sollicitude quon ne saurait trop 
louer, 
tf La garde des troupeaux par les enfants, les isolant de 
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la Burveillauce des parent:^, et tendant, en les privant 
d'instruction, à développer des Imbitudes sauvagres %t une 
précoce immoralité, on doit travailler, partout où faire se 
peut, à abolir cet usage... En tout ca?, aucun pâtre ne 
peut être reçu en service s'il ne produit un certificat de 
son curé, certificat constatant qu'il a reçw dans l'école 
rinstruction religieuse et qu'il a subi sur ce point un 
examen satisfaisant. » 

Bavjèhe. — Un décret du 23 décembre 18C2 statuait : 
« Aucun enfant ne peut quitter l'école avant d'avoir at 
teint rage de douze ans accomplis ; il doit avoir subi un 
examen public et obtenu un cerliflcat de l'inspecteur. Il 
est tenu de produire ce certificat de sortie pour être reçu 
en apprentissage, et plus tard pour se marier. Cette pres- 
cription doit ètfe universellement observée. De sa rigou- 
reuse exécution déuend le bien-être moral, physique et 
civil des classes inférieures. »> 

Ce décret fondamental a été. depuis 1802, commenté par 
une foule de règlements, d'arrêtés, etc., confirmé par tous 
les actes législatifs. Aujourd'hui encore, il est la oasedu 
système de l'instruction primaire en Bavière. 

Belgique. — « L'enseignement est libre. Ce prin- 
cipe, déposé dans la constitution, a été appliqué et dé- 
veloppé par la loi organique du 23 septembre 1842. D'a- 
f)rés cette loi, qui est, à vrai dire, une transaction entre 
'Etat et le clergé, et a pour but de maintenir leur con- 
cert, tout régnicole, Belge ou non, peut fonder des éta- 
blissements d'enseignement à quelque degré que ce soit, 
sans aucune justification ni autorisation préalable. L'en- 
seignement primaire n'est pas obligatoire; il est gratuit 
pour tous ceux qui manquent de resj-ources et qui en ré- 
clament le bénéfice: ( ette même loi consacre l'action si- 
multanée d'une double inspection, de l'inspection civile 
et de 1 Inspection religieuse. La situation des instituteur:^ 

§rimaires est bonne : par suite dfs subsides de l'Etat et 
e la province, elle ne descend pas au-dessous de 910 fr., 
sans compter la rétribution des enfants aisés. Des confé- 
rences, organisées entre les instituteurs d'un même can- 
ton, sous la direction des inspecteurs cantonaux, sti- 
mulent leur zèle et préparent l'introduction de toutes les 
améliorations. L'enseignement primaire, en Belgique, em- 
brasse la morale et la religion, la lecture, l'écriture, le 
système des poids et mesures, les éléments du calcul et 
lès principes de la langue maternelle. L'enseignement de 
la religion, qui dure une heure par jour, comprend : les 
prières ordinaires du chrétien ; l'abrégé de la doctrine 
chrétienne, suivant le catéchisme du diocèse, et l'histoire 
sainte. Les matières facultatives de l'enseignement sont : 
le chant, le dessin linéaire, la gymnastique, les notions 
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élémentaires d'histoire et de géographie de la Belgique ; 
les ouvrages de main pour les écoles de filles. 

» En 1848 (les renseignements sur les années 1849, 1850, 
1851 ne sont pas encore publiés), le nombre des écoles 
consacrées à l'enFeiprnement primaire était de 5,'747, celui 
des élèves de 462,6C6, sur lesquels les 2/5""" environ sont 
admis gratuitement. En 1890, le nombre des écoles n'é- 
tait que de 4,045, et celui des élèves de 293,000. Pour ren- 
seignement moyen, le nombre des athénées ou collèges 
Subventionnés était, en 1848, de 24; celui des élèves, de 
4,438. » 

CH. TERGÉ, DicL de V Economie polit., 1. 1, p. 945. 

Espagne. — « L'instruction primaire, longtemps aban- 
donnée en Espagne à la bienfaisance publique, et soute- 
nue avec le produit de fondations pieuses, a été, en 1825, 
comme l'instruction publique à ses divers degrés, l'objet 
d'un règlement général applicable à tout le royaume. Ce 
règlement soumettait les instituteurs à des examens, 
ordonnait rêta])lissement de commissions communales 
cour encourag:er l'instruction. Une cqmmission centrale, 
établie à Madrid, devait donner l'impulsion. 

«Malgré l'influence des événements politiques, l'in- 
struction primaire semblait avoir progressé de 1825 a 1836. 
Une statistique générale, faite à cette dernière époque, 
mais dont les données ne doivent pas inspirer une grande 
confiance, constate qu'il y avait alors 16,000 écoles, ce qur 
faisait une école sur 750 habitants. Le nombre des élèves 
équivalait au dix-septième de la population ; le nombre 
des instituteurs et institutrices diplômés était de 5,500 ; 
celui des non-diplômé^, de 10,500. En 1838, et d'après une 
loi du 21 juillet, une école normale centrale a été créée à 
Madrid. Elle reçoit de chaque province des élèves desti- . 
nés à former le personnel d'écoles normales provinciales... 

» L'enseignement autre que l'enseignement primaire se 
divise en enseignement secondaire, qui correspond à celui 
de nos collèges ; en enseignement des acuités, qui, en 
Espagne, sont au nombre de cinq : philosophie, théolo- 
gie, droit, médecine, pharmacie, enseignés dans dix uni- 
versités, de Barcelone. Grenade, Madrid, Oviédo, Sé- 
ville, Santiago, Salamanque, Valence, Valladolid et Sara- 
gosse; en enseignenlent supérieur, qui ne se donne qu'à 
Madrid, et en enseignement spécial. Xes écoles spéciales 
sont : le Conservato re des arts, le Conservatoire de mu- 
sique, celui de déclamation, les Écoles àe&escribanos (no- 
taires, ffrefûers), les Ecoles militaires, l'Ecole fermière, 
TEcole des mines, l'Ecole vétérinaire, l'Ecole des Sourds- 
muets, les Ecoles des aveugles, l'Ecole navale. » 

CH. VERGÉ, DicL de l'Economie polit. , 1. 1, p. 944-945. 

États-Unis.— L'enseignement primaire est obligatoire ; 
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reiibeijipieiuent est gratuit à tous les deë:i«ésj ; la liberté 
d'enseignement est absolue ; la constitution des Ktat8- 
Unis ne reconnaissant aucune religion et s'interdisant d'en 

J)rohiber aucune, renseignement religieux est nul dans 
es écoles commune», et déîense iôrmelle 3' est faite aux in- 
stituteurs de porter atteinte d'une manière quelconque à 
cette liberté de la conscience. L'enseignement religieux 
est un droit du foyer cju'on respecte scrupuleufcemenr. Le» 
écoles fondées et entretenues par des sectes religieuses 
ont le caractère exclusif d'écoles privées, 

L'Etat n'est rien» la Commune est tout; aussi l'Aïuéri- 
cain dit-il de la Commune où il est né, qu'elle est sa véri- 
table patrie. 

Souverainement responsable de ses propres destinées, 
livrée à ses propres forces, cliargée delà défense, de l'ad- 
ministration, du poids de ses intérêts et de sa fortune, 
contrainte de choisir dans son sein ses nombreux fonc- 
tionnaires, la Commune est obligée, sous peine de dé- 
chéance et d'isolement, de s'élever et de se maintenir à la 
hauteur de sa mission. 

L'instruction de tous est donc l'aflBaire et la garantie 
de tous. L'Etat laissant à la charge de la Commune la 
presque totalité des dépenses afférentes aux écoles, la 
Commune naturellement s'en réserve exclusivement, en 
vertu de ses droits de conf^titntion, l'entretien, l'adminis- 
tration, la direction, et juge souverainement toutes les 
matières qui s'y rapi)ortent. Dans la répartition des ter- 
res faite par le congrès, une certaine portion de ces terres 
a été parciculièrement aff'ectée aux besoins des écoles et 
sont désignées sous le nom de achoollanés ;e\hfi sont ven- 
dues ou concédées à leur profit, et en attendant, l'Etat eu 
paye l'intérêt à raison de 6 pour 100 par an. Dans certains 
• Etats, on prélève, pour compte des écoles, des droits sur 
les encans, les loteries, les jeux, sur toutes les amendes 
judiciaires dont la loi n'a pas, a l'avance, prévu l'emploi, 
sur les successions vacantes, enfin jusque sur les procès; 
mais ces tonds, ainsi que ceux provenant de taxes spécia- 
les ou d'allocations votées par la Commune, fonnent une 
branche d'administration financière en dehors du manie- 
ment des autres revenus. Ils constituent une fortune par- 
ticulière, sauvegardée par la loi et gérée par les comités 
directeurs nommés à Telpction et investis au droit de pos- 
séder, d'acheter, de vendre des capitaux, des immeubles 
ou tous autres biens au nom et pour le mieux des intérêt 
des écoles. 

L'Etat n'intervient que dans l'intérêt de la loi qu'il a 
décrétée. 

Il ordonne que les Communes tiendront ouvertes un 
certain nombre d'écoles. Il a le droit de constater que ces 
obligations sont observées. 
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Il s'ufeisure que les subsides qu'il accorde sont équita- 
blement répartis entre toutes les localités, selon leurs be- 
soins respectifs; que les fonds, enfin, sont bien employés a 
l'usage qui leur est destiné. 

Le plus loin que le contrôle de l'Etat s'étende, c'est quand 
il va jusqu'à exig-er des comités directeurs, institués dans 
chaque centre, qu'ils fassent connaître annuellement à la 
législature, la situation morale et matérielle des écoles, 
les résultats obtenus, les actes accomplis, enfin tous les 
documents de nature à éclairer l'opinion publique. 

L'Etat est représenté dans l'exercice de ce droit par un 
surintendant grénéral de l'éducation publique. 

La nomination des instituteurs, leur revocation, l'in- 
spection des études et des écoles, tout ce qui touche, eu 
un mot, à l'administration des personnes, des finances 
et du matériel, est dévolu aux comités, qui ont leurs 
fonctionnaires choisis par eux-mêmes. 
Aux termes de la loi de l'Etat du Massachusaets i 
Toute Commune, quelle que soit l'étendue de son ter- 
ritoire, quel que soit le chiffre de sa population, est tenue 
d'entretenir au moins une école ouverte pendant six 
mois de l'année. 

L'existence de cent feux dans une commune nécessite 
l'entretien d'une école pendant les douze mois de l'an- 
née, ou de deux écoles pendant six mois. 

Pour cent cinquante familles, deux écoles pendant neuf 
mois de l'année^ ou trois écoles pendant six mois. 

Du moment ou le chiffre de la population atteint cinq 
cents familles; outre deux écoles primaires ouvertes pen- 
dant toute l'année, la Commune aoit entretenir une troi- 
sième école spéciale où les enfiints reçoivent une éduca- 
tion d'un degré supérieur. 

Dans les villes d'au moins quatre mille âmes l'institu- 
teur doit être en mesure d'enseigner le grec, le latin et 
toutes les branches d'une éducation secondaire. 

La sollicitude dont l'enseignement est l'objet en Amé- 
rique devait nécessairement se refléter sur les institu- 
teurs chargés de la donner ; et l'œuvre si largement en- 
treprise par les Etats-Unis ne pouvait manquer d'offrir 
encore, sous ce rapport, un caractère tout particulier. 

On s'y est appliqué d'abord à liaire aux instituteurs 
une position indépendante et considérée. Pour s'atta- 
cher des hommes dignes d'appeler autour d'eux la con- 
sidération et l'estime, on a commencé par faire à l'insti- 
tuteur un rang honorable dans la société, en lui assu- 
rant un traitement qui fût une garantie que cette pro- 
fession serait une carrière réelle. 

Ces traitements varient dans toutes les parties de 
l'Union ; mais partout ils sont convenables, et en rap- 
port avec les besoins de la vie. Dans le Massachussets, 
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ils sont en moyenne de 1,500 à 4,800 fr. pour les institu- 
teurs mâles, et de T20 à 1,900 fr. pour les institutrices. 

Les instituteurs sont grénéralement recrutés, dans les 
écoles normales, dont l'organisation procède directement 
du système des écoles communes. Comme dans ces der- 
nières, rinstruction y est gratuite. 

UEtat concourt à Tentretien de ces écoles, mais elles 
sont plus spécialement rœuvre des part culiers, qui,' ^ous 
rinspiration des comités directeurs, ont coopéré à leur 
formation. L*entretien d'écoles publiques gratuites pour 
les enfants résidant dans sa circonscription est pour les 
Communes une des obligations les plus importantes de 
leur acte d'incorporation (Revised slaltUes, ch. 23), et elles 
sont tenues d'y satisfaire sous peine d'amendes très 
élevées. 

Dans un rapport sur la situation de renseignement, 
le comité d'éducation de l'Etat de Massachusseis ne cite 
qu'une seule Commune qui se refuse à toute dépense au- 
dessus de celle strictement exigée par la loi pour les 
écoles. 

Le nombre des écoles à établir, le nombre de mois pen- 
dant lesquels elles doivent être ouvertes durant Tannée, 
sont subordonnés à l'importance de la Commune. 

Cependant tout en élargissant le cercle de son action, 
la loi s'est réservé encore un recours toujours assuré sur 
les individus. Ainsi, aucun enfant au-^ssous de quinze 
ans ne peut être employé dans une manufacture ou fa- 
brigue quelconque, s'il n'a suivi au moins pendant trois 
mois, soit une école privée, soit une école publique. 
(5larurw 0/" 1836, ch. 24.) 

Tout propriétaire, agent ou administrateur d*une fa- 
brique qui emploie un enfant sans que celui-ci ait rempli 
les conditions exigées par la loi, est condamné à des amen- 
des dont le chiffre séléve jusqu'à près de 300 francs. 
(Revised slatules, ch. 23.) 

Il existe une vaste et puissante association connue sous 
le nom de V Union américaine pour tes écoles du dimanche, 
et dont le fc^iége est à Philadelphie. Cette société, qui 
compte dans son sein des hommes riches et éminents et 
des femmes du monde, a des ramifications sur toute la 
surface des Etats-Unis, où elle distribue gratuitement 
l'instruction, le dimanche, à ceux que le travail ou la pau- 
vreté écarte des écoles pendant la semaine. 

Par ses missionnaires^ qui vont prêchant l'enseigne- 
ment comme d'autres prêchent l'Evangile, par ses jour- 
naux, par ses livres qu^elle débite à des prix d'une modi- 
cité extrême, cette société a acquis et elle exerce une im- 
mense influence. 

Par le fait de l'entière liberté de l'enseignement à côté 
des écoles publiques s'élève une multitude innombrable 
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d^établissements de toutes sortes, laïques ou religieux, 
que les Communes ou les Etats encouragent et favorisent 
au besoin, etqui, pour la plupart, répandent g:ratuitement 



rinstruction, &ans qu*il y ait lutte entre eux; il n'y a qu'é- 
mulation. Les Universités, qui représentent rorganisation 
des hautes études scientifiques, sont indépendantes ; par ' 
conséquent elles n'appellent au partage ef au bénéfice de 
leurs leçons qu'une portion évidemment restreinte et pri- 
vilégiée* des populations. 

Les écoles secondaires gratuites sont, au contraire, de 
ateliers d'intelligence ouverts à toutes les classes, à tou- 
tes les aptitudes. 

Toutefois, les Américains y ont posé des bornés, en 
n*admettant au partage de l'enseignement secondaire que 
les jeunes gens qui se montrent capables de le recevoir, 
ce que l'on constate par des épreuves, et seulement ceux 
qui proviennent des écoles primaires communes. 

Aussi renseignement supérieur qui est cependant très 
remarquable dans sa sphère restreinte , cesse-t-il d'être 
l'OBuvre de la Commune ou de l'Etat, pour devenir l'œuvre 
exclusive d'associations particulières qui en ont la charge 
et le mérite. 

« Les écoles'du dimanche, mnday schools, sont au nom- 
bre de 140,000. Elles reçoivent un million d'enfants des 
deux sexes, qui y apprennent à lire et à écrire et à con- 
naître l'histoire sainte. L'instruction est grandement fa- 
cilitée par les bibliothèques qui existent dans chaque 
Etat, dans chaque comté, dans chaque commune. Il j a 
telle école du dimanche qui possède une bibliothèque de 
100,000 volumes, d'autres, de $J0,00a,- aussi peut-on affir- 
mer que le niveau mo^en des connaissances humaines 
est plus élevé en Amérique que partout ailleurs. » 

CH. VERGÉ, DicL de V Economie poUL, 1. 1, p. 943. 

FnANCE. — Une déclaration de 1598 enjoint aux « père 
et mères, tuteurs et autres personnes qui sont chargée 
de l'éducation des enfants, et notamment de ceux dont 
les pères et mères ont fait profession de la religion pré- 
tendue réformée, de les envoyer aux écoles et au caté- 
chisme jusqu'à l'âge de quatorze ans : enjoint aux juges 
royaux et a ceux qui ont haute justice de faire toutes 
les diligences possibles pour l'exécution de la volonté du 
roi, et de punir ceux qui seront négligents d'y satisfaire 
ou qui y contreviendront selon l'exigence des cas. » 

Plus tard, Louis XIV dispense bien de la nécessité d'en- 
voyer leurs enfants aux écoles, les pères et mères en état 
de pourvoir à l'obligation imposée par une éducation do- 
mestijiue; mais en même temps, il ordonne aux curés 
de veiller avec une attention particulière sur l'instruc- 
tion des enfants dans leiu's paroisses, v même à regard d 
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ceux qui n'iront pas à Tccole. » Il obliore les pères et mè- 
res à leur représenter les enfants qulls ont chez eux, 
lorsqu'ils l'ordonnent dans le cours de leurs visites, pour 
leur rendre compte de l'instruction qu'ils auront reçue 
touchant la religion ; H réitère « pour tous et chacun 
l'injonction aux juges royaux et à tous ceux qui ont la 
haute justice, de tenir la main à l'exécution de la volonté 
du roi. » . 

« Le décret du 25 décembre 1*793 (29 frimaire, ô nivôse 
an II) déclarait l'instruction du premier degp^, c'est-à- 
dire l'instruction primaire, obligatoire. Les pères, mères, 
tuteurs et curateurs, étaient tenus d'envoyer leurs en- 
fants ou pupilles aux écoles de premier degré après l'âge 
de six ans et avant celui de huit, et de ne les en sortir 
qu'après une fréquentation de ces écoles au moins pen- 
dant trois ans consécutifs. Les parents qui ne se seraient 
pas conformés à cette obligation devaient être dénoncés 
au tribunal de police correctionnelle, et ceux qui n'au- 
raient pas i)résenté d'excuse valable, condamnes pour la 
première fois à ime amende é^ale au quart de leurs con- 
tributions, et, en cas de récidive, à une amende double, 
avec privation pendant dix ans de l'exercice des droits 
de citoyen. Les articles 14 et 15, section III, ajoutaient : 
De plus, les jeunes gens qui, au sortir des écoles du pre- 
mier degré d'instruction, ne s'occuperont pas du travail 
de la terre, seront tenus d'apprendre une science, art ou 
métier utile à la société, et ceux desdits jeunes gens qui, 
à 1 âge de vingt et un ans accomplis, ne se seraient pas con- 
formés aux dispositions de l'article précédent, seront 
privés pendant aixansde l'exercice des droits de citoyen, 
et les pères, tuteurs ou curateurs, qui auraient concouru 
à l'infraction du décret, subiront la même peine. l*ne loi 
du n novembre 1794 aggrave encore la sévérité des dis- 
l^ositions du 25 décembre 1793. L'art. 14 du décret de cette 
loi porte que les jeunes citoyens qui n'auront j)as fréquenté 
les éf oies primaires seront examinés en présence du peu- 
ple à la fête de la Jeunesse, et s'il est reconnu qu'ils n'ont 
pas les connaissances nécessaires à des citoyens français, 
ils seront écartés, jusuu'à ce qu'ils les aient acquises", de 
toutes les fonctions puoliques. 

» L'enseignement obligatoire suppose l'enseignement 
gratuit. En effet, tous les actes législatifs de 17») à 17R5 
ann(Micent ou consacrent, par des dispositions formelles, 
la gratuité de l'enseignement. La constitution de 1791, 
en annonçant qu'il serait créé et organisé une instruc- 
tion publique commune à tous les citoyens, ajoute: 
n Gratuite a l'égard des parties d'enseignement indispen- 
» sables pour tous les hommes. » Dans la déclaration de» 
nroito de l'Homme, il est dit : « L'instruction est le be- 
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» soin de loua ; la Bociété doit favoriser de tout son pOB- 
M voir le progrès de la raison publique et mettre rin- 
» struetion publique à la portée de tous les cito> ens. » 
Aussi le décret du 25 décembre 1793, et la loi du 17 no- 
vembre 1794, rendue sur le rapport de Lakanal, ont-ils 
décidé que les instituteurs du premier deg;ré seraient sa- 
lariés par la République, et que Tinstrucuon serait don- 
née gratuitement. » 

CH. VERGÉ, Dict, de V Économie polH,f 1. 1, p. 938. 

Loi du 15 mars 1830 : ' 

« Art. 24. L'enseig-nement primaire est donné gratuite- 
ment à tous les enfants dont Ifes familles sont hors d'état 
de le payer. 

» Art. 36. Toute commune doit entretenir une ou plu- 
sieurs écoles primaires, x^ 

Le gouvernement français, ^prés comme avant 1848, a 
hautement repoussé renseignement obligatoire. 

H4?soVRE. — Loi de 1845 : 

« Art. 3. — Tout enfant est tenu de fréquenter une 
école pendant le temps sur lequel porte l'obligation (wah- 
rend des schulp/Uchtigen allers), s'il ne reçoit pas l'instruc- 
tion nécessaire dan^ un établissement 'supérieur ou par 
renseignement privé. 

» L'autorité ecclésiastique, chargée de Tlnspection, a 
cependant le droit, dans les circonstances spéciales, de 
dispenser de la fréquentation de l'école. 

» Art. 4. L'âge sur lequel porte l'obligation de l'école 
commence après la sixième année accomplie. 

» Art. 6.. L'instruction privée exempte de la fréquenta- 
tion de l'école publique, au cas seulement où elle em- 
brasse les matières prescrites dans cette école, et où en 
même temps la capacité des maîtres qui la donnent est 
reconnue par ceux à qui est confiée ia^ surveillance des 
écoles. » 

Dans le duché de Saxe-Weimar, la législation de 1821 
contenait des prescriptions analogues; et la loi récente 
du 2 mai 1851 n'y a introduit aucune modification. 

IRLA^NDK. — « Les intérêts politiques et religieux ont 
fait adopter au gouvernement pour l'Irlande un plan d'é- 
ducation ayant pour but de réunir dans les mêmes écoles 
les enfants protestants et les enfants catholiques. Cette 
disposition, lavorable surtout aux catholiques que la mi- 
sère et les dissidences religieuses privaient de toute in- 
struction, a produit de bons résultats. Le i. ombre des 
écoles primaires dites nali4)nales, fondées d'après le j>lan 
du gouvernement* ((ui tend à doter d'une école régulière- 
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ment tenue chaque paroisse dlrlande, n'était encore, en 
1834, que de 789, fréquentées par 107,000 élèves. Il s*est 
élevé, en 1846, à plus de 3,153, contenant 335,550 élèves, 
et en 1849, à 4,321 écoles, fréquentées par 480,623 enfants.» 
CH. VERGÉ. DicL de V Economie polit, j t. I. p. 943. 

PRL'SSE. — « Tous les établissements fondés et tous les 
règlements écrits pour le bien de nos sujets produiront 
peu de fruits si, comme il es^ arrivé jusqu'à ce jour, les 
écoles restent vides, et s'il dépend de la volonté des pa- 
rents d'y envoyer ou de n'y pas envoyer leurs enfants. 
C'est pourquoi nous ordonnons que tous les enfants, dans 
les villes et dans les campagnes, les parents étant ou 
n'étant pas en état de çayer l'impôt scolaire, dès qu'ils 
auront atteint l'âge de six ans, jusqu'à la fin de leur trei- 
zième année, soient envoyés à l'école. » {Schul^Eegtement 
de 1765.) 

Les parents ou tuteurs, continue le rescrit de 1801, 
dont les enfants restent une semaine hors de l'école, sans 
cause de force majeure , sont punis d'une amende de 4 
silberg^ros. Ceux que la pauvreté empéci.e de paye** don- 
nent a la commune un jour de travail. La maladie ou un 
voyage obligé sont les seules causes qui puissent dispen- 
ser de. l'école. 

« Les classes du dimanche, prescrites par le Schul-Re- 
glement de 1765, doivent être suivies par les enfants qui 
ont quitté l'écolejusqu'à leur seizième année. Les appren- 
tis dans les villes sont tenus de fréquenter ces classes, 
. sous peine de 3 thaiers d'amende. » (\ . YAllgemeines Land- 
rechl^ 

«... D'après la loi de 1819, l'intervention gouyernemen- 
taie est telle que les familles sont tenues d'envoyer les 
enfants à l'école publique, à moins qu'ils ne justifient 
qu'ils reçoivent d une autre manière une éducation suffi- 
sante, et les pénalités destinées à assurer l'observance 
de cette règle sont : des remontrances aux parents par 
les comités locaux, des amendes, la prison, des travaux 
au profit de la commune, l'exclusion des secours publics, 
enfin la faculté pour l'autorité de faire conduire les en- 
fants à l'école par un agent de police. n{Happart au minis- 
tre de VinstrucHon publique sur Venseignement primaire en 
Allemagne, lB3i.) 

Saxe. — Loi de 1835 : 

« Art. 20. Tout enfant doit fréquenter l'école pendant 
huit années consécutives, en hiver comme en été. 

» Art. 24. Même lorsque le temps fixé par la loi pour la 
fréquentation de l'école est écoulé, l'enfant ne peut quit- 
ter Vécole avant que le but de l'année scolaire ait été at- 
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teint, en ce qui concerne les matières essentielles, à sa- 
voir : la lecture, récriture, le calcul. 

» Art. S9. Tout enfant qui atteint Tâge où commence 
l'obligation de l'école [dus schulpflichlfge aller), doit, pen- 
dant le temps fixé par la loi, recevoir renseignement de 
rinstituteur préposé au cercle de Técoîe {schmbezirk), 

» Art. 60. n y a dispense de Tobligation pour Tenfant 
de fréquenter Técole du cercle, quand les parents, tu- 
teurs, etc., prouvent que, soit chez eux, soit ailleurs, ils 
l'instruisent ou le font instruire d'une manière suffi- 
sante. , 

» Art. 64. Nul enfant ne peut, sans excuse valable, man- 
quer aux heures fixées pour l'école. « Ne doit en gêné- 
» rai être considérée comme telle que la maladie, soit de 
» l'enfant, soit d'un membre de sa famille. » Le schulvor- 
stand (comité de l'école) a le devoir de s'assurer si cette 
raison, ou toute autre, selon les circonstances, est sé- 
rieusement admissible. 

» Art. 65. Le schulcorstand doit employer tous ses ef- 
forts pour faire cesser les absences non légitimes. Si ces 
efforts restent sans succès, l'amende et les autres moyens 
de contrainte doivent être employés contre les parents, 
tuteurs, maîtres, etc. 

» Art. 67. Quand les parents, tuteurs, etc., n'allèguent 
que des excuses jugées insuffisantes, ils sont punis, pour 
une première fois, d'une amende de 5 silbergros à 2 tha- 
1ers J5silber^os, ou d'un temps de prison équivalent, et, 
en cas de récidive, de peines proportionnelles. » 

Turquie.— «... La réorganisation de l'instruction publi- 
que remonte à 1846. Jusqu'à cette époque, l'éducation 
avait été, en général, intérieure et individuelle -, aussi, 
comme le fait observer M. Ubicini {lettres sur la Turquie), 
cette circonstance n'avait pas peu contribué à faire pré- 
dominer partout le principe delà famille au détriment du 
principe social, àphine entrevu. L'éducation publique, en 
tant qu'elle existait, se concentrait entre les ma ns de 
l'uléma, et était exclusivement religieuse ou littéraire-, 
elle n'était nullement un noviciat et une initiation à la 
vie extérieure et politique. Il s'agissait donc de séculari- 
ser l'enseignement, et de substituer l'enseignement de 
l'Etat à celui de la mosquée. Dans l'état actuel, les écoles 
primaires ont reçu une organisation commune et uni- 
forme sous la surveillance de l'Etat; l'instruction a été 
déclarée gratuite et obligatoire ; là où les donations et 
les legs particuliers ne suffisaient pas à l'entretien de 
l'école et au salaire de l'instituteur, rEtat intervient et se 
charge de la dépense; l'enseignement se borne à la lec- 
ture , aux éléments de l'orthographe, à la connaissance 
des principes de la religion et de la morale. Constantino- 
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pie a actuellement 396 de ces écoles primaires» fréquen- 
tées par 22,700 élèves des deux sexes, et on peut afflnner 
que chaque village de la Turquie a son école comme sa 
mosciuée. 

n Âpres quatre ou cinq années passées dans les écoles 
primaires, renfant peut entrer dans les écoles secondaires 
où renseignement est gratuit, dont les cours durent .qjua- 
tfe ans environ. Il n'y a encore que 6 écoles secondaires 
à Constantinople. Elles sont suivies par 810 élèves. On y 
enseigne la grammaire et la syntaxe arabes, Torthogra- 
phe, la cojnposition et le style, l'histoire sainte, c'est-à- 
dire l'histoire des prcp'iètes musulmans, l'histoire otto- 
mane, rhistoire universelle, la géogr&pbie, rarithiiiétique, 
les éléments de géométrie. 

» L'enseignementsupérieurn'est pas encore réorganisé. 
Des écoles spéciales nombreuses, formées pour la plu- 
part sur le modèle des écoles analogues établies dans di- 
verses parties de l'Europe, sont concentrées à Constanti- 
nople. Les principales sont : 1» les deux écoles de la 
mosquée d'Ahmed et de la mosquée de Suleïman, fondées 
par le sultan Mahmoud, et destinées aux jeunes gens qui 
î^e destinent aux emplois civils ; le collège ; 2» le collège 
de la Validé-Sultane y fondé en 1850 par la mère du sultan, 
au point de vue pratique et pour combler la lacune de 
l'enseignement supérieur ; 3» l'école Normale ou maison 
des professeurs; 4» l'école impériale de médecine; 5« l'é- 



L'agriculture: 
9o enfin l'école vétérinaire instituée récemment. » 

CH. VKROÉ, Dicl df VSron. po'f(., t. I, p. S45. 
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LA JUSTICX UNIVERSELLE. 

^ 



Le principe de solidarité se remarque dans plusieurs 
endi'oits de notre législation. 
L'article 1384 du Code civil porte : 

•( On est respoQsablu non-sealement da dommage que l'on cauae par sou 
propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes 
dont on doit répondre, ou des choses que Ton a sous sa garde. 

M Le père, et la mbie aprl^s le décès du mari, sont responsables du dom- 
iptigc causé pac leurs enfants mineurs habitant avec eux. 

** Les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domes< 
ticineset préposés, dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. 

>• L«s instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et 
aî)j)rentis, pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance. 

» La responsabilité ci-dessus a lieu, k moins que les père et mère, in< 
Rtituteurs ou artisans, ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne 
lieu H cette responsabilité. » • 

L'article "73 du Code pénal est ainsi conçu : 

« Les aubergistes et hôteliers, convaincus d'avoir logé pendant plus de 
vingt-quatre heures quelqu'un qui, pendant son séjour, aurait commis un 
crime ou un délit, seront civilement responsables des restitutions, des in« 
demnités et des frais adjugés k ceux h, qui ce crime ou délit aurait causé 
qiuelque dommage, faute par eux d'avoir inscrit sur leur registre lo nom, 
la profession et le domicile du coupable. » 

La loi du 10 vendémiaire an IV établit ainsi la solidarité 
des cora inunes : 

AKTICLE 1«»", 

*t Tmus citoyens habitant ia même commune seront garants civilement 
«les attentats commis sur le territoire de ia commune, soit envers les per- 
sonnes, soit contre les propriétés 

ARTICLE 4. 

*t £n cas d'attroupements séditieux, les habitants de la commune, qui 
prétendraient n'avoir pris aucune part aux délits, et contre lesquels il ne 
sVlèverait aucune preuve de complicité ou participation aux attroupe* 
ments, pourront exercer leur recours contre les auteurs et complices des 
4tf»t». * 
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▲BTICLE 6. 

• Dans le eu ou les niBseinblenients «liraient été fonnét d*infiTid«i 
étrangers H la commune sur le territoire de laqoelle les délirs ont été com- 
mis, et eh la commune auntit pris toutes les mesures qui ét^ent en son 
pouvoir, à l'effet de prévenir et d'en faire connaître les auteurs, elle de- 
meurera décliai-géc de toute responsabilité, n 

Faisant Tapplication de la loi ci-dessus, le tribunal de 
Toulon a rendu, en 1852, les hatitants de la commune de 
Cuers civilement responsables des attentats commis à 
force ouverte le 5 décembre 1851, et a condamné la com- 
mune de Cuers à pa^ er, à sept de ses habitants, la somme 
de 16,445 fr.; plus, toui& les irais et dépens du procès. 
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NOMBRES 


*uri.OOOde»aeattéi 




NOBIBRES 




jiign sur d(s etimm. 


PROFESSIONS. 






"^*- -j -^ " - 




rceU. 




comre 


coelit 






suri.COO. 


IfS 

personaes. 


Ks 

proThclés. 


10 Individus attachés à 










Texploitation du sol, labou- 










reurs, journaliers, Wgers, 










bûcherons, etc 


59,594 


322 


408 


592 


2o Domestiques de fer- 








mes 


8,513 


46 


318 


682 


30 Ouvriers chargés de 










mettre en œuvre les produits 










du«ol, le bois, le fer, etc... 


42,382 


229 


295 


705 


4o Meuniers, boulangers, 










bouchers 


6,293 


34 


289 


711 


50 Tailleurs, perruquiers. 










chapeliers 


11,290 


61 


318 


682 


60 Mariniers , voituriers , 








commissionnaires 


7,958 


43 


283 


717 


70 Commerçants (maîtres 










et commis) 


12,585 


68 


170 


830 


80 Aubergistes , logeurs , 










cafetiers 


3,702 


20 


321 


679 


90 Domestiques attachés 


h la personne 


13,325 


72 


145 


855 


IQo Indivîd us appartenant 
aux professions libérales , 








fonctionnaires et agents de 










la force TMiblioue 


10,734 


58 


416 


584 


110 Gens sans aveu, va- 








gabonds , mendiants , filles 










publiques , etc 


8,699 


47 


224 


776 


Totaux 




185,075 


1,000 


318 


682 
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« Les individus attachés à l'exploitation du sol, en y 
comprenant les domestiques de ferme, forment prés des 
deux cinquièmes du nombre total des accusés ; mais il 
est bien évident que, dans la population totale, les labou- 
reurs forment plus de deux cinquièmes. La catégorie la 
plus nombreuse, après celle des cultivateurs, est celle des 
ouvriers chargés de mettre en œuvre les produits du sol ; 
elle comprend prés du quart du nombre total. Viennent 
ensuite celles des domestiques attachés à la personne et 
des commerçants, à peu prés égales en nombre. 

» La catégorie des accusés appartenant aux professions 
libérales, fonctionnaires et accents de la force publique, 
est la première par le nombre proportionnel élevé des 
accusés jugés pour des crimes contre les personnes. Elle 
en présente 4lé sur 1,0C0. Après elle se place, sons ce rap- 
port, la classe des cultivateurs, 408 sur 1,C0J. 

» Les deux catégories qui présentent, au contraire, le 
nombre proportionnel le plus faible d'accusés de crimes 
contre les personnes sont la septième : les commerçants 
(170 sur 1,000), et la dernière : gens sans aveu (225 sur 
1,000); Les autres catégories s'écartent peu de la propor- 
tion moyenne de tous les accusés, sans distinction : 318 
accusés de crimes contre les personnes, et 682 accusés de 
crimes contre les propriétés sur 1,000. » {Analyse des docu- 
ments rectteilUs par le bureau de statistique du ministère de 
la justice.) 

0E6RÉ D'INSTRUCTION DES ACCUSÉS. - r!6 A I8S0. 

« Ne sachant ni lire ni écrire. . . 102,532 (554 sur 1,C00) 

» Sachant seulement lire, ou 
lire et écrire imparfaitement 57,188 (309 sur 1,000) 

» Sachant assez bien lire (t écri- 
re pour s'en servir utilement 19,618 (106 sur 1,000) 

» Possédant une instrution su- 

Sérieure à ce dernier degré, c'est- 
-dire pouvant tirer parti de leurs 
connaissances pour gagner leur vie. 5,^37 ( 31 sur 1,000) 

Totaux... 185,075 (1,000) 
[Analyse des documents recueillis par le bureau de statisti- 
que du ministère de la justice,) ^ 

FEMMES DETENUES ET LIBÉRÉES. - 1826 A IMS. 

« 1* Pendant les v ngt années écoul es de 1826 à 1845, il 
est entré dans les maisons centrales du royaume, pour y 
subir une détention de deux, cinq, dix, qumze ans et même 
plus, 35,932 femmes, parmi lesquelles 1.648 n'avaient pas 
atteint seize ans ; c'est une moyenne annuelle de 1,800 (1796}, 

94. 
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w 2' Dans le même espace de teinp.<. il est sorti dfss méiues 
maif'on» centrales environ 36,000 feinmes '«oit par an 1,300 : 

» 3» Sur ce nombre de libérées, un quart «23 snr lOOj re- 
tourne en prison pour de nouveaux raélaits- quelqueîh 
unes rentrent dans leurs familles ou trouvent à se plaeer; 
plusieurs renoncent au monde et se consacrent à la vie 
relipriense. Le reste revient à ses mauvaises habitudes. 
Beaucoup enfin périssent de misère, » 

Be!^oi9To:H DE CH %TE4u^ErF, Mémoire sur la efmâiikm 
de» femmes et de» jeune» filles d^enueseî îibèrees^ 



ABUS OE L'EMPRISONNEMENT. 

Les chiffres suivants prouvent quel abus on fait de Tem- 
prisonneûient, sans calculer les conséquences de cette 
peine sur le moral et la mortalité de ceux qu'elle a 
frîippés : 

dn a arrêté à Paris, pendant Tannée 1852, 21,316 per- 
sonnes dont 19,695 en flagrant délit. 

Sur ce nombre de 31 ,31 6, il y a eu 6,228 garçons mineurs 
et 581 filles mineures. 

Ainsi, les enfants sont au nombre de prés de 1 mille 
sur 21 mille, et forment, par conséquent, le tiers des per- 
sonnes arrêtées à Paris dans le cours de chaque année. 

Mais ce sont pour de légrêres fautes que ces enfants 
sont arrêtés chaque jour. Il est constate par la statisti- 
que que, parmi les 21,316 individus arrêtés, il v avait 6,414 
vagabonds, 2.6y8 mendiants, 1,396 individus sans asile, 
c'est-à-dire çiue l'on a arrèié*. eu 1852, 10,508 citoyens qui 
n'ont commis ni crime ni délit. 

Sur 21, 3 1^6 personnes arrêtées dans le cours de l'anuée 
1852, le gouvernement convient que 10,508 n'avaient com- 
mis ni crime ni délit. Voilà donc^ d'un seul mot, le nom- 
bre des prévenus réduit à moitié, c'est-à-dire au chiffre 
de 10,8 )8, et parmi ceux-là il y a encore un grand nom- 
bre d'innocents. 

La statistique criminelle dit doue avec raison que le 
chiffVe des arrestations perd beaucoup de sa gravité quand 
on étudie la cause de cnacune d'elles. Elle dit : « Le plus 
grand nombre n'a pas l'importance que l'on pourrait 
croire. Ce sont, (e plm ordinairement, de simples actes de 
rôahlance aux agents qui font exéeuter les lois. » 

AGGRAVATION, FAR CIRÊULAIRE, BU RÉfilME DES PRISONS. 

« Dans le régime créé par la circulaire du 10 mai 188i), 
toutes les conditions de la peine ont été transformées pour 
les détenus de nos vingt-deux maisons centrales de 
Franbe. 

V I^a contrainte du silence, pendant le travail en com- 
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miu!^, est le vrai supplice renouyelé de Tantale ; les tâches 
forcées, la nourriture amoindrie dans ses qualités restau- 
rantes, Tabsence de vin, de bière ou de taoao, dont THa- 
bitude plus ou moins enracinée rend la privation atroce 
et lentement mortelle ; la diminution de la quotité dispo 
nible du salaire telle que chaçiue détenu ne peut ajouter 
plus de quinze centimes par jour à sa nourriture régle- 
mentaire, et qu'il n*en a souvent que cinq pour acheter 
le même aliment en double de la prescription quoti- 
dienne : Tel est rabréffé de ce régime par circulaire, qui 
a doublé la mortalité des prisonniers. » 

w bouhdet. 

SYSTÈME PÉNITENTIAIRE. 

«...Il en est du système pénitentiaire le plus perfec- 
tionné comme de la civilisation la plus avancée : rune et 
Tautre ne peuvent porter que les fruits qu'ils produisent. 
Or, ce sont de tout autres fruits que ceux-là qu'on en 
espère. De là le trouble et les mécomptes qu'apportent, 
dans les calculs spéculatifs des statistiques faites à Ta- 
vance, les résultats positifs des comptes-rendus offlclelB 
de la cruninalité de chaque année. 

» Par exemple, 4^ous les moralistes à priori nous ber- 
cent depuis un demi-siècle de la pensée que l'efifet immé- 
diat des progrrés de la civilisation doit être nécessaire- 
ment de aiminuer progressivement le nombre des crimes 
atroces, et d'accroître, en échange, les crimes d'un ordre 
inférieur. Or, les statistiques officielles constatent que 
c'est précisément dans les départements les plus progres- 
sifs et les çlus civilisés, c'est-à-dire les plus riches et les 
plus instruits, qu'il se commet le plus de crimes et les 
plus graves. ' 

» De même, tous les réformateurs pénitentiaires nous 
disent depuis vingt-cinq ans : Classez les détenus par ca- 
tégories pénales, faites-les travailler, instruisez-les ; et, 
rentrés moralises dans la société, ils deviendront des ci- 
toyens honnêtes. Or, les statistiques officielles constatent 
?ue, depuis les réformes introduites dans notre législa- 
ion pénale et dans nos prisons, non-seulement les réci- 
dives augmentent d'année en année, mais que les détenus 
les plus intelligents sont en même temps les plus pervers, 
et que ceux qui sortent avec une masse de réserve, pro- 
duit de leur travail sous les verrous, tombent d'autant 
plus vite, et d'autant plus gravement en récidive que le 
chitfre de leur masse est plus élevé 

»» C'est que notre civilisation actuelle et la réforme ac- 
tuelle de nos prisons sont telles quelles doivent nécessai- 
rement amener ce résultat. 

M L'ivraie semée n'a jamais produit de bon gi-ain 
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i>...Ne savons-nous pas que la moyenne des accuséstra- 
duits annuellement sur les bancs de nos cours d*assi8es 
reste enfermée comme dans un cadre invariable, et que 
le rapport du chiffre des années à celui de la population 
est, annuellement et constamment, de 1 accuse Fur 4 000 
ou 4,5Q0 habitants ! « La part des prisons, des fers et de 
» réchafaud semble'tixée, pour la société, avec autant de 
» probabilité que les revenus du gouvernement, » a dit à 
ce sujet M. Ouételet. « Chaque année, dit M. Guerry, voit 
» se reproduire le même nombre de crimes, dans le même 
» ordre, dans les mêmes régions ; chaque classe de crimes 
» a sa distribution particulière et invariable- par sexe, 
» par âgCj par saison ; tous sont accompagnés, dans des 
» proportions pareilles, de faits accessoires, indifférents 
» en apparence, et dont rien encore n*expli(iue le retour. 
» de telle sorte que le produit annuel des récoltes ou des 
» impôts, dans les diverses parties de la France, ne sau- 
» rait être évalué d'avance avec plus de précision, de cer- 
» titude, que le nombre des vols, des meurtres et des as- 
» sassinats.wUne chose plus inexplicable encore, c'est que 
la totalisation du chiffre des crimes de chaque année ne 
reçoit aucune ausn^entation de raccroiçsement des réci- 
dives. Ainsi, qu'il y ait, dans une année, plus de 1,400 ré* 
cidives, et qu'il y en ait, dans une autre année, moins de 
8j0, la somme totale des crimes de chacune de ces deux 
années n'en présentera pas moins le même chiffre propor- 
tionnel en fin de compte... » 

iiiOR£Av-CHiusTOPHE,Z)<c^ de VEcon. polit.f t« II. p. 693. 



CONDITION DES LIBÉNÉS. 

« Chacun sait q^u'une des grandes difficultés de la ré- 
forme pénitentiaire, c'est la question de savoir ce que 
Ton fera du prisonnier à l'expiration de sa peine. Dans 
l'état actuel des choses, rien de plus triste que la position 
du libéré qui veut vivre d'une manière honorable. A peine 
sorti de prison, il se retrouve en face d'une société qui le 
redoute, qui le fuit et l'expulse tout à la fois. Veut-il em- 
brasser une carrière , chacun s'empresse de la lui fermer. 
Veut-il entrer dans une manufacture, ses camarades, dés 
qu'ils connaissent sa position, le chassent impitoyable- 
ment, et, grâce à la malheureuse direction donnée à la 
surveillance de la haute police, grâce à la malice et à la 
cupidité de ses anciens compagnons de ] rison, il est sûr 
d'être bientôt découvert. Dés lors, sa seule ambition, son 
seul moyen (le salut, doivent être de cacher sa faute et de 
vivre seul du produit de son travail solitaire. Or, quel 
est le résultat du travail tel au'il est organisé dans le 
quartier des hommes? Cest d'apprendre au détenu un 
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état qu'il ne pourra plus exercer, dés qu'il sera libéré : 
c'est de le rendre propre à cette vie des manufactures qui 
est son plus grand danger. C'est donc fort à tort que» 
jusqu'à présent, on a mis la question de hudget à la place 
de la question de moralisation, et qu'on s'est plus préoccupé 
du travail pendant la détention qu'à l'expiration de la 
peine. Veut- on en effet que les libérés puissent reprendre 
leur place dans la société? Veut-on diminuer le nombre 
des récidives ? Qu'on apprenne alors aux condamnés un 
métier que plus tard ils pourront, exercer seuls, dans 
leurs familles, dans leurs cnambres ; qu'on leur fasse faire 
l'apprentissage de ces états où les travailleurs n'ont de 
rapports qu'avec le public ou le maître qui les emploie; 
qu'on multiplie dans les ateliers les métiers de tisserands, 
les tours; qu'on y augmente le nombre d s tailleurs, des 
cordonniers, des ébénistes, et on aura fait un pas très 
grand dans la solution de la difficile question qui nous 

Sréoecupe en ce moment. Pour maintenir dans la pente 
ifûcile du bien l'homme qui s'en est déjà écarté, il ne 
suffit pas de lui donner un bon conseil, ni même de lui 
laisser le souvenir d'une sévère punition ; il faut encore 
lui donner les moyens de vivre et de gagner honorable- 
ment le pain dont il a besoin. » 

AD. BAUDON, Muison de Clairvauœ, — Ann. de la> 
Charité, 1. 1", p. 412, 413. 

EFFETS DE LA PUBLICITÉ. 

c< L'inspection, en Angleterre, s'abstient de toute action 
sur la discipline, sur la direction de l'école, et pourtant son 
influence y est considérable; plus considérable sur les des- 
tinées générales de l'enseignement qu'en France même, 
où cependant elle a directement la main sur les person- 
nes. J'expliquerai ce phénomène par un mot : /es juge- 
ments portés en Angleterre &ont publics. L'inspection se 
borne a constater, à comparer, à discuter des résultats, 
cela est vpai ; mais pour témoin et pour juge de ses appré- 
ciations, elle a la puissance la plus redoutée : Vopinion, » 
EUGÈNE RENDU, De V instruction primaire à Londre». 



ASSURANCE MUTUELLE DE PROBITÉ EN RUSSIE. 

« Les artellschiks rasstes forment une compagnie d'assu- 
rance mutuelle de probité. Ils répondent les uns pour les 
autres et restituent, à frais communs, les valeurs que l'un 
d'eux pourrait soustraire. » 

GOLOViNE, Économie politique, p. 339. 
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NOMS TRANSMIS AUX ENFANTS PAR LA MÈRE ET DROITS DE LA LMRE 

MATERNELLE. 

C^iiÈTE. — « Les Cretois nommèrent leur pays natal ma- 
irie ^ d'un mot qui signifie mère. » / plato^ï, de Bep, 1. IX: 
BARTHÉLÉMY, Voijage d'Anackarsîa, cli. lxxviii.) 

Egypte. -- Poiiiponius Mêla affirme, d'après Hérodote, 
(|ue les enfants, en E^^ypte, étaient élevés et diriges par ta 
mère et en prenaient le nom. 

Lycie. — (( Les Lycieus font ijIus d'honneur aux fem- 
mes qu'aux hommes; ils tirent leurs noms de la famille 
de la mère, et laissent le patrimoine aux fillas, non aux 
fils. » ^NitoL. DAM ASC-, de Mov, Gent., p.4i:8. 

Ro3i£. — Dans le cas d'une paternité incertaine, le nom 
de la mère formait celui de l'enfant ; c'est ce que fait pré- 
sumer l'exemple de Nymi)hidius Sabinus, que le hasard 
tira d'une bassesse profonde pour l'élever aux premiers 
degrés de l'empire. Il avait pris le nom de sa mère, la cour- 
tisane N\mphadia. 

France ancie^oe. — « Dans certaines provinces, le ven- 
tre anoblissait, c'est -à-dire que la noblesse était transmise 
par la mère. » 'chateaibri ind, Analyse raisonnée de CBia- 
tare de France,) 

« Au défaut de parents maternels, les parents paternels 
sont appelés... » (chitealuriand, Etudes historiques») 

« Jean de Montagu estoit né de la ville de Paris, estoit 
fils de M"'" Girard de Montagu, et estoit gentilhomme de 
par sa mère. » (monstrelet, t. I, eh. lvh.^ 
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a Anciennement, en France , le ventre affranchissait. » 
(LiURiÈRE, Notes sur Loisely liv. I, titre I, régie 22,) 

« La loi sallque voulait qu'4PRÈs la sœur du père, le plus 
proche parent par mâles eût la succession. » (montes- 

Ql'IEt.) 

Affnés de Sully, devenue Tunique héritière de sa fa- 
mille, épouse Guillaume de Champagne, à condition qu'il 
prendra le nom et les armoiries de Hûlly. 

Marguerite de Rohan impose, en se mariant, la même 
obligration à Henri de Chabot. 

Guillaume de Prëcigny substitue à son nom celui de 
Saint-Maur Montauzier, qui est celui de sa femme. 

La maison de Bourbon offre rexemj)le le plus remar- 
quable de ces transmissions. Robert, sixième fils de saint 
Louis, épousa Béatrix de Bourgogne, qui lui apporta en 
dot la baronnie de Bourbon, dont elle était héritière et 
dont elle portait le titre et le nom. Or, Ro])ert, en se ma- 
riant, prit ce titre et ce nom du chef de sa femme. Cette 
troisième maison de Bourbon donna naissance à la bran- 
che des Bourbons-Montpensier, qui produisit celle des 
Bourbons la Marche, ori£?ine de celle des Bourbons-Ven- 
«tôme, d'où sortit Henri IV. 

Prusse. *- « Les enfants issus du mariage de la main 
gauche ne portent point 1g nom du père et n'entrent pas 
dans sa famille. C'est de leur mère qu'ils tieanent leur 
nom, et dans la famille de laquelle ils entrent. — Le père 
exerce sur eux la puissance paternelle. — Les père et 
mèi'e doivent subvenir à leur entretien et à leur éduca- 
tion d'une manière conforme à l'état de la mère.— Le père 
est le tuteur de son enfant pendant sa minorité ; il ad- 
ministre f^ea biens ; mais il n'en a pas l'usufruit légal. — 
I>es enfants du mariage de la main gauche ne sont pas hé- 
ritiers de leur père, ils n'ont droit k aucune légitime, mais 
seulement à une somme pour leur entretit n et leur éduca- 
tion. Le père, cependant, peut disposer à leur égard 
comme envers un étranger. — Si le père ne laisse pas de 
descendants légitimes, les enfants de la main gauche hé- 
ritent du tiers de sa fortune s'ils sont trois au moins, et 
de la moitié s'ils sont plus nombreux. Dans 1 • cas où il 
n'y a aucuns ijarents, ils héritent de la totalité. — Mais ils 
»ônt héritiers légitimes de leur mère et de sa famille. — 
La mère et ses parents sont héritiers de l'enfant de la 
main gauche, mais non le père ni ses parents. — En cas 
de dissolution judiciaire du maringe, la mère coupable 
doit assurer une légitime à ses enfants ; et si c'est par la 
faute du père, il sera tenu de pourvoir aux frais de leur 
établbsement. » [Code prw.ssùn, titre ii, part, ii, sect. vm, 
des Enfants issus d'unmariaQc de la main gauche.) 
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Suède. — « Uenfant niit toujours la condition de sa 
mère ^ si la mère est libre, il le sera également, quoique 
son père çoit esclave ; si sa mère est esclave, il le sera de 
même, quoique son père soit libre et même noble. » |/ii 
leg. ScaniOB, apud Andream Suenonis, lib. VI, cap. v.) 

Suisse. — « En Suisse et en quelques autres pays, le 
mari ajoute le nom de sa femme au sien, composant* ainsi 
un nom double pour rendre sensible leur vie à deux. » 
(DANIEL STERN, Ensui SUT la Hberié.) 

Dans le canton d'Appenzel,la loi de 1818, qui règle l'état 
civil des enfants naturels, a ordonné qu'ils prissent dans 
tous les cas lenomel (a bourgeoisie de la mère. 

Russie. — « En Russie, le frère puîné du monarque dé- 
funt lui succédait préférablement à ses enfants. » (cba- 
TEALBRI4ND, les Natchez,] 

Chine. — « Il fut réprié dans quelques dynasties de In 
Chine que les frères de l'empereur Im succédaient, et que 
ses enfants ne lui succédaient pas.» (Montesquieu, EsprU 
des to/8. liv. XXVI, ch. t.) 

« Il est reçu presque partout que la femme passe dans 
la famille dû mari ; le contraire est, «ans aucun ineonvé- 
nient, établi à Formose. où le mari va former celle de la 
femme. i> (Ibid., liv. XXIII, ch. i.) 

« Les enfants, dans Tîle de Formose, dans la partie 
orientale, habitée par les indigènes, Indépendants des Chi- 
nois, restent avec leurs mères; ils en portent le nom. Les 
femmes ont leur domicile particulier qui constitue celui 
de la famille; les hommes y viennent, mais n'y demeurent 
pas, car ils ont aussi leur domicile. » (rechteren, Collée- 
lion des voyages de la Compagnie hollandaise des Indes 
orientales, t. V, p. 159. — L4 martinière, t. I.) 

HiNDotSTAN ANGLAIS. — « Sur la côtc du Malabar, les 
Européens, lors de leur invasion, remarquèrent que les 
femmes ne se connaissaient que du côté de leur mère; que 
celle-ci faisait leur étal civil; que les enfants, comme à 
Formose et dans l'ancienne Egypte, portaient son nom ; 
qu'ils étaient aptes à hériter a elle, de ses frères et autres 
parents, mais inhabiles à hériter de son mari, bien qu'il fui 
constaté qu'il était leur père, » (robert, Géographie univer- 
selte^ t. m, p. 253. — Collection des voyages de la Compa- 
gnie hollandaise, t. VI, p. 424.) 

Dans l'ancien royaume de Calicut et dans le Malabar, 
ce n'est pas le fils du roi qui lui succède, mais le fils de 
sa sœur. 

Le même mode d'hérédité a lieu larmi les nations qui 
habitent les bords du Sénég-al. 
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Japon. — « Au Japon, il n*y a que les enfants de la 
femme donnée par l'empereur qui tiuccèdent. » (Montes- 
quieu, EsprU des lois, liv. XXIII, ch. v ) 

Ethiopie. — « Parmi plusieurs nations d'Ethiopie, à la 
mort du roi, le fils de î?a sœur monte sur le trône.» (char- 

tEVOIX.) 

Amérique. — « Chez les sauvages de l'Amérique méri- 
dionale, renfant a{)partient à la mère, attendu l'incerti- 
tude de la paternité. » (carver. Voyages.) 

Chez les Natchez, le chef surnommé le Soleil n'était ja- 
mais le fils de l'ancion chef, mais l'enfant de la sœur du 
Soleil. 

La même chose a lieu encore chez les Iroquois, les Hu- 
rons et les Indiens du MissiFFipi. 

Les Indiens considèrent que les enfants de la sœur d'un 
chef peuvent être rejrarrlés avec plus de certitude comme 
étant du sang de ce chef que fcs propres enfants. 

Les Indiens prétendent que la femme est, bien plus que 
rhomme, la source de la iamille; aussi donnent-ils tou- 
jours à leurs enfants le nom de leurs aïeules maternelles. 

Il y a des nations chez lesquelles la raison d'Etat ou 
quelque maxime de religion ont demandé qu'une certaine 
famille fût toujours régnante. Telle est, aux Indes, la ja- 
lousie de caste et la crainte de n'en poiiit descendre. On y 
a pensé que, pour avoir toujours des princes du san^ 
royal, il fallait prendre les eniants de la sœur aînée du roi. 
YoyAes Anciennes et nouvelles relations de V Amérique du 
Nord et des Indes orientales,) 

« Parmi les Hurons, à la mort du prince, ce n'est pas son 
propre fils, mais le fils de sa sœur ou le plus proche parent 
dans la ligne maternelle qui lui succède. » (charlevoix.) 

Autrefois, à Haïti, la dignité de prince était héréditaire; 
mais lorsque le cacique ihourait sans enfants, la souve- 
raineté était dévolue aux enfants de ses sœurs à l'exclu- 
sion de SCS frères. 

« Certains traits de mœurs contrastent singulièrement 
avec l'ensemble des sentiments et des coutumes des Iro- 

âuois. "On sait que parmi eux la femme est la servante 
e son mari, porte les fardeaux et le gibier, etc. Eh bien, 
la mère est, à quelques égards, plus que le père dans la fa- 
mille iroquoise; non- seulement les enfants appartiennent 
à la mère, mais ils suivent l'oncle maternel plutôt que le 

Ï)ère lui-même. » fj.-j. ampère. Promenade en Amérique^ 
853.) 

TuRQME. — Les musulmans ne portent que des noms 
de baptême : Abd' Allah (donné par Dieu) y Ibrahim (Abra- 
ham)y Hassan, etc. On y joint souvent, pour plus de 
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Clarté, le nom du père de l'individu, quelque épitbète ca- 
ractéristique de sa personne, kutchuk, le petit, kara, le 
noir ; ou la désignation de sa profession. Quelques ftonilles 
seulement ont reçu en Turquie des noms héréditaires en 
récompense nationale, par exemple, les Kuproli, dont la 
race a fourni trois ministres éminents à l'eiupire. 

DOUAIRE. 

Grèce. Athènes, — « n était d'usage, dans les mariages, 
que les époux se fissent des présents anténuptiaux. Ces 
présents avaient plus ou moins d'importance. VupoMon, 
ou donation avant le mariage, que le mari faisait à la 
femme, est resté célèbre et remonte aux plus hautes an- 
quités grecques. Ordinairement, outre Tanneau nuptial 
que le fiance donnait à la fiancée comme une arrhe ou un 
gage de mariage, on ofi^ait à la fiancée des bijoux, des ba- 
bits, des parures et autres objets... Ce n'est pas tout : !«• 
lendemain des noces, le beau-père taisait un cadeau « n 
grande pompe à l'épouse, afin de célébrer son premier sé- 
jour dans la maison conjugale ; lui, le mari, lui faisait 
aussi, ob prœmium defloralœ rirginitaliit, un don qui, par 
une de ces similitudes qui naissent de la nature même plu- 
tôt que de l'imitation, rappelle exactement le morgengabe, 
ou don du matin, des nations germaniques. Enfin, le troi- 
sième jour des noces, lorsque la femme sortait de la mai- 
son et se montrait en public, le mari lui faif^ait un nou- 
veau présent. » (troplo^g, du Contrat de mariage, 
préface.) 

Germanie. —«Ce n'est pas dans le droit romain qu'on 
doit cbercher l'origine du douaire; il n'y a rien dansée 
droit qui y ait rapport : nous la trouvons plutôt dans les 
mœurs dès anciens peuples de Germanie qui se sont éta- 
blis dans nos provinces. Tacite, de Moribus Gcrtnaiwrum, 
rapporte que chez ces peuples les femmes n'apportaient 
pas de dot aux maris, mais en recevaient : Datetn wow 
iixor marilOj sed maritus uxori offert. Cette dot, que la 
femme, au rapport de Tacite, recevait du mari, était vrai- 
semblablement la même chose que ce qu'est notre douaire, 
c'est-à-dire quelque portion que l'homme, en se mariant, 
assignait dans ses biens à la femme qu'il épousait, pom- 
par la femme en jouir après la mort de son mari, en usu- 
fruit pour sa subsistance. Les femmes, chez la plupart 
de ces peuples, comme chez les Saliens, étant incapa()les 
de succéder aux héritages de leurs parents, il était né- 
cessaire que leurs maris pourvussent de leurs biens, 
après leur mort, à la subsistance de leurs veuref». • 
(POTHIER, Traité du JHmnitf, part. I, ch. i.' 

« Outre la dot qu'il avait ooiistituép à sa femm*»,!»» ni«ri 
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lui faisait, le matin qui Buivait la première nuit du ma- 
riage, un don appelé morgengabe,,., proportionné à la for- 
tune de répoux... Dans le traité de Sol, le roi Chilpéric 
donne des cités entières à Galswinthe à titre de morgen- 
gabe.», L»'usage s'introduisit de stipuler ce don par les 
conditions du mariage... Ce fut probablement l'origine du 
douaire dont il est question dans toutes les coutumes ré- 
digées sous la troisième race. » {Loi salique , édition de 
Pardessus.) 

Saxons. — « Le consentement obtenu, les parties pas- 
saient un contrat dans lequel on stipulait le douaire que 
le futur apportait à sa femme.» (l. galibert et c. pelle, 
Histoire (^Angleterre, t. î, p. 167.) 

« Edmond régna sur les Anglo-Saxons de 940 à 946. 
Ses lois témoignent du progrés de la civilisation à cette 
époque. 

n Le futur est obligé, à l'époque de ses fiançailles, de 
flxer ce qu'il donnera à sa femme, lorsqu'elle st? sera prê- 
tée à ses désirs, le don du matin ; et ce qu'il lui destine, 
si elle venait à lui survivre, le douaire. Ainsi, au lieu du 
prix d'acquisition qu'on donnait aux parents de la mariée, 
c'est la dot qui revient à la femme elle-même. » (iîoenigs- 
WARTER, Etudes historiques sur le développement de la so- 
eiété humaine,) 

Fra!sce et Angleterre (moyen-âge). — « Le douaire 
coutumier était la jouissance de la moitié des biens que 
possédait le mari au jour du mariage, si Ton en croit 
Beaumanoir ; cette quotité de moitié se retrouve dans les 
Assises, ainsi que dans beaucoup de coutumes de France 
et d'Angleterre p la coutume de Paris l'avait adoptée; 
néanmoins le douaire coutumier était le plus ordinaire- 
ment du tiers, les deux tiers étant réservés à l'aîné des 
enfants, par suite de cette idée qui faisait considérer l'in- 
divisibilité des deux tiers du fief comme nécessaire pour as- 
surer le servie^e féodal... La grande charte établit le douaire 
coutumier au tiers, comme faisait la coutume de Nor- 
mandie et ce n'est pas seulement sur le tiers des héri- 
tages possédés au jour du mariage qu'elle établit le 
douaire, mais sur le tiers des héritages que le mari a 
possédés durant a^ vie. Pareille variation se fit en France 
vers le quatorzième siècle. » (laboulaye, Recherches sur 
la condilian dûs femmes, liv. Ia, sect. i, tit. ii, chap. i.) 

Orient. — « On sait que c'est l'homme qui dote sa femme 
en Orient. Il est bon de remarquer que la dot ou le douaire 
d'une femme est entièrement à sa disposition, et à l'abri 
de la surveillance et des prétentions de son mari ou de 
ses créanciers, (hédaya, il) Elle est tellement indépen- 
dante sous ce rapport, que souvent, les mères ayant donné 
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leur douaire à leurs fils, ceux-ci ont obligé le pèi-e à les 
payer. >. (Sohol:vigki, Mahomet^ législateur des femmes, 
2^ édit., p. 35.) 

«En Turquie, le mariage n'e^t qu'une déclaration de con- 
sent ment mutuel faite par des majeurs de dix- huit ans 
pour les liommes, de dix-sept ans pour les femmes. 
L'époux a droit absolu de divorce î^ous la responsabilité 
de sa conscience, mais seulement trois mois après avoir 
. donné devant le magistrat aclo légal de son intention de 
répudiation. Il doit, dans ce cas, à la répudiée restitution de 
sa dot ; et, s'il y a lieu, une pension alimentaire. En cer- 
taines occasions, notamment ce'les d'apastasie ou d'im- 
puissance de son conjoint, l'épouse peut également faire 
prononcer le divorce à son profit.» (ch. roll i\n. La Tur- 
quie contemporaive, 18S4.) 

Druses. —C'est le mari qui donne une dot à la femme: 
elle a droit à une seconde dot en cas de veuvage ou de 
répudiation. 

Arabes de V Afrique occidentale. — Généralement, ils 
constituent à leurs femmes un douaire, soit en le livrant 
au comptant, soit en se constituant simplement débiteurs. 
Cet usage est même ^ans exception au Trazza, et c'est à 
lui qu'est due la durée de leurs mari âges; car s'il prend fanr 
taisie au mari de quitter sa femme, il perd le douaire donné 
ouïe pane s'il n'était que promis.,. 

« A Noun, Tupage de constituer nn douaire n'existe 
néanmoins que chez les riches. Il varie selon l'importance 
de la fortune du mari et la beauté de l'épouse; il est payé 
au comptant, ou partie au comptant et partie à terme. » 
(LÉopOLDPA>ET,/<^/a//on(rtm Voyage du Sénégal à Soueira 
(MogadorV 

Iles M iriaxnes. — Tous les meubles de la maison appar- 
tiennent aux femmes, et le mari n'en peut disposer çiu'avec 
l'autorisation de son épouse. S'il est querelleur, opiniâtre, 
ou dérangé dans sa conduite, elle est autorisée à le punir 
ou à l'abanflonner. 



« Le prix d'achat, le don du matin et le douaire reiiré- 
sentent trois épojiues successives de Témancipation de la 
femme. 

M Dans la première, si le prix donné n'est plus la com- 
position du rapt, ou la valeur de la fille même, il est au 
moins payé pour la garde, pour le pouvoir que le mari 
acquiert sur son éijouse. Si la fennne n'est plus esclave, 
elle est au moins encore l'inférieure de l'homme. 

» Dans la deuxième phase, le don du matin révèle déjà 
des sentiments plus dignes et plus tendres : le mari cher- 
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che à indeimiiîrîer Tépouse de la perte de j^a vir^rinité. 
Cest Texpression du bonheur, de la passion satisfaite. 

» Enfin, le douaire vient révéler le véritable amour 
conjujçal, qui, étendant sa sollicitude au-delà de la tombe, 
donne à la veuve, à la mère de famille, une position digne 
et indépendante 

» L'achat des femmes fut la première formule du ma- 
riage humain. Il remplaça Tétat sauvage où l'homme ra- 
vissait l'objet de ses désirs. 

» Ce que l'homme paya d'abord aux parents, était le 

Srix d'une chose, car la femme commença par être consi- 
érée comme objet de volupté, avant de 's'élever, par une 
émancipation lente et graduellt*, à être la compagne et 
l'égale de l'homme ; ou bien c'était la composition du • 
rapt, si le consentement des parents n'avait pas d'abord 
été obtenu. Devenu ensuite le prix du consentement, les 

Ï)arents sont obligés de le partager avec la fiancée même, 
à où son propre consentement commence à être néces- 
saire. L'amour ftiit u^Wrelemorgcngabe, le don du matin; 
la reconnaissance et la pré voyance de l'époux et du père 
de famille, le douaire. Le christianisme, ayant donne au 
mariage la nature de sacrement, fit complètement dispa- 
raître l'ancienne forme de contrat; l'idée de l'achat dis- 
parut, mais le douaire, que les Capitulaires, les conciles 
et toutes, les lois des nations modernes ont considéré 
comme un des points les plus essentiels du régime des 
biens entre époux, est né de l'ancipn prix de rachat et 
du don du matin.» (koexigswarter, Etiidcs historiques 
sur le développement de la société humaine.) 



Tel que je le conçois, le douaire universel ditférerait 
peu de ce qui exis'te sous les noms suivants : douaire, 
don du matin; ce que les Saxons appelèrent morgengabe ; 
les Germains, dos ; les Anglo-Saxons, fœdering-feoh ; les 
Burgondes, icilternon ; les Visigoths, dos ou arrœ; les jjeu- 
liles celtiqnea, anurabyr, cou'illh et egtceddi ; les Slaves, 
przywianck ; les Hongrois, darowniza ; les Lithuaniens, 
podarunck za tcfenec (donation pour la couronne virgi- 
nale). 



PARAPHERNAUX. 

Grèce.— «...Le père de Démosthénes, par son testa- 
ment, avait laissé sa femme à im ami avec charge de 
l'épouser; et, outre la dot qu'il avait assignée à sa femme, 
il lui donna en parai)hernaux une maison estimée deux 
mille drachmes, de l'or, des habits, des vases précieux... » 
fTROPLO>îG, du Contrat de mariage, préface.) 
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Rome. — <(... Le nom de paraphernuux indique Torigiue 
de la chose. La chose était une combinaison grecque ; les 
Romains imitèrent et la chose et le mot. 

w Le mari n'avait aucun droit sur les biens paraplier- 
naux ; il ne pouvait s'immiscer dans leur adrainistratiou 
qu'avec le consentement de la femme. Si celle-i'i s'y op- 

S osait, le mari devait s'abstenir. Seulement, du temps 
es empereurs chrétiens, on voit le législateur conseiller 
aux épouses de laisser gouverner les biens extra-dotaux 
par leurs maris, elles qui ont eu assez de confiance en eux 
pour leur confier leurs personnes... L'usage des biens 
paraphernaux se répanctit dans l'empire ; Ulpien nous 
apprend qu'on le pratiquait dans les Gaules, et que les 
.biens extra-dotaux s'appelaient pccM^um. » (troplong, du 
Contrat de mariage, art. 368 et suiv.) 

France a>cie>?ie. — u Les biens paraphernaux j^ont 
ceux que la femme a, outre sa dot, sans congé de son 
mari, a V égard desquels biens elle est dame de ses droits et 
en peut disposer. » (Guy-coqlille, insUt, au droit fran- 
fat«. Traité des droits des gens mariés.) 

Dans notre ancien régime, les pays de droit écrit qui 
adoptèrent le régime dotal, admirent, par suite, le droit 
de la femme de se constituer des paraphernaux, et ce 
qu*il y a de remarquable et c * que Cujas a remarqué, 
<rest que, dans l'ancienne Aquitaine, on avait consené à 
ces paraphernaux le nom de pécule. 



« Art. 1574. Tous les biens de la femme qui n'ont pa.*> 
été constitués en dot sont paraphernaux. 

» Art. 1576. La femme a l'administration et la jouissance 
dà ses biens paraphernaux ; ~ mais elle ne peut les alié- 
ner ni paraître en jugement à raison desdits biens, sans 
l'autorisation du mari, ou, à son refus, sans la permission 
de la justice. 

» Art. 1577. Si la femme donne sa procuration au mari 
pour administrer ses biens paraphernaux, avec cliar^n? 
de lui rendre compte des fruits, il sera tenu vis-à-vis 
d'elle comme tout mandataire. 

» Art. 1578. Si le mari a joui des biens paraphernaux 
de sa femme, sans mandat, et néanmoins sans opposition 
de sa part, il n'est tenu, à la dissolution du mariage, ou 
à la première demande de la femme, qu'à la représenta- 
tion des fruits existants, et il n'est point comptable de 
ceux qui ont été consommés jusqu'alors. 

» Art. 1579. Si le mari a joui des biens paraphernaux 
malgré l'opposition constatée de la femme, il est compta- 
ble envers elle de tous les fruits tant existants que con- 
sommés. 
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» Art. 1580. Le mari qui jouit des biens paraphemaux 
(îdt tenu de toutes'les obligations de l'usufruitier. » {Code 
civily îiv. III, tit. V, sect. iv, des biens paraphemmix.) 

RECHERCHE DE U PATERNITÉ. 

Rome. — « Le mystère de la paternité s'enveloppe des 
ténèbres de la conception. La même obscurité couvre et 
le mOjVen et le moment de cet effet admirable. La nature 
ne laisse voir 9[ue les lignes extrêmes qu'elle parcourt 
dans sa plus précoce activité, comme dans sa lenteur la 
plus tardive. 

» Depuis Hippocrate, la science, malgré ses diffus trai- 
tés ; depuis Justinien, la législation, malgré ses inépui- 
sables commentaires, n'ont pas fait sur ce point un seul 
pas vers la précision. 

M II faut même le dire, les Romains, maîtres dans 
la science législative comme dans l'art de vaincre et de 
dominer, ont eux-mêmes placé devant la solution du 
problème un obstacle presque invincible, par une de ces 
contradictions littérales dont le chaos de leurs compila- 
tions offre plus d'un exemple. 

»0u connaît ces deux lois romaines qui, avec autant de 
précision Tune que l'autre , admettent pour la légitimité 
de l'enfant une différence notable dans l'intervalle de 
temps qui peut s'écouler entre le mariage, c'est-à-dire 
entre le moment présumé de conception, et celui de la 
naissance. 

» La loi m, au Bigesle, De suis el legilimis hwredilfua, 
décide qu'un enfant peut naître six mois et deux jours 
après sa conception, et elle fonde cette décision sur Tau- 
torité d'Hippocrate. 

» La loi XI, au Digede, De stalu hominum, exige au con- 
traire un intervalle de sept mois accomplis entre la ccn* 
ception et la naissance, et elle se fonde également sur 
l'autorité d'Hippocrate. 

» Mille volumes de commentaires n'ont pu accor- 
der ces deux lois, et n'ont servi qu'à nous apprendre 
qu'Hippocrate ne s'était ni trompé, ni contredit. » (du- 
VEYRiER, orateur du tribunat. Discours prononcé au corps 
législatif y sur le litre vu, iii\ I, du Code civil. — Séance du 
2 germinal an XI.) 

« Les législateurs de Rome n'admirent d'autres excep- 
tions à la règle, Palcr est quem nupliœ demonslranty que 
celles qui résultaient de V impossibilité physique de la coha»- 
bi talion des époux et de l'impuissance nature lie du mari^ 
continuelle ou passagère. » (L.iHiRV, Jlapport fait au tribu- 
nal, au nom de la section de législation , sur le lit, vu, lii\ I, 
du Code civil, — Séance du 28 ventôse an XI.) 
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Fii4?îCE. — Le projet de loi présenté en l'an X, sur la 
question de la recherche de la paternité , contenait un 
article ainsi conçu i 

« S'il est déclaré que l'enfant est né hors de maria^re, 
et si la mère en désigne le père, le nom du père ne sera 
inséré dans l'acte de naissance qu'avec la mention for- 
melle qu'il a été dé- igné par la mère. » 

Cet article a été r.^poussé par le tribunat après une viv.» 
discussion. 

a V existence de la mère est un fait ; V accouchement est uu 
fait; la mère est certaine et connue. Sans doute la naissance 
suppose un père; mais quel est-il? Il est incertain, à moins 
que son mariage ne le manifeste, ou que, déchirant lui- 
même le voile sous lequel le mystère de la génération le 
tient enveloppé, il ne le montre, et ne se montre. 

» Si la recherche de la paternité hors le mariage était 
admise, la désignation du père, faite au nom de la mèro 
dans l'acte de naissance , en serait sans doute une ha?e 
désirable et essentielle. » (siméon, Rapport fait au tribunal, 
au nom de la section de législationy sur le Ht, n du liv, I, du 
Code civil sur les actes de Vétat civil, — Séance du 17 ven- 
tôse an XI}. 

« Un article règle ce qui concerne les enfants trouvés, 
comme dans la loi de 1792. On a seulement évité d'em- 
ployer toute expression qui tendrait à occasionner des 
recherches sur la paternité. Constater la naissance de 
l'enfant, et le lieu ou il est déposé, pourvoir à ses besoins, 
recueillir avec soin tout ce qui peut servir un jour à le 
faire reconnaître par ses parents, voilà les droits et les 
obligations de la société, voila ce qui se pratique chez 
toutes les nations policées. Les recherches que rautoritè 
ferait delà paternité seraient funestes aux enfants; elles 
mettraient aux prises l'honneur avec la tendresse mater- 
nelle, la pudeur avec la nature ; elles renouvelleraient le 
scandale de ces crimes affreux que provoquait une légis- 
lat on barbare. » (THiniUDEAi', conseiller d'Etat, Expose 
des motifs du litre n du livre I, du Code civil, sur les actes 
de Vétat civil, — Séance du 10 ventôse an XV. 

a. La loi ne reconnaît de père que dans deux cas : lorsqu'il 
y a mariage, pater est quem nuptiœ demonstranl, ou lors- 
que le père de l'enfant né hors de mariage vient se décla- 
rer lui-même pour être réellement le père; elle ne recon- 
naît pas la paternité non avouée, et n'en autorise pas la 
recherche. » (chabot (de l'Allier), orateur du tribunat. 
Discours prononcé au corps législatif, aur le livre II, litre i, 
du Code civil.^ Séance du 29 ventôse an XL) 

« Le mariage offre, en effet, le seul moyen légal de dé- 
clarer la paternité. Les signes extérieurs, offerts par la na- 
ture neptMrraient indiquer que la mère; d'où il faut tirer 
la conséquence, que les devoirs paternels sur lesquels 
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repose la congervation des* familles i)ourraient impiiné- 
raent être méconnus, si l'on ne voulait admettre pour le 
droit naturel des êtres intelligents que h s lois du monde 
ph^ sique. Il faut aussi en conclure que la déclaration de 
ta 'paten.ité par le mariage est au nombre des lois im- 
muables des familles. 

» Elle est exprimée par la règle suivante que nous 
avons empruntée des Romains : Ùenfant conçu pendant 
le mariage a pour père le mari ; mais celle rrgle n'élablit 
qu^une prr'sompl on légale; des fails positifs peuvent la dé 
truire; et V appréciation de ces faits a toujours offert de 
grandes difflcultcs. » (nougaret de fayet, Lois des famil- 
les, etc., 2 édit., p. 175). 

« ... La nature a couvert d'un voile impénétrable la 
transmission de notre existenoe. » 

» Le mari lui-même ne sera point admis à désavouer V en- 
fant, en alléguant son impuissance personnelle. » 

» Les naissances avancées ou tardives ont été la ma- 
tière de procès célèbres. Il a toujours été reconnu que la 
{)hvsiologie n'a aucun moyen de découvrir la vérité re- 
atïveraent à Tenfant qui est Tobjet de la contestation ; 
ces débats scandaleux ne portaient que sur des recher- 
ches non moins scandaleuses, d'exemples, que de part 
et d'autre on alléguait souvent sans preuves. Les juges 
ne pouvaient recevoir aucune lumière sur le fait parti- 
culier, et chaque tribunal se formait un système diffé- 
rent sur l'extension ou sur la limitation qu'il devait ad- 
mettre dans le cours ordinaire de la nature. La jurispru- 
dence n'avait aucune uniformité , par le motif même 
qu'elle ne pouvait être qu'arbitraire. » ( bigot-pré ameinel. 
conseiller d'Etat , Exposé des motifs du titre vu, livre 1er. 
du Code civil , de la paternité et de la /iliaiion. — Séance 
du 20 ventôse an XI). 

Pavs étraîs'gebs.— « Dans la législation allemande et 
suisse, le père peut exercer l'action en désaveu, s'il 
prouve son impuissance ou l'impossibilité de cohabita- 
tion physique avec la mère. Dans le code sarde, le mari 
est autorise, quand il est légalement séparé lors de la 
conception, à désavouer l'enfant et à proposer tous les 
moyens propres à justifier qu'il n'en est pas le père, à 
l'exception toutefois de l'aveu isolé de la mère, afin de la 
préserver de sa propre faiblesse. On voit donc que pres- 
que tous les codes dérogent à l'axiome is pater est... et ne 
sont pas soumis, comme le code Napoléon, à ses prescrip- 
tions. 

» Le principe de l'interdiction de la recherche de la 
paternité n'a été reproduit que dans les codes de la Loui- 
se, 
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'^aut*. le^ D««u2L-Siciies et «le 1» HoUande ; mais Tart. 342 
litr-t? iemier ••ode aïoiite aa oa» (f«iIéTement celui de 
viol, jv (iii a ete repousiàtf lors de la discussion du Code 
trtuiÇHi>« Hq .illema^e et eu Suisse, la recherche de la 
{jatenute :i>st pas -^juiemeut permise, eUe peut être or- 
-lomier uftiie iiiticv. ^lutoat en Suisse» où le nombre 
de*i eiiiautsi ïiatur^is t*M: oonsidêral^e et où leur éduca- 
^lou e>f ^ ji /iianr^ des communes. » Ai<iTiioi>'E pe 
s-^jETT jm»aMi, t'imcfinianc9 enin Je$ eoée^f étrangers H le 
f^ifti» yn^fif^m. Uitrod., 



*« l ti vies pheuoHieues qui peuvent s«rvtr à prouver ce 
oDUimerw rei*i«iruq^iie. cette communauté de mouvements 
Yirdux iui >out tîutre la mère et le £œtus, ce sont les en- 
6inr^ ii<**;iA«/£'^, c'e^t-a-^lire ceux qui naissent sans crâne 
et !îans cer eau. î's meurent des leur nais:^ance, parce 
que ces ijurcies sont eî>seutielies et nécessaires à rhonimc 
q.u Vît de -a propre vie . le foetus vit sanfc elle» parce 
qu l lioir a la mère une partie de la ftHPce qui Fanime et 
qui 'Hippiee auL\ uriraîies qui Iiû mauquent. » 

BAMssKi.. ^^'-«MP pàfpiiqm et WÊorml âe la femme. 
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« Si rvHi mesure par la proportion des naissanees> la 
place que ti^enneut ces enfants dans la société, en trouve 
quen remiissaiit dix pavs parvenus à une haute ciTili- 
^riott. et toupies de 6S miliious d'habitants, il n*y a pas 
moins, dans ce nombre , de 5,#>7>,000 personnes nées en 
tlehors du maria^, ou un douzième. » 

JtOMKAi Mî 40»cs, Elemeikta 4e statistfqmey p. 256. 
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ADMINISTRATIONS HOSPITALIÈRES EN FRANCE. 

11 y a en France 1,133 administrations hospitalières éta- 
blies'dans 1,130 communes, savoir : 87 dans les chefs-lieux 
de départements, 255 dans les chefs-lieux d'arrondisse- 
ment, 59Tf dans les chefs-lieux de canton et 193 dans les 
communes rurales. 

Ces 1,133 administrations hospitalières dirigent 1,210 
établissements : 3*39 hôpitaux, 199 hospices 734 nôpitaux- 
hospices, c'est-à-dire ayant le double caractère d'hôpital 
pour les malades et d'hospice pour recevoir les vieillards, 
les Infirmes incurables, les orphelins et les enfants trou- 
ves» 

3S administrations hospitalières manquent des ressour- 
ces suffisantes , et sont obligées de faire traiter à domi- 
cile les malades qui réclament leur assistance. 

Il reste encore, en France, 1,556 cantons dépourvus de 
ces établissements, et il faudrait au moins soixante mil- 
lions pour en créer un dans chaque canton. 

La quotité des dons et legs faits officiellement aux pau- 
vres a été, de 1800 à 1845. de 122,514,890 francs, non com- 
pris les dons manuels et les dons et legs autorisés par les 
préfets. 

Les revenus des hôpitaux et hospices ont été, en 1847, 
de 54,116,660 francs 6) cent. Les oropriétés foncières figu- 
rent dans cette somme pour 14,412,571 francs 49 centimes 
brut, que le prélèvement des frais réduit à 11,291,878 fr. 
56 cent, net; les rentes sur l'Etat, pour 7,295,121 fr. 45 c, 
et les subventions communales, pour 8,307,625 fr. 98 cent. 

Il existe une grande disproportion dans la répartition 
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de la masse de ces revenus entre les 1,133 admini.stratioib* 
hospitalières. Sur ce nombre, 93 seulement ont plus de 
lOJ.OOO fr. de recettes ordina res et posFédeut ensem' le 
38 millions de revenus, tan'tis que 5Î3, plus de la moitié, 
n'ont pas isolément 10,010 fr. de recettes annuelles, ou en- 
semble 2,7 0,000 fr. 

M.Coquerel, dans son rapport sur le projet de loi sur 
l'assistance publique, présenté a l'Assemblée constituante, 
signale les faits suivants, qui viennent à Tappui de ces 
inégalités : 

« Tel hôpital, dans une ville de 2,500 âmes, possède 
92,000 fr. de revenus, et reçoit 1 malades jar an; la com- 
mune voisine, portant le niéme nom, n'a point d'hôpital. 
Dans le même département, une autre ville de 1,7' âmes 
a un hôpital dont les revenus dépasf^ent 6J,0C0 francs. » 

L'ad'nmistration hospitalière de Paris est la plus riche 
de toutes; ses revenus ordinaires s'élèvent à 12,690,223 fr. 
70 c; à Ljon, ils atteignent la somme de 2,2"49,9i,0 francs 
64 centimes. 

La valeur vénale des prouriétés appartenant aux hos- 
pices étant évaluée à 40O millions, et les revenus à 11 mil- 
lions, il en résulte que l'intérêt du capital quVUes repré- 
sentent est de 2 1/2 p. 0/0. La réduction des baux renou- 
velés depuis 184S, et Timi ôt <lè mainmorte, créé par la 
loi du 20 février 1P4), ont ré.îuit cat intérêt à 2 \). 0/0. Les 
propriétés rurales gérées par les administrations elles- 
mêmes ne rapport(»nt pas plus de 1 p. 0/0. La conversion 
du prix de tous ces innneubles en achat de rentes sur 
TElat, dont la perception ne coûte- aucun fniis, aurait 
élevé de 2 à 3 1/2 p. 0/0 le revenu du capital qu'ils repré- 
sentent, c'ept -à-dire de 10 u illious à S:7,r)00,' 00 fr. La dé- 
pense du personnel des emplo\ es, des religieuses, des ser- 
vants et des médecins ab:-orbe à elle seule près du cin- 
quième du revenu total des administrations hospitalières, 
près de dix millions, c'est-à-dire une .somme égale aux 
revenus de leurs propriétés foncières, 2) p. 0/0 de la dé- 
pense totale. 

Ces 10 millions sont partagés entre 25,561 agents de 
toute sorte. Le personnel complet est de 31,486 individus, 
mais 5,9ij7 administrateurs remplissent gratuitement 
leurs fonctions. Les hôpitaux et hospices de France ont, 
en tout, 126,00!) lits, c'est donc vn cmp o\fèpour quatre tUs. 

Il est de petits hospices de cauipagne, où, pour 10, 15 
ou 20 malades, la maison pa>e, nourrit et entretient 5, 8 
ou 10 religieuses, plus 2 ou 3 j^ervants. 

Ces 126,0J0 lits ont été occupés en 1847 par 486,083 ma- 
lades dans les hôpitaux, et par8;),144 iniirmes, aliénés, etc.. 
dans les hospices. Dans ces derniers établissements, le 
nombre des tfemmes a été supérieur à celui des hommes. 

La durée moyenne du séjour des malades à l'hôpital 
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est de 43 jours pour les hommes , de 64 jours pour les 
femmes, de 70 jours pour les enfants. 

Le prix moyen de journée que les malades coûtent à 
rhôpital est ne 1 ft. 9 c.; à l'hospice, il est de 97 c; à Paris, 
ce prix s'élève, dans les hôpitaux, à 2 fr. 10 cent.; dans la 
Corréze, dans le Finistère, u descend à 44 c. 

La moyenne de la mortalité a été en 1847 : 

Dans les hôpitaux; 1 sur 15 pour les hommes, 1 sur 12 
pour les femmes, 1 Fur 16 pour les enfants. 

24,176 enfants Font entretenus dans' les hospices, aux- 
quels chacun coûte environ 200 francs par an. Ils ne coûte- 
raient pas 100 ft*ancs àla campagne placés chez des cultiva- 
teurs. 

Dans la dépende de l'hospice, dépense appelée à dispa- 
raître dès que l'épargne collective aura univerFalisé l'as- 
surance, se trouve implicitt^ment et transitoirement com- 
prime celle des enfants trouvés, qui est également appelée 
a disparaître entièrement par la constitution du douaire 
t^îiVERSEL. En Prusse et en Angleterre, les enfants trou- 
vés sont à la charge de la commune et de la paroisse. 
Voir ce qu'a écrit à ce sujet M. Kœnigswarter : Législa- 
tion des peuples anciens et modernes relative aux enfants 
n^-'g hors mariage, pages 89 à P3. 

On y lira notamment ce qui suit : 

« Le code civil du canton de Vaud fait adjuger les en- 
fants illégitimes au père et à la mère par la voie des 
tribunaux, sans oue cependant l'enfant puisse réclamer 
les droits d'un enfant légitime. S'il est adjugé au père, il 
porte son nom et fait partie de la commune, et le père 
doit pourvoir à son entretien jusqu'à ce qu'il soit en 
état d'y pourvoir lui-même. Si le père est absent, la mère 
est chargée des mêmes obligations, et à défaut de tous 
les deux, ^'entretien de Venfant tombe à la charge de la 
commune, sauf son recours contre eux. 

»... Quant à l'Angleterre, la loi de 1834 n'a changé en 
rien le principe qui adinet la recherche de la paternité, 
mais elle en a atténué les rigueurs en en modifiant les 
conséquences. Selon cette nouvelle loi, la mère est exclu- 
sivement chargée de fournir des aliments à l'enfant jus- 
qu'à sa seizième aunée ; si elle est incapable d'y pour- 
voir, cette obligation retombe sur la paroisse, qui peut, en 
ce cas, exercer son recours contre le père putatif... La 
commune a un recours contre le père jusqu'à ce que les 
enfants aient atteint l'âge de sept ans. » 

BIENFAISANCE PUBLIQUE. 

a On évalue, dit M. Marbeau, au sixième de la popula- 
tion totale de la France, à 6 millions environ, le nombre 
des habitants qui ont besoin d'être secourus. Pour subve- 
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•-..I*our q'ie les i^<-o-irs des bureaux de bieufaisautf 
j*/i>ût coTDpieteiurti: eûicacieg, il laudniit qu^ils fuîFsent 
proîxjrtioriijfs nux îM^^-oiUfr, et que le^ bureaux de bieu- 
fai«iijce f ux-iii<^îiit*< fiL^serit en moins ^rrand nombre. Eii 
effet, quel bien p^ut opérer un établissement de bienfoi- 
HBUK'e qui p^j^seie pour toute ressource 8, 12, 18 ou âo tir. 
de r»*venu>*? Aiif'un, a>>urément. Cependant im g^rand 
nombre de bureaux de bienfaisance hont dans:; cette situa- 
tion financière 

« Le secours, pour être utile, doit être assez considéra- 
ble pour relever du iiialheur un père de famille et le mettre 
à même de subvenir aux bes'^ms de sa femme et de ses 
enfants. Ce n'est ims alors 3, 4 ou 5 francs qu'il s'agit de 
lui donner, mais aes o'.tiLs, des matier<fS preiuiérets qui 
lui iienuettent de reprendre le travail.» 

4D. DE WATTEVUL.LE, Siaiisliqtie (i€$ élabUsttmeHLs 
de bienfmiifanee, 

SECOB» A DOMICILE. 

uC9 qui convient surtout aux habitants de campagnes, 
ce qu'a faut leur donner comme institution générale, 
c'est le bureau de bienfaisance, la distribution des secoure 
a domicile. Cette institution est celle oui est le plus eu 
hannonie avec leurs mœurs, leurs habitudes, leur point 
d*lionneur, leur esprit de ftimille, leur désir de vivre et 
de mourir au milieu de leurs enfanta. 

» Des 2,4S4 cJiefs-lieux de canton qui ne sont ni des pré- 
fectures ni des sons-préfectures, il n*y en a qu'un tien* 
environ qui aient un hôpital ou liospice, 
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)> Quant aux. bureaux de bienfaisance ou de aecours à do- 
micile, dont le nombre, pour toute la France, s'élève à 
environ seçt mille, tous les chefs-lieux, de département 
et d'arrondissement et presque tous les chefs-lieux de 
canton en possèdent en vertu de la loi du 7 frimaire an V 
(27 novembre 1796). » 

i>r LÊLUT, De la Santé du Peuple» 



FONDATIONS CHARITABLES EN AN6LETCRRE- 

On évalue à quatre cent quarante-deux mille acres de 
terre, représentant un capital de 1 milliard 250 raillions, 
le montant total des biens affectas, en Angleterre, aux 
fondations de charité. Ces biens produisent un revenu de 
30 millions environ, et proviennent de vingt-huit mille 
huit cent quarante donations rép rties sur toute la sur- 
face du pays. 

On s'est habitué, en Angleterre, à considérer ces biens 
comme des propriétés privées, et les administrateurs 
comme des propriétaires à qui Ton n'aurait pas le droit 
de demander compte de leur gestion ; l'on jugera de l'excès 
où cette réserve a été portée, lorsqu'on saura qu'un grand 
nombre de ces fondations pieuses , qui remontent au 
moyen-âge, ne peuvent pas avoir maintenant remploi 
prévu par le donataire. Ainsi, des fonds ont été légués 
pour sonner le couvre-feu ; pour éclairer, avec des lanter- 
nes, des rues illuminées depuis longtemps par le gaz; 
pour le tir à l'oie, pour des combats de taureaux ; pour 
chasser les chiens qui s'introduisent dans les églises et 
pour pincer ceux qui s'y endorment; pour fonder et en- 
tretenir des léproseries. Or, comme on ne sonne plus le 
couvre-feu ; comme les combats de taureaux et le tir à 
l'oie sont inhumains; comme il est interdit de pincer les 
gens, même sous prétexte de les éveiller, et comme la 
lèpre a disparu d'Angleterre en même temps que les fo- 
rêts de chênes féconds en glands dont les Saxons nour- 
rissaient jadis d'immenses troupeaux de pourceaux, il est 
évident qiie les revenus lègues pour la ^érison de la 
lèpre et le reste, reçoivent d'autres destinations. Les- 
qudles ? c'est ce qu'enîln le gouvernement anglais a voulu 
savoir en 1854. 



AOMMfSTRATIONS NOSnTALIÉRa ENOElGIfOC. 

« L'administration publique des hospices et des bureaux 
de bienfaisance, dans la plupart des localités, coûte de 
20 à 25 0^ des revenus ! Or, avec ces 20, ces 25 0/0, on 
couvrirait bien des abus qu'on redoute dans les adminis- 
trations particulières, et en l'absence d'abu.««, on pourrait 
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venir en aide à plus d'infortunes, à plus de miserez. 11 
.V a d'ailleurs un luxe qui est inhérent aux adminis- 
trations publiques. La vanité» l'ambition, Torgrueil des 
administrateurs, s'en mêlent: je suis administrateur et je 
parle en praticien. On veut faire parler de .«oi, on veut 
laisser un nom, et l'on fait beaucoup de sottises pour arri- 
ver à ce but. 

» Je vais étnblir en peu de mots la différence qu'il y a 
entre l'action de la charité et celle de ra5sist,mce pu* liqlie. 

n Bruxelles possède deux inslitutionsrriiospicedeSante- 
Gertrude et l'hospce des Ursulines, qui sont administrés, 
entretenus par la charité, et qui comptent chacun deux 
cents pensionnaires, aussi bien hébergés, aussi bien nour- 
ris que ceux de l'hospice public de l'intirmorie et qui sont 
l'objet de plus de soins pieux. 

« Dans h^s deux hospices privés, la journée d'entretien 
ne dépasse pas 45 centimes ; elle s'élève à 1 franc dans 
l'hospice public. Cetie différence tient, je le répète, à la 
nature de l'administration publique. On loge 200 pauvres 
à Sainte-Ge trude pour un loyer de 6,000 fr. par an ; il en 
coûte 10,000 pour le logement de 100 vieillards à l'hospice 
de l'Infirmerie, dont la construction a exigé prés de 
1,580,000 francs. Aussi, je me souviens, il y a plus de vingt- 
cinq ans, quand on me lit voir cet établissemc nt, que la 
personne qui me servait d'introducteur, après m'avoir fait 

Sarcourir les belles caves, les immenses galeries, les grands 
ortoirs et les greniers gigantesques, attira mon attention 
sur les trousseaux et particulièrement sur les six chemises 
dont chaque vieillard était pourvu. Je ne pus m'empécher 
de répondre que le soldat n'était pas malheureux et se 
contentait de trois cVi émises 

» Voici un autre fait : 

» Il y a peu de mois, j'étais le cicemne d'un des hommes 
politiques les plus distingués de notre époque, qui est au- 
jourd'hui premier ministre dans son pays, et je le condui- 
sis à l'hôpital Saint-Jean. Je dois le dire, cet établisse- 
ment est admirablement tenu ; il n'y manque absolument 
rien dans aucune partie du s' rvice. Nous y passâmes trois 
heures. Mon compagnon s'était fait renseigner sur tous les 
détails, et il sortait enchanté de l'ordre, de la propreté, 
des soins, de l'harnionie des divers servicas, quana mal- 
heureusement il aperçut sous le vestibule du monument 
deux grandes pierres," dont l'une porte en lettres d'or que 
la construction de l'hôpital a coûté 2 millions 578,000 fr. 
Il me dit aussitôt : « J'ai beaucoup à rabattre de mon 
» admiration. » 

» Messieurs, je vous le répète, cet hôpital a coûté prés 
de 2 millions 600,000 francs, non compris le terrain, et il 
est habité communément par trois cents pauvres ! En se- 
rait-il de même dans une ' administration particulière? 
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Non, encore une fois, cela tient à la nature de Tadminis- 
tration publique. 
» Les médecins, permettez-moi de vous le dire, qui ga- 

fnent de 15,0.0 à 25,000 fr. par an, qui logent dans des 
ôtels, ne i-e donnent pas les commodités hyg.éniques 
qu'ils exigent dans un hospice consacré aux pauvres. Les 
architectes veulent mettre le sceau à leur réputation par 
la construction d'im monument public : ils n'économisent 
rien, parce que c'est la fcourse de tous qui fait les frais. 
Les administrateurs sont heureux de faire plus beau, plus 
grand que • leurs devanciers. En un mot, tout conspire 
contre les règles que suit l'économie privée. » 

DEBROUCKÈRE, maire de Bruxelles. 



LIVRE NEUVIEME. 



LA PROPRIÉTÉ UNIVERSELLE. 



Allem4g>e. — « Dans beaucoup d'Etats allemands, la 
constitution territoriale créée par la féodalité existe en- 
core ; mais là même où elle est supprimée, la féodalité a 
laissé des traces nombreuses. » fvicT. chauffour, Ret\ 
de législal. et de jurispr.y ann. 1845, t. I, p. 95.) 

Angleterre. Division des terres. — « Les Anglais s'a- 
busent étrangement dans la supposition qu'ils font que les 
terres vont en se subdivisant sans cesse, sans qu'aucune 
cause d'agglomération vienne contre-balancer l'action du 
morcellement. Je possède les anciens terriers des deux 
communes de Bignon et Chevry, qui contiennent l'exacte 
et rigoureuse énumération de foutes les parcelles de ter- 
rain que coTii)rennent ces deux communes, avec les noms 
des propriétaires, la superficie de chaque morceau, et le 
cens féoaal dû par chacun au seigneur de la paroisse. L'un 
de ces relevés date de 1762, et l'autre de 1T75. En compa- 
rant ces terriers avec les atlas cadastraux des deux com- 
munes, que le gouvernement a fait faire récemment, je 
trouve que la nropriété y était infiniment plus divisée en 
1762 et 75 qu'elle ne l'est en 1844. La raison de ce fait est 
palpable. Avant la Révolution, sous le régime féodal, les 
petits propriétaires étaient dans l'indigence, non-seule- 
ment a cause de la misérable culture et des misérables 
produits de leurs champs, sous un vicieux système de 
fermages, mais encore parce CiU'il n'y avait ni commerce 
ni professions mécaniciues, ni grandes routes pour traas- 
porter les produits. L'éducation manquait, le peuple était 
courbé sous h^ joug des nobles, les lois ne le protégeaient 
l)as contn? leur oppre'^sion. Mais à présent que les capi- 
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taux de toutes lei^ classes de propriétaires s^auguieutent, 
la terre change de mains dix fois plus souvent qu'autre- 
fois, du temps de la féodalité. Quand les capitaux abon- 
dent, il s'opère des ventes nombreuses de toute espèce 
d'objets, et des terres comme d'autres ; mais quand il n';y 
a pas d'argent, ni denrées ni terres ne trouvent d'acqué- 
reurs. Qu*on me permette de dire ce qui m'est arrivé pen- 
• dant les nombreuses années où j'ai été propriétaire-culti- 
vateur. Quand j'achetai le domaine de Bignon, il contenait 
un peu moins de mille acres. Par des acquisitions succes- 
sives, j'ai à peu près doublé sa contenance. Il n'y a, du 
reste, pas que moi qui aie aggloméré dans la petite com- 
mune de 450 âmes que j'habite. Plusieurs paysans ont éga- 
lement fait des agglomérations. Il y en avait trois qui, lors 
de l'établissement du régime actuel des successions , 
avaient chacun de 15 à 20 acres de terres et qui, par leur 
commerce de bois, de ciievaux, de moutons, ont gagné 
assez pour acquérir chacun 300 acres. L'un d'eux mou- 
rut dernièrement. La presque totalité de ses terres fut 
achetée par son frère, parce qu'aucun des héritiers du 
défunt ne voulait habiter la commune. Un autre individu, 
qui était mon garde en 1810, se fit marchand de bois. Il ne 
possédait alors que sa part d'enfant dans l'héritage pater- 
nel, et elle se montait a 6 acres de terrain. Il en a main- 
tenant lOO dans la commune. » (4rth. condoucet o'co?î- 
!^0R, le Monopole cause de lous les mauœ, 1. 1, p. 294). 

Droits des propriétaires anglais, — « Nulle terre sans set- 
gneur, telle est encore, dans toute sa force, la formule an- 
glaise. Quelque modiflcatiou qu'ait éprouvée la superficie, 
qu'elle soit tenue en toute propriété, en vertu de contrats 
icopy ho'd] ou en free hold même, l'ancien fief existe tou- 
jours, et le titulaire du fief, le lord du manoir, a le droit de 
fouiller partout, de compromettre, sans être tenu à dé- 
dommagement, la sûreté des habitations et la vie des habi- 
tants. C est pitié que de voir les ravages qu'a causés dans 
quelqiies districts, cette soif de ricliesses. Entre Dudley et 
Htourbridge, la terre classique des bonnes briques, toutes 
les maisons du district houiller sont minées et menacent 
ruine. Le lord semble s'être donné mission d'accomplir 
l'œuvre ténébreuse du génie du mal ; il rampe sans bruit, 
il creuse, il fouille, et ses coups, portés dans l'ombre, tom- 
bent à l'aventure. Comme on suit dans un champ le pas- 
sage souterrain des bêtes nuisibles à la pâleur des tiges qui 
se penchent et tombent, de même, en parcourant quelques 
districts liouillers, on peut suivre la trace du lord aux 
crevasses des murailles, à la stabilité détruite, et bientôt 
à l'abandon des habitations. » (h. mj?s\RD, Travail et cha- 
rité, — Journ. des Economistes, ann. 1843, p. 134). 

EGYPTE. — « Sauf les limites entre les villages, détermi' 
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nées par des digues, des cannnx ou des points de recon- 
naisFanoe convenus, il n*y a sur le terrain aucune démar- 
cation établie. Le livre de recensetrent du villpçe indique 
le nom des propriétaires et le nombre des kaniis ou por- 
tions de karats qu*ils possèden^^. Un second livre porte 
également les droits de chacun des cultivateurs et leurs 
mutations. Chaque année, après Tinondation, des arpen- 
teurs vérifient la portion de terre inondée de chaque villagre 
et la répartissent entre les cultivateurs. Cette opération 
sert da base à la fixation de la redevance de l'impôt. » 
(iiE!^Ri TRiAi>oN, Jiech. hist, SUT les origine» d£ laprapriêfé 
foncière, ch. V.} 

France. — « La France présente une superficie de 52 
millions d'hectares, dont 3 j ni liions environ sont incultes, 
4 millions appartiennent à TElat ou aux communes, et 4.> 
millions sont répartis entre les habitants du sol. Les forêts 
occupent 7 millions d'hectares sur cette surface, les lirai- 
ries naturelles 4 millions, les prairies artificielles 3 ir il lions, 
les vignobles 2 millions, et les terres arables environ 3() mil- 
lions. La propriété de ce vaste domaine, exploité par 25 mil- 
lions de cultivateurs, se divise 1 rès inégalement entre eux : 
2 millions d'hommes en sont totalement privés, 14 millions 
en possèdent le quart; les trois quarts restants sont par- 
tagés entre 9 millions de propriétaires. » ( ad. blanqli. Ta- 
bleai des populations rurales de la France, en 1850.) 

Propriétaires fonciers.— <( 11 existe, en France, 5 millions 
de propriétaires du sol, ne possédant pas, en moyenne, 
deux hectares , la grande majorité de ce nombre possé- 
dant beaucoup moins ! ! ! Cette classe de propriétaires con- 
somme, pour se nourrir s^atlement , tout ce qu'elle pi-o- 
duitîî! — L'on ne saurait imaginer un état de ciioses plus 
destructif de la grande agriculture, qui seule peut nourrir 
les peuples. » [j. ii. WELAr'^iv, la question des céréales ai 
France, — Journ. des Economistes, t. XXV, p. 377}. 

Métayers. — <( Dans les pays pauvres, conune sont ceux 
du centre de la France, il arrive très souvent que les pro- 

1)riétairi s qui ne résident pas sur leurs biens, ne pouvant 
es gérer m les faire gérer, les afferment, non à des culti- 
vateurs, mais à des personnes de toutes pro essions, no- 
taires, percepteurs, propriétaires plus ou moins aisés, qui, 
pour un prix annuel payable en argent généralement, se 
trouvent substitués aux lieu et place du propriétaire à l'é- 
gard du métayer ou colon; ce qui, pour 1 ordinaire, est 
également préjudiciable à l'un et à l'autre et à la propriété. 
(Juoi qu'il en soit, il ne peut être douteux, ce me semble, 
pour personne, que le métayer, pauvre et ignorant, occu- 
pant un domaine, le plus souvent sans bail, n'ayant aucun 
mtérêt direct à des améliorations dont il ne peut pas jouir. 
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liVii fera aucune de bonne volonté ni avec zèle ; ce n'est 
donc pas de cette claf-se si nombreuse et qui exploite une 
partie si considérable du territoire, qu'on peut raisonna- 
blement attendre et espérer les progrès de ragricullure. » 
(V. TRACY, Lettres sur l agriculture, IVe lettre). 

Inde. — « ...Les fonds ruraux sont annuellement dis- 
tribués entre les habitants de chaque village en propor- 
tion du capital et des moyens que cliacun d'eux possède. « 
(HENRI TRiA^iON, Rcch, hisl. SUT les OTigines de la propriété 
foncière, ch. I). 

HrssTE. Partage des terres. — « Le principe sur lequel 
se fonde le partage des terres parmi les paysans est que 
toute la population masculine représente une unité collec- 
tive, en conséquence de quoi la somme des terres, tant 
champs de labour, prairies et pâturages que forêts, brous- 
sailles, lacs et étang;s, forme aussi une unité foncière, ap- 
partenant non aux différents membres dont se compose la 
commune, mais à l'unité collective représentée par tous 
les paysans ensemble. Chaque individu mâle a le droit de 
réclamer pour sa part l'usufruit d'une ([uantité de terre 
égale à celle des autres membres. 

» Les forêts, les pâturages, les droits de cliasse et de 
pêche, ne pouvant être soumis au partage, restent indivi- 
sés et livrés à l'usage de tous; mais les ci anips ou la 
terre labouraljle et les prairies sont effectivement parta- 
gés C' aque commune a ses arpenteurs, gens cie tra- 
dition et d'expérience, qui remplissent ces fonctions avec 
intelligence et au contentement de tous. Ils partagent la 
tota ite du bien-fonds en j^lusieurs grandes divisions, ho- 
mogènes par leur valeur ainsi détermine e, qu'on subdivise 
en autant de lots que la commune a de membres et qu'on 
distribue par la voie du sort. .. 

» Le lot de terre resté vacant après la mort d'un membre 
retombe à la réserve, que la commune donne en ferme ou 
cultive elle-même, jusqu'à ce qu'elle en ait besoin pour 
doter un nouveau membre. Quand, après la mort d'un père 
de famille, les fils qui jusqu'alors n'avaient formé qu'un 
seul ménage désirent se séparer, ce qui est toujours re- 
gardé comme un grand imalheur, alors 1? fils aine garde 
la maison, qu'il fait estimer, et donne à ses frères une part 
égale à celle qui lui re-;te de l'héritage dont les soeurs re- 
çoivent une quatorzième et la veuve une septième part. » 
(HARTArsEN, Etudes sur la situât on intérieure, la vie natio- 
nale et les instituions rurales de la Russie, t. I, p. 135|, 
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— Mar^ag^ c ez divers peut- les.— Célébration religiîîuse. — Prohibition du mâ- 
riag • — Mariage et célibat drs prêtres. — Mariages déclarés nuls. — Opinions, 
contiadictlons. — Puissanc^o maritale. — IV. adultère. — inions, contra- 
dictions.— v. BIGAMIE. —VI. Divo iGE. — Opinions, contradictions.— VII. céli- 

B\T. — VlU. CONCUBINAGE.— IX. GROSSESSE CLANDESTINE. —X. INFANTICIDE. 

— Opinions, contradictions.— XI. recherches de l v paternité. —XII. puis- 
sance paternelle.— XIII. enfants.— Exposition despnfants —Vente des 
enfanls.— Con iition des enfants clihz divers peutilrs — XIV. enfants trou vks. 

— Statistique. — XV. bâtards. — Noms et surnoms. — Condition des bâtards 
ch z ivois peuples. —Stafstlque.— Egalité des bâtards et des enfants légi- 
tim< s.— Léi^^Mtimation. — Opinions, contradictions. — XVI. à boption. — XVII. 
co^îMt'N UTfi LES FEMMES. — Op nions, contia:lictions. — XVIII. liberté des 
FK>îMES. — opinions, contradictions. — XIX. capacité administrative des 
FEMMES. — Opinions, rontradictons. — XX. travail des femmes.— Salaires. 

— Opinions, contradictions.- XXl. prostitution. — Opinions, contradic- 
tions. — Autfturs cités. 

Dans ce livre, M. de Girardin a résolu, avec la profondeur et l'au- 
dace qui le caractérisent, un dos plus grands problèmes de la ci- 
vilisation moderne. 



A. DE LAMARTINE. 



l^ectupe» pour too» (extraits desœuvbes gêné- 
EALES DE Lamartine, choisis, destinés et publiés 

PAR LUI-MÊME, A L'USAGE DE TOUTES LES FAMILLES, 

DE TOUS LES AGES). 1 Yol. in-32 de 600 pages, im- 
primé par Firmin Didot.. 4 fr. 

Relie. 5 fr. 

On apprend à lire à tous les eoraots , puis, quand les enfants 
sont devenus des adolescents ou des hommes, on se dit : < Ca- 
ch(m8-leur nos livres ! car nos livres ne sont pas sains pour eiiv : 

> Ceux-ci les troublent dans leur esprit ; 

» Ceux-là les corrompent dans leurs mceurs ; 
» (eux-ri les rebutent par leur sécheresse ; 

> Ceux-là les dégoûtent imr leur médiocrité ; 

* Ceux-ci leur inculquent des opinions avant lafçe du jugement; 

> Ceux-là les ennuient par leur monotonie ! » 

Qu'arrive-t-il ? L'îidolescent se livre furtivement aux mauvaise^ 
lectures, ou bien, faute de livres approurii's à son i^ge, à son intel- 
ligence, à son àme, il se décourage (le lire, et il sahrutit dans 
d'ignobles distractions. 

Ce sont ces considérations qui ont engagé M. de Lamartine a faire, 
dans la mesure de ses forces, ce (jue d'autres écrivains feront siin^ 
doute à leur tour, c'est-à-dire à offrir aux familles de toutes h'n 
classes et de toutes Ips promissions sociales des lectures saines, 
courtes, intéressantes et uTéprochables pour leurs foyers. 

Dans cet esprit, M. de I^martine a recueilli, choisi, relouche ei 
purgé lui-même avec soin, dans les soixante volumes de |H)ési<*, 
d'éloquence, de récits, de souvenirs dont ses œuvres se compo- 
sent, un petit volume intitulé : Lectures pour tous. 

Ce volume ne contient que des choses de sentiment ; il ne parte a 
tous les âges, à toutes les conditions, à tous les temps, à tous les 
lieux, ((ue la langue universelle, c'est-à-dire la langue du cœur, 
c'ost un livret de l'àme, un résumtî des émotions honnêtes dt* 
l'homme dans toutes les circonstances de hon passage sur la terre. 

Ce livre, composé et édité par l'auteur lui-même, est en format 
ln-32 de 600 pagt's. succinct et port^itif comme un Mémento, concen- 
trant dans la main d'un enfant toute la (luintessence d'une longue 
vie d'émotions, de sentiment et de pen.sées. Si l'on n*a qu'une mi- 
nute ou qu'un quart d'heure de lecture, on peut ouvrir ou refermer 
U' volume à volonté; chaque page est un entretien compliM. 

L'auteur n'y a pas laissé une page à déchirer ou n voiler iniur 
aucun âge, aucun sexe, aucune religion, aucune opinion. Quand le 
père ou la mère de famille l'auront lu. ils verront (lu'on peut s'y 
liiM* comme à un ami sftr de toutes les maisons. 

{Extrait (lu Proipectui.' 



m FHAHG LE VOLUK. 



BIBLIOTHÈQUE 

NOUVELLE 

format In-iO Imprimé avec earactères neufM 
»iir beau papier satiné. 

Édition conienant 500,000 lettres au moins, valeur de deux volumes in-8». 

.huilais |p l)esoin de lire n'a été plus développé qu'en ce temps-ci. 

On Ut tout autant et même plus que nar lepa^sé ; seulement, les 
conditions de lecture sont changées. Donc quelque chose de nou- 
veau est à faire. 

Ce qui |>aralyse la librairie française, — pourquoi ne pas^e dire 
lotit de suite ? — c'est la timidité des éditeurs. 

On se délie du public, et l'on croit être fort audacieux en tirant 
un livre à 1,500 exemplaires. Qu'en arrive-t-il? Que, pour couvrir 
les frais de l'édition, les droits d'auteur, les remises aux confrères, 
et avoir, en (in de compte, un bénéfice suffisant, on est forcé de 
venxlre fort cher ce ((u'on aurait pn donner à deux tiers meilleur 
marchp avec un tirape plus considérable. 

("est aussi évident qu'incontestable. 

Partant de ce principe, les fondateurs de la Bibliothèque Nouvelle 
viennent hardiment faire, pour les produits littéraires, ce qui se 
fait pour tous les autres produits industriels; ce qui s'est fait, 
— et l'on sait avec quel bonheur, — pour les grands journaux, par 
exemple. 

Donner l>eaucoup, donner à bon mardié, tout est là aujourd'hui ; 
c'est vingt fois prouvé. 

Les volumes do la Bibliothèque Nouvelle seront, du premier 
coup, tirés à 10,000 exemplaires, et le prix en sera uniforme, ac- 
cessible à tous : — cm franc Mculemt^nt. 

Quelques considérations sont nécessair(?s pour expliquer cette 
tentative. 

La librairie a allinre : * 

Aux auteurs, 

Aux libraires. 

Au public. 

Prouver que libraires, auteurs et public ont tout à gagner à cette 
combinaison, c'est prouver que le problème est résolu. 

A¥.%!«TACil38 OrrERTI» AMjHL LIBRAIRES. 

A ixirt queUiues librairies de grandes villes qui reçoivent tout 
ce rjui s'édite à Paris, le nlus grand nombre des libraires de pro- 
vince restreint ses demancfes, par crainte de nouveautés onéreuses 



«( iruoe «ente diflirile. An pru de ■■ At^k, celte cnînte n'esi^ 
ierspln^. Les ar-bet^ur» Aufan^tAennU eo proponkm <&rerte de 
rabai««/*nient de» prix: iVitmlemect §en proinpl. le heneùcc 

U» K?n«-fire Dit r|oej»^t rapp^irter an Toinme n'est p3S la seule 
«-h^^w» rjn'oD auteur tU'mar.*^ a reditîon. Ce qu'il hii faut sartoot. 
pfiur >a réputation, (luur Xa ju-^t^' >ût:<r^nk>n de s^n amuar-propre. 
cV-içt d'être achf-io pir U' plu- «rand Mimbre po^nble de lerteors. 

En vendant ï^m œuvreaiO.UfJU eieinplair^ au mofns, la B*biio- 
thèque Nouretle lui procure toute re!q>an<ion qu'il est en droit 
de demander. Santi diminuer en rien son benéoce légitime, elle 
étpnd K»n action, en mémo temps qu< la ju>te popularité qu'elle 
lui donne. 

Quant aux avanta?'^ que la Bibliothèque \oîwet'€ offre au pu- 
blic, ils s4^)nt tellement visibles, qu'il sufiira de les énoncer. 

Grâce a elle, le lecteur de province et de rétran^er est assimile 
au lf*ctcur pirisien. Du fond de la France, comme à Paris même, il 
pourra suivre le mouvement littéraire de son époque ; son libraire 
ne craindra plu»« d'acheter des livres d'un placement douteui. et 
!ui-m«''me, vu l'aliaisî^ement des prix, en achètera davantage. 

A Paris, comme en provinci^. le public payera un franc sevle» 
WÊent ce 'que jus^ju'à ce jour, chez n'importe quel éditeur, il a pajé 
3fr.. 3fr.5aet5 fr. 

Il trouvera dans un fonuat élé^zant, imprimé sur beau papier, 
avec des caractères neufs, la matière de ces volumes dits Cmir» 
pêntier, qui ont eu, jusqu'à ce jour, une faveur méritée malgré 
leur prix relativement élevé. 

Quelques ratjprochements. donnés ici comme exemples, sur trois 
volumes pris dans (Jiff.*rentes librairies, montreront eloquemmenl 
la vérité de cette assertion : 

liAinartfno. — Geneviève, Wstoire (Vune Servant^, dont plu- 
sieurs éditions ont été éi)uisées, et qui se vend actuellement chez 
deux éditeurs au prix (fc 3 fr.. . fl fr. 

•toitdluil (Henry Beyle'. — Le Rouge et le Noir, la Chartreuêe de 
Parme, etc., qui viennent d'être réédités avec un si grand succès 
en volumes de plus do 500 pages, partout vendus 3 fr.. . t fr. 

ttérard (Jules). — La Chasse au lion et les chasses de l'Algérie, 
par le célèbre tueur de lions, est en vente au prix de 7 fr. 50 c. 
ta Bibliothèque Nouvelle, donnant en plus «« saisissantes gra- 
vures dessinées par (iusTAVE DoEÉ, le plus populaire des illustra- 
teurs contemporains fl ftr. 

On leurrait multiplier ces citations; mais à quoi bon? 

Les éditeurs de la nîbliothèque Nouvelle, loin de s'en défler, ont 
la plus grande confiance dans rintelligencc des lecteurs français. 
Ils fondent le succès de leur entreprise sur l'accueil qu'ils atten- 
dent du public, des auteurs et des libraires. 

Plus de 2()0 volumes seront publiés dans le courant de la pre- 
mière année. Ils comprendront non-seulement les auteurs con- 
temporains les plus en vogue, mais la plupart des chefs-d'œuvre 
des morts glorieux dont il n'est permis à personne d'ignorer les 
œuvres. Les littératures étrangères fourniront au^si leur contin- 
gent, scrupuleusement choisi. 



OUVRAGES PARUS 

(mars 1855). 

A. DE LAMARTINE. 

Geneviève. — Histoire d'une Servante, 1 vol. de 
3&4 pages. 1 fr. 

Ce livre est à la fois une bonne action et un chef-d'œuvre. Dans 
toute famille digne de ce nom, il doit passer des mains du maître 
dans celles des serviteurs. 

M<»«E. de 6IRARDIN.-J. SANDEAU.-HÉRT.~Th. GAUTIER. 

La Croix de Berny, 1 vol. de 320 pages 1 fr. 

La Crofx de Berny est une joute littéraire des plus brillantes. 
M™« de Girardin , Mory, Théophile Gautier et Jules Sandeau y 
rompent des lances comme des preux. A qui la victoire î C'est au 
public à juger. Le livre n'en est pas moins une œuvre unique eu 
son genre, qui a pris date, et dont l'intérêt ne vieillira pas. 

Le COMTE DE RAOUSSET-BOULBON. 

Une Conversion, 1 vol. de 284 pages 1 fr. 

L'intérêt qui s'est attaché à ce livre n'est pas dû seul à la vie 
aventurière et à la fin héroïque de l'auteur. C'est aussi une publi- 
cation remarquable par le style, par la composition, et qui a le 
plus légitime succès. 

M"" LAFARGE (née Mahe Gapelle). 

Heures de prison, 1 vol. de 320 pages 1 fr. 

La première édition de ce livre, tirée à 3,000 exemplaires, s'est 
rapidement et complètement épuisée. Marie Capelle raconte dans 
ces pages résignées sa vie de réclusion et de silence avec une mé- 
lancolie si touchante, avec de tels cris de l'àme, que les cœurs les 
plus prévenus s'émeuvent à ces plaintes douces. 

STENDHAL (Henry Beyle). 

Le Rouge et le Noir, 1 vol. de 500 pages 1 fr. 

On rend enfln aujourd'hui à Stendhal toute la justice qu'il mo- 
nte. LeRouge et le Noir est, de l'aveu de tous, son chef-d'œuvre. 

PHILARËTE GHASLES 

(Proresseur au Collège de Fruuee). 

Souvenirs d'un Médecin (de Samuel Waren, 1 vol. de 
320 pages 1 fr. 

M. Philarète Chasles a rendu aux lettres les plus grands services 
par ses travaux consciencieux et élégants sur la littérature étran- 
gère. Le livre de Samuel Waren, en passant par la plume de 
M. Chasles, n'a rien perdu de son intérêt piquant, de ses révélations 



curieuses, <iui eu lunl une merveille d'aualyse ijs.vcholagique et 
d'iiumour de bon aloi. 

ALEXANDRE DUMAS FILS. 

Diane de Lys, 1 vol. de 320 pages 1 fr. 

L'immense succès de la pièce de M. Dumas lils nous dispense de 
dire ce qu'est cette œuvre. Telle pièce, tel roman. M. Dumas fils 
porte vaillamment un nom illustre, et sa jeune gloire marche har- 
diment à côté de la gloire de son père. 

AMËDËE AGHARD. 

La Robe de Nessus, 1 vol. de 320 pages 1 fr. 

La place de M. Amédée Achard est faite aii^ourd'imi, et elle est 
des plus honorables. La Robe de yessus, son dernier roman, est une 
étucle de mœurs parisiennes [uquante de détails et vive d'allures. 

DE SESENOFF. 

La Vérité sur l'empereur Nicolas, 1 vol. de 320 
pages 1 fr. 

Un Russe seul pouvait écrire ce livre, plein do détails inconnus, 
tout intimes, qui peint d'une façon si vraie, si saisissante et si conï- 
plète, ce czar redouté (lui a si longtemps intimidé l'Europe en- 
tière. 

THÉOPHILE GAUTIER. 

Théâtre de Poche, 1 vol 1 fr. 

M. Th. Gautier a fait aussi du théâtre, mais à sa manière, plutôt en 
fantaisiste (ju'en dramatistè de métier, t'est une curieuse légondi* 
mï Une larme du diable, espèce de mysfère ciselé c(»mme un bijou 
du moyen âge ; la Fausse conversion rappelle un peu les prover- 
bes d'Alfred de Musset, les meilleurs s'entend. Quant au Triiorne 
enchanté, lécho de la salle des Variétés murmure encore des bra- 
vos frénétiques qui accueillirent cette désopilante jKK'hade, rem|)<ie 
de bastonnades, de mots verts et de joyeux rire rabelaisien. 

M • ROÛER DE BEAUVOIR. 

Confidences de M"« Mars, 1 vol. de 35^) pages. . 1 fr. 

Si quelque chose peut remplacer les Mémoires de Mademoi9êHê 
Mars, c'est à coup sur ces confidences faites [«r la jurande artiste a 
sa jeune camaracfe. dans l'intimité de là vie dramatique et avec la 
liberté des conversiitions de foyers. 

ARNOULD FRSMT. 

Les Maîtresses parisiennes, 1 vol . de 320 pages. 1 f r. 

Tous les grands écrivains de ce temps se sont préoccupés de 
l'existence smgulière et des mœurs du monde interlope. A .son tour. 
M. Fremy vient, sans le déchirer violemment, soulever le voile 
mystérieux ; il peint avec mie vérité implacable ces péricMJes «le 
splendeurs, de misères, d'amours vTais et firelalés, et sait tirer un 
haut enseignement de cette peintiire en apparence frivole. 



JULES GÉRARD 

(Le tueur de lions). 

La Chasse au Lion, 1 voL de 3()0 pages, orné de 12 
saisissantes gravures, par Gustave Doré .... 1 fr. 

Cclivro, jx)urn'01ro pas (^crit par un liomme littéraire, n'en est 
pas moins des plus remarquables. M. Jules (iérard est aussi érnou- 
vant conteur fiue chasseur intrépide. Douze vigoureux dessins, dus 
nu crayon de (iustave Doré, illustrent brillamment les principaux 
exploits de l'Hercule moderne. 

LE COMTE RUFINL 

[Ancien ami assadeur de Sardaignp]. 
LORENZO BENONI. — MÉMOIRES D*UN CONSPIRATEUR, 

1 voL de 400 pages 1 fr. 

Les Mémoires du comte RuAni, ancien ambassadeur de Sardaigne, 
qui viennent de remuer l'Italie entière pourraient à juste titre s'in- 
tituler la Confession d'un conspirateur. M. Ruflni a conspiré de tout 
temps et à tout âge, au collège, au séminaire, à l'Université, et son 
nom se trouve mêlé à tous les événements nui ont agité l'Italie 
dans ces dernières années. Aujourd'hui, désillusionné, lassé, pour 
ainsi dire, il raconte, sous le titre de Lorenzo Benoni, l'histoire 
émouvante de ces luttes cachées et persistantes. Des pseudonymes 
transparents voilent à peine les individualités vivantes, —Fanta- 
sio, entre autres, pour J. Muzzini, — et l'on retrouve avec un sen- 
timent singulier, dans les conspirateurs des grandes scènes publi- 
fjues, les collégiens mutins et les étudiants révoltés des premières 
pages du livre. 

M»** MARIE FONTENAT. 

Mme Mano«l de Grandforl). 

L'autre Monde, 1 voliime 1 fr. 

La socii'tc américaine est, ajuste titre, une des (grandes préoccu- 
{jiitions lie la vieille Eurojie : on est avide de (letails intuues sur 
cette civilisation étrange, féconde en miracles, contradiction vi- 
vante de nos mœurs et (!e nos traditions. — M*"* Marie Fonteuay 
revient des Etats-Unis. Rien de plus curieux que le livre (ju'elle en 
rapporte : mœurs, religion, politiiiue, tout a trouvé place dans ces 
imges élégantes. Ct» n'est i)as une prédicante comme M"»e Beecher- 
Stowe, loin de là : c'est un observateur toujours tldèle, parfois iro- 
nirpie, qui nous apprend ce qu'il faut penser de Y Oncle Tom et de 
ce bloomérisme tant raillé par nos petits journaux. 

JULES SANDEAU. 

Un Héritage, 1 volume 1 fr. 

M. Jules Sandeau se complaît dans les récits familiers, drames in- 
times, où l'étude du cœur humain l'emporte sur les préoccupations 
romanes(|ue8. Un Héritage est un de ces récits. Jamais son talent 
simple et élégant ne s'est trouvé plus à l'aise que dans la peinture 
de ces mœurs allemandes, douces et bizarres à la fois, riches en 
types, et si bien faites pt)ur tenter un conteur curieux. 
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COURS 

DE 

PHILOSOPHIE 

PAR 

M. VICTOR COUSIN. 



Le succès du livre que M. Cousin a publié l'année dernière sous le 
titre : Du Vrai, çiu Beau et du Bien, a rappelé l'attention des amis 
de la philosophie et des lettres sur les autres ouvrages philosophi- 

aues de l'auteur. On veut savoir particulièrement quel a été à ses 
ébuts le talent dont on admire aujourd'hui la maturité. Les leçons 
de la première époque de l'enseignement de M. Cousin, rédigées 
autrefois par quelques-uns de ses élèves, n'avaient pas produit un 

frand effet, grâce aux formes elï'acées dont elles étalent revêtues, 
n 1846, M. Cousin les reprit en sous-œuvre, mais il se borna à peu 
près à n'y rien laisser qu il ne pût avouer. Aujourd'hui il se propose 
d'y mettre la dernière main, et, en les revoyant et les corrigeant 
avec tout le soin dont il est capable, de les rendre dignes de sa re- 
nommée et des regards du public. Les cours de philosophie de la 
jeunesse de M. Cousin, de 1815 à 1820, lorî^qu'il était encore suppléant 
de M. Royer-Collard et tout rempli des inspirations de ce maître il- 
lustre, vont donc reparaître à la fois dans toute leur exactitude his- 
torique et avec le talent perfectionné d'un des meilleurs écrivains 
de notre temps. 

L'ouvrage entier se composera de quatre volumes qui pourront 
former collection, mais qui se détacheront aussi et se vendront 
séparément. 

Le premier volume, sous le nom de Premiers £Maî*, comprendra 
ce gui reste des leçons de 1816 et de 1817, de ces leçons de vive 
mais toujours sérieuse polémique, où M. Cousin, qui avait à peine 
vingt-ciuatre ans, commence sa carrière de professeur et d'écrivain 
par' ce combat mémorable contre la philosophie du dix-huitième 
siècle, auquel son nom demeure attacné. 

Après ce volume devaient trouver leur place les leçons de 1818, 
que le public a si bien accueillies l'année dernière, rajeunies et vivi- 



Tieos. Viennent ensuite celles des aiiuëes 1819 et iMiO, présentant uno 
histoire complète de la philosophie morale en France, en Ecosse et 
en Allemaf?ne. ("étaient là les parties de Icn^eipnPinent de M. Cou- 
sin (|ne M. Royer-CoUard estimait le plus^ L'austère vieillard les 
préferait à ces cours si brillants de la Sorbonne en 1828 et 18S. 

[mrce (jn'elles étalent, fvlon lui, plus solides, et empreintes decp 
laut caractère moral et religieux qu'il considérait avec raiî-on 
comme devant être c<»lui de la philosophie du dix-neuvième siècle. 
Dans ce cours, en » ilet, M. ('(uisin est par-des<u^ tout un moraliste. 
Analyse et dialertirjue, psyclioiopcie (t mctiipliy>i<|ue. hi>toire vi 
thrM)rie, tout est dirigé vers ce but suprême, ennoblir et élever 
lïmie de l'homme par tous les moyens (lue la raison avoue. 

l'n de ces volumes, le deuxième de la présente collection, montre 
le sage mais beaucoup trop sceptique Locke fra.vant lu route an 
systématique Condillac, ai)rès lequel vient naturellement Helvetiu^. 
riui.à son tour, amène Saint-Lambert, l'auteur de ce fameux / utf- 
rhismi où l'on apprenait aux hommes l'art d'eue heureux en s*' 
passiuit de Dieu et de la vfTtu. Cette histoire de la inetapliy>lriue et 
de la moi-ale île l'école tipnsualiste est terminée par l'examen de la 
|)0ljti(jue qui en déroule, à savoir la démagogie et S(»n trifte mai.s 
mevitable remède, la tyrannie, telle que lînbbes la pnHK»se et la 
défend. On aimera peut-être a sui\re le digne héritier des doctrine^ 
de M. Roy er-C'ol lard dans sa lutte avec Hobbes sur tous les probU- 
mes sociaux et politi(|ues (jui s'agitent encnre aujourd'hui. 

Le troisième volume est consacre a l'exposition dune philosophie 
contraire, fondc'c sur le sens c(»ramun et favorable a tout ce qui 
est honnête, la philo.-ophie écossîiise. On en verra ici l'origine ei 
les développemrnts, sa psychologie, sa m('ta])hysi(|U(», son esthéti- 
que, sa morale si noble et si pure. On peut i-ecommander cette lu- 
cide et forte analyse de la pliilosophu^ de Reid à tous ceux (jui 
aiment la sobriété rt la mesure dans la ]»ensee, léhyance du gont 
et lu dignité du cara( tère. Il n'y a pas de cours de philosophie, dan^ 
une école pul)lif|ue ou privée, laïque ou ec(iésiasti(|ue, auquel un 
tel livre ne puisse servir de texte. 

Le dernier volume est un examen approfondi de la philos(«phie 
allemande considérée dans son plus célèbre représentant, Kant, et 
dans l'ouvrage fondamental de ce philosophe, la Critique de ht 
raison pure. M. Cousin, tout en rendant justice au gt'uie de Kant. 
met à nu le vice jusciu'Jci trop peu aperçu de sa théorie, et ce vice 
une fois découvert laisse entrevoir toutes les consé(iuences depliv 
rables (jue les derniers successeurs <le Kant n'ont (lue trop fait 
paraître. En lisant ce volume, cm reconnaît aisément que si M. Cou- 
sin a étudié l'Allemacne, il est loin d'en être épris, et qu'il est reste 
Français, inébranlablement attaché à la méthode et aux princii)es 
de cette belle philosophie cartésienne, qui a été celle de Bo^suet. 
de Fénelon, de Malebranche, d'Arnauld et de tout le dix-septièm»' 
siècle, cette incomparable éiK>que de la grandeur de resi»ril fran- 
çais . 



L'ouvrage entier fornuMa (piatre beaux ^olume^ iu-8", imprimes 
avec soin, sur papier de luxe. 

Chaque volume se vend sôparcmenC. 

PRim : S FRAlirS. 

Le premier volume est en > ente. 



GENEVIÈVE. 



HISTOIRE 



SERVANTE, 

PAR A. DE LAMARTINE. 

En T«lnnie in-4(t de 320 pages de la BIBLIOTHÈQUE NOUYELLI. 
Prix : f jhranr. 



L'esprit qui a dicté Geneviève se résume dans ces lifoies éloquen- 
tes que nous extrayons de la préface même de M. de Lamartine : 

* De tout ce qui compose une bibliothèque complète pour un 
» homme du monde ou pour une académie, à peine pourrait-on 

> extraire cinq ou six volumes français, à l'usage et à l'intelligence 

> des familles illettrées, à la ville et à la campagne, et cet extrait 
» même n'est pas fait avec le sens et dans les mœurs de cette partie 

> négligée de la population. On lui apprend à lire cependant, mais 

> sans lui donner après la possibilité de lire autre chose, si ce n'est 
» les livres faits pour d'autres lecteurs, ou les feuilles rougies de 
» vices et de cynisme qu'on lui jette en pâture, comme on donne- 

> rait à un enfant des armes pour se blesser i » 

M. de Lamartine n'est pas un de ces moralistes vulgaires qui se 
contentent de signaler le mal : il a cherché le remède. 
Le remède, comme toujours, était a côté du mal même. 

La littérature des riches empoisonnait le peuple ; la littérature 
populaire devait le guérir. 

En recueillant sous le titre de Lectures pour tous ce qu'il a trouvé 
de plus pur, de plus simf)le, de plus grand et de plus vrai dans 
les soixante volumes de ses couvres, M. de Lamartine n'a pas fait 
seulement un appel chaleureux, il a donné un bon exemple. 

En mettant toutes les magies de son stylo, toute la richesse d'un 
esprit sans égal, au service d'une œuvre humble comme ce récit de 
Geneviève, M. de Lamartine a fait plus que de donner l'exemple, 
il a fait une bonne action. 

Comment ne pas être touché, attendri même, en voyant ce grand 
esprit, ce grand poète, ce puissant historien, condescendre au ré- 



cit CiiDilîer de la vie obscure et itmrageuse d'une simple :»ervante 
du Oauphine ? 

Genêt fête a le charme doux et péDétrant, lonction, diraî-je pres- 
que, qui ont fait de Paul el V ryiuie un livre unique. 11 a eo plus, 
pour le peuple, le mente de ne pa- Kniir de celte sphère restreinte 
où il s'agite. Travail imc^Nam. luttes de* chaque jour, heroismes 
ignores, épreuves de t«>ut p-nre. rares felicitrtî. telle est la vie du 
peuple honnête : — tel r^i ce livre. 11 e>t humain avant tout : it Tait 
vibrer toutes les cordes de cette lutte du travail contre la raini. de 
l'honneur contre le vice. Le tra\aiileur se M-ntira grandir a ses 
propie-5 veuïàmoure qu'il lira ce chefHl'œuvre. et il en tirera 
encoie plus de douces consolations que de sujets d'orgueil légitime. 

Maits, quelle que soit la bonne volonté, il n'est pas de bonne 
œuvTe sans conrours efflcace. Que tous les hommes de cœur, que 
toutes les âmes élevées viennent en aide au grand lïoete. 

n. FAUT QCB, DA!«S TOCTE FAMILLE OC LA TKADmON YIT ENCORE, 6B^(t- 
VIBTB PASSE DES XAIX5 DU MAITEB DAKS CELLES DES SERTrTECRS. 

C'est avec des li^Tes comme celui-là que se resserreront les liens 
de la vie domestique, relâches autant par l'égoisme des uns que 
par la basse avidité des autres. 

Et qui n'a pas intérêt à le faire ? 

M. de Lam^irtine promrt d'autres récits populaires, et nous espé- 
rons que le surces l'enc ouragc^ra dans celte voie nouvelle, dans ce 
travail repirateur qui honore la vieillesse sereine et infatigable 
d'une deb plus belles vies de c-e temps i 
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